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"Qu'on fasse réflexion à la différence qui se trouve entre un arpent de terre, 

où l'on a planté du tabac ou du sucre, ou semé du blt ou de l'orge, et un 

arpent de la même terre. qui est laissé c o m m u n ,  sans propriétaire qui en ait 

soin : et l'on sera convaincu entièrement que les effets du travail font la 

plus grande partie de la valeur de ce qui provient des terres. Je pense que la 

supputation sera bien modeste, si je dis que des productions d'une terre 

cultivke, 9 dixièmes sont les effets du travail. Je dirai plus. Si nous voulions 

priser au juste les choses, conformément il l'utilité que nous en r:tirons, 

compter toutes les dépenses que nous faisons à leur égard, considérer ce qui 

appartient purement à la n a t u r e ,  et ce qui appartient précisément au 

t r a v a i l  : nous verrions, dans la plupart des revenus, que 99 centièmes 

doivent être attribués au travail" (Locke [1690], $40, p. 206). 

En considérant que "les effets" de la nature ne peuvent faire "la plus grande 

partie de la valeur" du produit, John Locke défend une position que les 

économistes, au moins depuis Jean-Baptiste Say e t  David Ricardo,  ne 

démentent pas. Pour ces derniers, en effet, la  notion de  nature est clairement 

associée à celle de "don gratuit". Or, ce qui est gratuit est exclu du champ de 

l'économie. Pour les économistes, la nature n'existerait donc pas. 

Pourtant, les économistes n'ont pas toujours 'placé la nature en dehors de  leur 

cadre d'analyse. Sans parler des préoccupations contemporaines en économie 

d e  l 'environnement,  i l  semble au contraire que l a  nature a i t  é té  

généralement prise en compte par les théoriciens dont les écrits ont dominé 

la pensée économique jusqu'à la fin du XIXème siècle. Encore convient-il, 

pour le montrer, d'une part, de  préciser quelle est cette nature prise en 

compte par les économistes et, d'autre part, de  comprendre comment elle a été 

prise en compte. Répondre à ces deux questions est l'objet de ce travail. Pour 

cela, il convient de proposer une première définition gCnérale à partir de  

laquelle nous construirons, ensuite, nos réponses. 

Pour nous, la  nature est l'ensemble des phénomènes physiques tels que le 

mouvement des astres, la gravitation, la chute des corps, la photosynthèse, ou 

encore la fertilité de la terre. Cette définition générale est ainsi proche de  

celle que l'on trouve chez Say, pour qui la  nature ou "agents naturels [...] 

comprend non seulement les corps inanimés dont l'action travaille à créer 

des valeurs, mais encore les lois du monde physique, comme la gravitation 

qui fait descendre le poids d'une horloge, le magnétisme qui dirige l'aiguille 



d'une boussole, l'élasticité de l'acier, la pesanteur de l'atmosphère, la  chaleur 

qui se dégage par la combustion, etc." (Say [1803], p. 64). Pour reprendre une 

formule utilisée par John Stuart Mill, la notion de  nature telle que  nous 

l'entendons renvoie à tous les phénomènes liés au monde de  la "matière" 

(Mill [1836], p. 130). 

Toutefois, ces phénomènes ne nous intéressent ici que s'ils sont susceptibles 

d'intervenir dans le champ de l'économie. Dès lors que des phénomènes 

possèdent des qualités ou des propriétés qu'il est possible de  distinguer de  

celles qui leur confèrent un caractère économique, nous les considérons 

régis par des lois matérielles, physiques, parce que nous nous situons du 

point de vue économique. Cette distinction nous permettra ainsi de  parler de 

lois physiques par opposition aux lois économiques. 

Il convient, à ce  niveau, de  souligner que ces phénomènes physiques 

n'interviennent pas tous dans le champ de l'économie, car les économistes 

supposent que seule une partie d'entre eux produisent des effets sur les 

grandeurs économiques.  

Ce  point est essentiel. Il nous permet de préciser ce que nous entendons ici 

par l'idée de nature en économie : il s'agit des représentations du monde 

physique proposées par les économistes et  qui se trouvent intégrées dans 

leurs analyses de la production, de  l'échange et de la répartition de  la 

richesse sociale. 

Il ne s'agit donc pas des représentations fournies par la médecine, par la 

biologie ou encore par la physique, que les économistes transposent dans 

leur discipline pour rendre compte de  phénomènes économiques. Nous ne 

chercherons pas, dans ce travail, à mettre l'accent sur les analogies etlou sur 

les métaphores utilisées en économie. 

Il ne s'agit pas non plus des phénomènes physiques dont les économistes ne 

tiennent pas compte car ils considèrent que leur action n'a pas d'effet sur les 

grandeurs économiques. La puissance du vent, celle de l'eau ou celle du feu 

sont ainsi exclues de notre champ, d'étude car elles ne font pas partie des 

représentations que les économistes se font du monde physique au sens que 

nous retenons ici. Alors même qu'à l'instar de  Say, les économistes peuvent 

être amenés à proposer des définitions très larges de la nature physique, ces 

définitions se réduisent très vite, dès lors qu'il s'agit de se placer du point de 



vue des effets engendrés par l'action des phénomènes physiques sur les 

grandeurs économiques (Malthus [1836], p. 164; Ricardo [1821], p. 91; Mill 

[1836], p. 127; [1848], pp. 23-26; Gide [1905], pp. 75-99). Par exemple, pour Say, 

les "terres cultivables" sont "l'agent naturel" "principal" car "susceptibles 

d'appropriation" (Say [1803], pp. 68-69). En effet, affirme-t-il, seuls 

"[cleux des agents naturels qui sont susceptibles d'être possédés deviennent 

des fonds productifs de valeurs, parce qu'ils ne cèdent pas leur concours 

sans rétribution, et que cette rétribution fait partie, ainsi que nous le 

verrons plus tard, des revenus de leurs possesseurs" (Say [1803], p. 69) l .  

Robert Thomas Malthus, de manière encore plus explicite, propose une 

définition de la richesse "pour exclure l a  la lumière, le pluie, etc." 

(Malthus [1836], p. 14, note 1). Une position semblable se retrouve dans les 

écrits de Ricardo pour qui, 

"[à] l'aide d'une quantité donnée de matériaux, de la pression atmosphérique 

et de la compressibilité de la vapeur, il est possible de faire fonctionner des 

machines qui abrègent considérablement le travail de l'homme; mais l'usage 

.de ces auxiliaires naturels ne coûtent rien car ils sont inépuisables et à la 

disposition de tous. De même, pour produire leurs marchandises, le 

brasseur, le distillateur et le teinturier utilisent sans cesse l'air et l'eau; 

mais ces agents, dont l'offre est illimitée, n'ont aucun prix" (Ricardo [1821], 

p. 91). 

Enfin, pour Mill, 

"[il1 sera montré plus loin à quel point l'économie d'une société dépend de la 

quantité limitée dans laquelle les agents naturels existent,  e t  plus 

particulièrement la terre. Pour le moment, je remarquerais seulement que 

tant que la quantité d'un agent naturel est pratiquement illimitée, il ne peut 

pas avoir de valeur sur le marché, à moins d'être susceptible d'un monopole 

artificiel, puisque personne ne donnerait quelque chose pour ce qu'il 

pourrait obtenir gratuitement" (Mill [1848], p. 27, notre traduction). 

11 est vrai cependant que, pour Say, "les agents naturels non appropriés", dont le 
"concours" est "gratuit" (Say [1803], pp. 69-70, note l) ,  "ajoute aux revenus des hommes 
[...] une valeur échangeable" ( idem. ,  p. 66-67, note 3). Ce concours permet, en effet, selon 
Say, d'économiser sur les frais de production, ce qui profite au consommateur "lorsque 
la publicité des procédés me force, par la concurrence qu'elle établit, à baisser mon 
prix au niveau des frais de production" (ibid., p. 352). 



Nous retiendrons donc simplement ici les définitions "réduites" de  la nature. 

E n  conséquence,  celle-ci  es t ,  pour nous, composée uniquement des  

phénomènes physiques dont l'action est prise en compte au sein de  l'analyse 

économique parce qu'elle peut être traduite en termes de  prix et de  revenu. 

Dans cette perspective, les conceptions plus larges du monde physique 

explicitées par les auteurs ne nous seront utiles que  lorsqu'elles nous 

permettront de préciser la place et  le statut que les auteurs accordent, dans 

leurs théories économiques, à l 'idée de nature physique telle que nous la 

retenons dans ce travail. 

Pour la même raison, nous ne chercherons pas à prendre en compte le 

fondement  matériel  ou l a  d imension matér ie l le  des  phénomènes  

économiques, leur substrat physique ou énergétique. 

Il ne s'agit pas, enfin, de mettre en évidence deux aspects, l'un, économique, 

l'autre, physique, d'un même objet, le travail par exemple. 

Ces différentes manières d'envisager ce que nous appellerons, de  façon 

(trop) générale, les rapports entre l'économie et la physique font d'ailleurs 

déjà l'objet d'études minutieuses2. 

Notre propos ne concerne que les phénomènes du monde de la matière tels 

que les économistes se les représentent, considérant que leurs effets sur la 

valeur du produit n'est pas négligeable, au contraire. 

Ce  faisant, les économistes n'en retiennent que quelques-uns : la fertilité de  

la terre et  la loi démographique de la population, pour l'essentiel. Mais, toute 

généralité ayant des exceptions, cette liste n'est pas exhaustive. Ainsi, 

William Stanley Jevons [1886] ou encore Henry Ludwell Moore [1923] 

s'interrogent sur l'influence des phénomènes astro-physiques sur les cycles 

économiques (Mirowski [1990], pp. 600-602; M. Morgan [1990], pp. 18-39; Le 

Gall [1998]). Dans la plupart des cas, cependant, la représentation que les 

économistes se font du monde physique, à laquelle nous nous intéressons, est 

circonscrite aux phénomènes se produisant sur terre et  non pas dans les 

cieux. C'est alors dire que les économistes ont une conception très réduite du 

2 ~ u r  ces différents thèmes, voir ainsi Georgescu-Roegen [19711, [1986]; Costanza [1980]; 
Mirowski [1989], [1994]; ou encore Vatin [1993]. 
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monde physique tel que noas l'entendons ici, et de ses lois : il s'agit surtout 

des lois agronomiques et des p.incipes démographiques. 

Ainsi réduite, cette conception de la nature est pourtant très riche. Elle est 

riche de contenus, tout d'abord. d'enseignements, ensuite. 

La représentation que les écori~rnistes se font du monde physique est en effet 

souvent liée, dans leurs écrits, à une conception plus générale sur l'idée 

mime de nature. L'idée de nature est, de fait, irréductible à la seule notion de 

monde physicue. En économie comme en philosophie morale et politique, en 

littérature ou en poésie, elle sert égaiement pour définir : 

1" ce qui est donné, toujours là, en tout temps et en tout lieu, c'est à dire ce 

qui est univrrsel. En ce sens l'idée de nature permet de distinguer ce qui 

relève de l'artifice humain, de son pouvoir de construction, et ce qui en 

échappe ;  

2" ce qui constitue l'essence par rapport à l'apparence, ce qui permet 

d'identifier une chose ou un être, de repérer en lui "ce qui demeure comme 

une constancr" (Berthoud [1997], p. 57). En ce sens, l'idée de nature est un 

principe. permettant de penser l'unité. de la diversité empirique et d'en 

formuler les lois, de dégager l'accessoire du général, l'accidentel du 

permanent. Elle rend visible ce qui sinon ne serait "qu'un amas, un chaos 

désordonné qui ne peut être désigné et maîtrisé puisqu'il n'a pas de sens" 

(Lenoble [1969], p. 7113. 

3" ce qui est idéal, transcendant, supra-humain. En ce sens, l'idée de nature 

renvoie à la notion d'ordre et nous permet de définir ce que nous appellerons 

ici le naturalisme en sciences sociales. L'idée d'ordre naturel transcendant, 

supra-humain est en effet caractéristique du naturalisme en sciences 

sociales. Ce dernier consiste à définir un ordre naturel de la société 

indépendamment de toute référence aux pratiques et à la réalité sociales, 

311 existe cependant deux manieres de  définir la nature d'un être ou d'une chose, c'est à 
dire le principe permettant de penser l'unité de  la diversité empirique. Tout d'abord 
comme catégorie de langage, comme définition, ensuite comme caractère inhérent à ce  qui 
est donné par opposition aux artifices construits par l'homme. Or, dans le premier cas, 
ce principe est un artefact - et l'unité de la diversité empirique que ce principe permet 
de  mettre à jour l'est donc aussi. Dans le second cas, en revanche, ce principe est lui- 
même inhérent au donné, - et l'unité de la diversite empirique que ce principe met à 
jour l'est donc aussi. 



antérieurement et  indépendamment des contingences de la société ou de  ce 

qui ,  au-delà de  ces contingences,  pourrait  être repéré  comme une 

permanence inhérente à la société. Ce  faisant, le naturalisme ne permet pas 

seulement de  rendre intelligible le social. Il  sert également à définir les 

pratiques sociales qui sont conformes à l'ordre naturel et qui  s'en trouvent 

légitimées, par opposition à celles qui ne le sont pas e t  qui sont donc 

illégitimes (Philipson [19953, pp. 13- 1 7). 

Or, les diffSrentes manières dont les économistes associent ces trois sens 

philosophiques de  l'idée de nature à leurs conceptions du monde physique 

rendent ces dernières diverses et changeantes, conduisent les auteurs à leur 

donner des statuts, des piaçes et des rôles variés au sein de leurs théories. 

La philosophie a déjà montré que le concept de nature, "dont le sens a été 

souvent profondément remanié au fil de  l'histoire" (Goddard [1991], p. 7), "se 

situe au croisement de  la science, de  la morale, du droit, de  l'art et  de  la 

religion" ( i d e m . )  et qu'aucun concept "ne met peut-être à ce point en  cause 

l'image entière du savoir humain, sa cohérence même" ( i d e m . ) .  Le  mot 

nature, mot "talisman" (Hazard [1946], p. 117) et "singulièrement polyvalent" 

(Mauzi [1960], p. 559) au XVIIIème siècle, "peut donc servir à tout" (idem., p. 

567)4. 

Dans ce travail, nous chercherons à rendre compte de  la richesse des 

représentations du monde physique en économie et  à en comprendre la 

d ive r s i t é .  

A partir des définitions que nous avons posées, nous avons dégagés quatre 

cas de figures. 

L e  premier  est ce lui  où les économistes donnent une dimension 

métaphysique à la nature physique leur permettant de se  servir d e  cette 

dernière comme fondement d'une conception naturaliste de  l'économie. C'est 

le cas de  Malthus et des physiocrates qui adhèrent peu ou prou à la notion 

d'ordre naturel définie par François Quesnay, comme Pierre Samuel Dupont 

4 ~ i n s i ,  à propos du concept de droit naturel,. Blandine Barret-Krigel note "ce. n'est pas 
que le droit naturel soit aisé à déchiffrer : avec l'humour qu'on lui connaît, Michel 
Villey a note que Wolf avait recensé avec une rigueur toute germanique que le mot 
nature était susceptible de 17 sens, tandis que droit en revêtait 15 : ce qui donne déjà 
255 combinaisons imaginables du sens de l'expression droit naturel" (Barret-Krigel 
[1989], p. 40). Sur ce point, voir également Michel Viley [1986], II, p. 115. 



de Nemours, Paul-Pierre le Mercier de la Riviére ou encore l'abbé Baudeau, 

contrairement à Anne Robert Jacques Turgot par exemple (Rosanvallon 

[1979], pp. 51-53; Larrère [1992], pp. 51-52; Ravix et Romani [1997], p. 2, pp. 

14-19, p. 24). 

Rattachée, au XVIIème et au XVIIIème siècles, à la fascination exercée sur les 

esprits par les bouleversements dans la conception de l'univers introduits 

avec la physique galiléenne et newtonienne, la conception naturaliste 

caractérise en effet la tradition politique et économique libérale (Hazard 

[1934-19351, pp. 289-302; Koyré [1968], pp. 27-49; Gusdorf [1969]). Nous 

verrons plus particulièrement, dans ce travail, comment les différentes 

représentations que Quesnay et Malthus se font du monde physique . 

participent, chacune à leur manière, de cette conception naturaliste. 

Quesnay et Malthus n'ont pas la même manière de définir 1e.s phénomènes 

physiques et les lois qui les gouvernent. 

Pour le premier, la nature constitue l'ensemble des règles physiques qui 

assure le succès de l'agriculture et, ce faisant, le développement des 

manufactures et du commerce, en permettant aux individus d'accroître leurs 

richesses en toute certitude tout en agissant avec équité. 

Pour le second, la nature est l'ensemble des principes physiques qu-i 

régissent l'évolution de la population et' contiennent le progrès social dans 

des limites bien définies, donnant aux individus des motifs d'action et des 

règles de comportement qui devraient les mener sur la route de la vertu, de la 

prospérité et, ainsi, du bonheur. 

Ce faisant, dans les deux cas, la nature, de par ses lois physiques, fournit un 

modèle idéal, de sagesse et de bonté, d'où les hommes en société devraient 

tirer le fondement et la finalité de leurs actions. 

Elle permet de définir les comportements sociaux qui, conformes à la nature, 

s'en trouvent légitimés et de les distinguer de ceux qui ne peuvent l'être. 

Elle permet de définir les règles nécessaires à instaurer dans la société pour 

permettre à chacun d'agir en conformité avec les principes de la nature et 

non pas contre ces derniers. 

Enfin, elle sert à associer au domaine de l'artifice tout ce qui est non 

conforme au monde physique et, conséquemment, ,à le discréditer. Pour 

Quesnay et Malthus, la nature physique, en effet, n'est pas seulement un 

idéal. La nature physique regroupe également les deux premiers sens de 

l'idée philosophique de nature que nous avons rappelés plus haut. La nature 



physique est aussi, pour ces auteurs, ce qui échappe au pouvoir de l'homme et 

l'essence de toute chose. 

Remarquons que, pour autant, se conformer aux lois physiques de la nature 

ne signifie pas une soumission à ces lois. L'idée de conformité exige en effet 

pour être réalisée une action humaine, un artifice, permettant de créer au 

sein de la société un ordre conforme à la nature5. Une société conforme à la 

nature physique n'est évidemment pas une société régie par des principes 

physiques. C'est une société dont les principes économiques, à instaurer au 

cœur même de la société, assurent l'accord des comportements sociaux. avec 

les principes physiques. C'est une société dont l'organisation économique 

permet aux hommes de bénéficier de la prodigalité de la nature, d'échapper 

au mal physique, à sa contrainte inévitable dès lors que les hommes agissent 

de manière contraire à ses principes. C'est ce qui apparaîtra dans le chapitre 

premier de ce travail, lorsque nous nous consacrerons à l'étude de ce premier 

cas de figures. 

Les trois autres cas de figures se caractérisent tous par l'abandon de l'idée 

d'une nature physique comme un ordre idéal, fondement d'une conception 

naturaliste de la société. Ils consistent à chaque fois à ne plus penser 

l'opposition entre ce qui relève de la nature et ce qui renvoie au domaine de 

l'artifice, au regard de ce qui est conforme au monde physique et de ce qui ne 

l'est pas. Ils permettent, par conséquent, de ne plus discréditer tout ce qui, au 

sein de la société, ne s'inscrit pas dans la perspective d'une conformité aux 

principes de la nature physique. Ce faisant, la manière de comprendre le 

rapport au monde physique et de définir ce dernier peut prendre sous la 

plume des économistes trois formes différentes que nous analyserons 

successivement dans les chapitres deux, trois et quatre de ce travail. 

5 ~ o m p t e - t e n u  du caractère transcendant de l'ordre naturel auquel les hommes en société 
devraient se  conformer, il faut que les lois permettant d'établir cet  ordre soient 
appliquées dans la société pour qu'un tel ordre puisse effectivement gouverner l a  
société. Seul ce rapport d'application des lois naturelles à la réalité sociale peut en effet 
être garant de la réalisation de l'ordre naturel au cœur même de  la société. Mais cette 
application revient alors à créer une réalité sociale ordonnée selon des principes 
naturels. Sur ce  point, voir en particulier Philipson qui écrit,  "[alinsi donc, si  la  
science,  conçue de  manière naturaliste,. permet de connaître une sorte d'idéal d e  
l'organisation sociale, il reste encore à concrétiser cet idéal, à rendre réelles les lois 
qui le gouvernent. Ceci requiert une action dont le paradoxe est que tout en étant 
historique, sa pensée échappe à la  science naturaliste dont on peut dbs lors douter 
qu'elle nous permette de penser l'histoire autrement que sous la forme des errements 
d'une humanité hélas ignorante de la véritable nature des choses" (Philipson [1995], p. 
17) .  



La première consiste à penser la nature physique non plus comme modèle 

mais comme alliée. Cette conception montre que lorsque la nature physique 

n'est pas pensée comme un ordre idéal auquel les hommes en sociCtC 

devraient se conformer pour échapper au mal physique, elle n'est pas pour 

autant hostile, gouvernée par des principes auxquels les hommes devraient 

s'opposer pour ne pas être contraints, freinés par eux dans leur marche vers 

le progrès. Sans être un idéal auquel il convient de se conformer, la nature 

physique peut rester généreuse et, ainsi, ne pas entraver le progrès, voire 

même le favoriser de par sa prodigalité. L'ne telle conception se trouve dans 

la plupart des écrits des auteurs du XVIIème et du XVIIIème siècles comme par 

exemple ceux de William Peity, de Richard Cantillon (Dockès [1985]; Murphy 

[1992], pp. 188-199), de Pierre le Pesant de Boisguilbert (Faccarello [1986]) ou 

bien encore d'Adam Smith (Lantz [1977], pp. 87-97; Vidonne [1986], pp. 99-108; 

Demals et Delmas [1990], p. 124). 

L'originalité de cette conception est qu'elle permet de faire aller de pair ce 

que la représentation de la nature physique comme un ordre idéal conduit 

par définition à opposer. C'est ainsi dans ce cadre que la protection et le 

développement des manufactures, par exemple, sont pensés par Smith comme 

facteur de développement de l'agriculture (et inversement) (Diatkine [1991], 

p. 49-50). Il est sans doute également possible de lire dans cette perspective 

l'importance des manufactures soulignée par l'abbé Ferdinand0 Galiani, par 

Veron de Forbonnais ou encore par l'abbé Étienne Bonnot de Condillac. Il est 

peut être également possible de comprendre, ainsi, le fait que Jean Joseph 

Louis Graslin dénie la validité de l'opposition prônée par Quesnay entre 

fermiers et artisans (Steiner [1992], p. 248). Par contraste, la protection et le 

développement premier des manufactures sont, pour Quesnay et Malthus, 

contraires à l'ordre de la nature physique et ne peuvent qu'être néfastes au 

progrès de l'agriculture. 

La deuxième forme sous laquelle il est possible de comprendre et de définir le 

rapport au monde physique, lorsqu'il n'est plus qualifié comme un ordre 

idéal, est celle où la nature physique se présente comme une contrainte dont 

il s'agit de se défaire. Urie telle conception, dont la théorie Cconomique 

anglaise du XIXème siècle est particulièrement imprégnée, consiste désormais 

à voir la nature hostile en raison de son avarice croissante. Cette conception 

se retrouve de manière explicite dans les écrits de Ricardo et, sous des formes 

plus ou moins marquées, sous la plume de Robert Torrens, de Sir Edward West, 

de John Ramsey Mc Culloch, ainsi que de Nassau Senior, de Thomas Chalmers 
, 



ou encore de Mill qui définit le concept d'état stationnaire dans le chapitre VI 

du livre IV de ses Principes d'Économie Politique (Schumpeter [1954], II, pp. 

273-286; Vidonne [1985], pp. 141-160 et 230-234; Arena et Maricic [1992]; 

Zouboulakis [1993], pp. 94- 102). 

Cette conception se traduit en particulier par la reprise de l'opposition entre 

le développement des manufaciures et celui de l'agriculture. Mais cette 

opposition prend cette fois une tournure très anti-physiocratique. C'est 

désormais contre la nature, coiitre une économie agricole, pour échapper à 

"la finitude naturelle de l'homme" (Foucault [1966], p. 269), qu'est pensé le 

progrès. Ce faisant, il est clair qu'une telle conception ne conduit pas à 

évincer toute référence au monde physique. Celle-ci sert au contraire de 

référent pour penser, en négatif, le progrès. 

La dernière forme que nous avons dégagée est précisément celle à partir de 

laquelle toute référence à la nature physique va disparaître. Elle consiste 

dans les représentations de la nature qui sont déliées de tout caractère 

physique. Ces représentations sont celles où la terre et la population sont 

assimilées à du capital. Léon Walras, Vilfredo Pareto, Eugen von Bohm- 

Baverk, Alfred Marshall, comme "[lla majorité des auteurs" à partir du 

dernier tiers du XIXème siècle (Schumpeter [1954], III, p. 208) ont défendu ce 

type de conceptions. Elles marquent le moment à partir duquel sera 

progressivement évacuée, pour plusieurs décennies, toute représentation du 

monde physique du domaine de la théorie économique. La réduction des 

triades en dyades en est symptomatique. Comme l'écrit Pierre-Yves Hénin, 

" [alvec le facteur "terre", c'est toute référence aux ressources naturelles qui 

a disparu des modèles d'analyse" (Hénin [1981], p. 298). 

Notre travail a pour objet de rendre compte de ces quatre manières de se 

représenter le monde physique en économie. Ce faisant, c'est une histoire des 

représentations du monde physique en économie que nous proposons. Les 

quatre cas de figures que nous avons définis plus haut ont en effet une 

épaisseur historique. Ils ne sauraient consister en une simple collection 

d'images successives. Il nous a, au contraire, semblé que cette diversité 

s'organisait, était structurée dans le temps. Les quatre catégories en quelque 

sorte idéales que nous avons dégagées peuvent être repérées à différents 

moments de l'histoire de la pensée économique et y être identifiées. Les 

transformations que subissent les représentations que les économistes se 

font du monde physique sont en effet historiques. 



Notre démarche a alors été 13 suivante. Une fois nos catégories posées, nous 

avons choisi de les associer systématiquement à un auteur en particulier dont 

les écrits nous paraissaient p;trni les plus appropriés pour en rendre compte. 

Notre perspective n'a donc Fa5 été de prendre nécessairement les auteurs les 

plus riches su r  la questioi: qui  nous intéresse mais ceux qui nous 

paraissaient correspondre au p i ~ s  près aux cas de  figures énoncés plus haut. 

C'est pourquoi notre choix cirs auteurs s'est fixé sur Quesnay, 'Smith, Ricardo 

et  Walras. 

Outre le fait que Quesnay offre la première représentation économique de la 

société " c o m n e  un tout ordonné" (Dumont [1977], p. 51), trois raisons 

expliquent que nous ayons choisi ses écrits comme point de  départ de  notre 

histoire. Quesnay, chef de  fi!e des physiocrates, propose une conception de 

l'économie et de  la nature par rapport à laquelle les économistes du XVIIIème 

siècle se situent. Ensuite, prksenter cette conception nous paraissait le moyen 

de  faire apparaître plus clairement celle prônée par Ricardo, résolument 

anti-physiocratique. Enfin, la récurrence de la référence aux lois physiques 

dans les différents écrits philosophiques, juridiques e t  économiques de  

Quesnay .nous  a paru offrir uri éclairage particulièrement net quant au statut 

et à la place qu'il leur donne dans sa construction de l'économie politique. 

Ce  choix ne nous conduira pourtant pas à évincer totalement Malthus de  

notre histoire. Nous le retrouverons en effet lorsque nous aborderons les 

écrits de  Ricardo dans le chapitre trois. La spécificité de  la conception 

malthusienne de  la nature au regard de celle défendue par Quesnay, dont elle 

partage pourtant le caractère idéal, nous permettra en effet de  mettre en 

évidence les conditions dans lesquelles l'opposition à la  nature peut être 

pensée par Ricardo. 

Auparavant, l'intérêt que nous porterons aux écrits de  Smith pour rendre 

compte  de  la représentation de  la nature comme all iée s 'explique 

essentiellement par la distance conceptuelle entre sa théorie et celle de  

Quesnay. En montrant comment un des auteurs du XVIIIème siècle le plus 

souvent o2posé à Quesnay n'est pas conduit à considérer la  société contre la 

nature, nous pourrons faire apparaître la validité de cette catégorie - la  

nature comme alliée -, son caractère irréductible à la première comme à la 

troisième catégorie que nous avons envisagées. 



La figure de  Ricardo s'est ensuite imposée à nous pour les raisons suivantes. 

Il est bien-sûr un théoricien incontournable au XIXème siècle. Pour autant, 

nombreux furent les zuteurs, Marx y compris (Schmidt [1971]), qui 

défendirent, comme lui, a cette époque, l'idée que les lois de la nature 

s'opposent à celles, économiques, du progrès social et qui acceptèrent l'idée 

d'un nécessaire combat contre la nature. En fait, l'intérêt de rendre compte 

de l'idée de  nature dans les écrits de Ricardo vient de ce  que ce dernier 

structure sa théorie au regzrd de cette opposition - ce qui n'est à llévid:nce 

pas le cas de Marx en particulier. Et puisque Ricardo prend pour point de 

départ, sur cette question de la nature et du rapport à la nature, la conception 

prônée par Malthus, nous présenterons rapidement cette dernière. Cette 

présentation nous permettra ainsi de faire apparaître plus clairement la 

manière dont. l'abandon de la notion de nature idéale se traduit cette fois par 

l'idée d'opposition à la nature. 

Enfin, les écrits de Walras ont retenu notre attention parce qu'ils nous ont 

paru les plus complets, les plus riches dans leur manière de  rendre compte 

d'une représentation de  la  nature déliée de tout caractère physique. 

L'attention que porte Walras aux. questions de classification ,et de définition, 

. ses référence-s récurrentes aux travaux économiques antérieurs à ses 

propres écrits, conjuguées à la postérité de sa théorie, nous ont en effet paru 

les plus propices à faire apparaître la disparition de la  référence à la 

dimension physique de la nature que l'on avait jusque-là pu trouver dans les 

écrits des économistes. 

Notre travail consiste donc en une tentative pour esquisser un mouvement 

qui pourrait être approfondi, développé, complété. En effet, nous ne 

prétendons pas ici à l'exhaustivité. Nous ne procédons pas non plus à une 

quête des origines. 

Ce faisant, notre approche a été transversale au sens où nous avons cherché 

à suivre dans les écrits des auteurs la manière dont ils se représentaient le 

monde physique, la place et le rôle qu'ils lui donnaient au sein de leurs 

analyses. Elle justifie que nous n'ayons pas rendu compte de tous les aspects 

de  la pensée des auteurs que nous avons étudiés. Surtout, elle pèrmet de 

comprendre que nous ayons une lecture de leurs travaux qui ne soit pas 

nécessairement restreinte à leurs seuls écrits économiques. Ainsi, pour 

rendre compte de la dimension métaphysique que certains économistes 



accordent à la nature, nous serons conduits à faire un détour par leurs 

réflexions épistémologiques, et à aborder leurs conceptions en matière de 

philosophie morale et politique. 

Nous ne chercherons pas ainsi à traiter les auteurs comme si leurs théories 

étaient contemporaines afin de débusquer les erreurs du passé et de faire 

apparaître un sens clair au cours hésitant de l'histoire. Nous ne chercherons 

pas non plus à démontrer la pérennité de questions théoriques en intégrant 

les textes au cadre économique contemporain6. De cette manière, nous 

tenterons de montrer comment certaines analyses menées par les auteurs 

s'articulent aux manières spécifiques qu'ont chacun d'entre eux de penser le 

rapport au monde physique. 

Ce faisant, nous serons conduits à mettre en évidence le résultat suivant : à la 

fin du XIXème siècle, les économistes perdent le sens du lien et. de la limite 

entre les phénomènes physiques et économiques, qui avait accompagné les 

développements de l'économie politique depuis le milieu du XVIIIème siècle. 

Le thème du lien et de la limite n'est pas nouveau (Ost [1995], pp. 7-21). Il 

consiste à penser à la fois ce qui unit et ce qui sépare. Car le lien ne relie que 

ce qui est détachable et la limite ne sépare que ce qui est attenant. 

Du point de vue des rapports entre phénomènes économiques et physiques, le 

thème du lien et de la limite renvoie donc à la compréhension de ce qui unit 

les phénomènes économiques aux phénomènes physiques et de ce qui les 

sépare. L'histoire des représentations du monde physique en économie que 

nous proposons est donc une histoire des définitions de ce lien et de cette 

l imite.  

Tout au long de ce travail, nous défendrons en effet l'idée que les 

économistes, au moins depuis les physiocrates, n'ont jamais confondu les 

phénomènes économiques - toujours associés à la question des prix - avec les 

phénomènes physiques - purement matériels. Nous montrerons qu'ils ont 

proposé des articulations différentes entre ces phénomènes en construisant 

des théories différentes de l'échange et des prix et en se représentant de 

6 ~ e  que Guy Caire appelle respectivement "l'analyse dite rétrospective" et la "mCthode 
qu'on qualifiera de gCnCalogique" (Caire [1995], pp. 41-42) ou ce  qu'Annie L. Cot et 
JCrôme Lallement nomment, à la suite de Richard Rorty, "la reconstruction rationnelle" 
et "la doxographie" (Cot et Lallement [1995], p. 219). 



manière différente les lois du monde physique qui ont un effet sur les 

phénomènes économiques. Nous verrons qu'ils ont récemment été conduits à 

perdre le sens du lien et de la limite entre phénomènes économiques et 

phénomènes physiques. 

Nous montrerons en particulier que cette disparition ne repose pas sur un 

processus de "désencastrement", pour reprendre la formule de Karl Polanyi 

([1944], p. 88), des phénornènes économiques vis à vis des phénomènes 

physiques. Elle résulte d'un processus de dénaturation de la notion de nature 

qui perd sa dimension matérielle, physique, en économie. La distinction n'est 

pas ici anecdotique. Elle fonde au contraire le projet tout entier qui sous-tend 

notre travail. 

La constitution de l'économie politique est en effet parfois présentée comme 

un processus d'émancipatior, vis à vis de la nature (Passet [1979]; Vidonne 

119861; Schabas [1994a], [1994b]). Ce processus serait celui où "la vieille 

perspective de l'inclusion de la société dans la nature est totalement 

renversée au profit de l'autonomie et de l'hégémonie du social" (Vidonne 

[1986], p. 190). 

Cette lecture consiste à donner une définition du rapport entre phénomènes 

physiques et économiques et à en faire l'histoire. Ce rapport est celui de la 

soumission des conditions économiques de la reproduction sociale à des 

phénomènes physiques. Son histoire vise à montrer comment cette 

soumission serait peu à peu remise en cause. Elle est donc toujours a priori 

une pensée en terme de domination, dont il est possible, ou non, de se 

dégager. Elle se veut une étude de ces rapports de domination. 

En proposant de lire l'évolution des rapports entre phénomènes économiques 

et physiques à partir de l'analyse du sens du lien et de la limite entre ces 

phénomènes, nous proposons de rompre avec cette pensée en terme de 

domination. Notre perspective consiste précisément à nous interroger sur la 

définition des rapports construits entre les phénomènes économiques et les 

phénomènes physiques retenus par les économistes. Notre histoire est celle 

de la modification des définitions de ces rapports, passant ainsi de  la  

conformité à l'alliance, puis à l'opposition entre phénomènes économiques et 

physiques, jusqu'à la disparition de toute pensée sur le lien et la limite entre 

ces phénomènes. 



Nous ne comprendrons donc pas ici le rapport à la nature comme un rapport 

d e  domination.  Nous ne  montrerons pas comment l e s  économistes  

abandonneraient peu à peu cette conception en définissant progressivement 

les phénomènes économiques comme résultat des seuls rapports sociaux 

(Vidonne [1986], p. 189). 

L'histoire que nous proposons ici consiste plutôt à penser la prise en compte 

de  l'influence de  phénomènes physiques sur les phénomènes économiques 

comme moyen de  faire apparaître des phénomènes économiques pa::ticuliers, 

en leur donnant un référent physique. C e  faisant, un tel point de  vue 

signifie 1" que la représentation que les économistes se  font du monde 

physique change au cours du temps, modifiant l'influence que peuvent avoir 

les phénomènes physiques sur les phénomènes économiques, et 2" que ces 

changements  accompagneiii de  nouvelles manières d e  concevoir  la  

représentation économique de la société. Notre histoire est celle de  ces 

t r a n s f o r m a t i o n s .  

Notre travail s'organise donc en quatre temps. Nous montrerons à partir des 

écrits de Quesnay, de Smith, de Ricardo et de Walras comment, pour ne plus 

jouer .aucun rôle en économie, la conception que les économistes se font du 

monde physique ne devait pas seulement défaire. ce monde de  la dimension 

métaphysique que lui donnait Quesnay, lui ôter la  générosité que lui 

attribuait encore Smith ou lui donner la figure de l'avarice dont l'accablait 

Ricardo. Nous verrons qu'elle devait tout bonnement le défaire de  tout 

caractère physique.  

Le premier chapitre, que nous organiserons à partir des écrits de  Quesnay, 

est celui où la nature physique est pensée comme fondement et finalité des 

lois économiques de la société. Se manifestant aux hommes sous la forme de 

lois physiques de  l'agriculture, la nature, pour Quesnay, n'est pourtant pas 

réductible à la  notion de  fertilité de  la terre. Plus fondamentalement, elle 

constitue un ordre auquel les hommes en société devraient se conformer 

pour former le meilleur état social. De fait, Quesnay donne à la  nature 

physique une dimension métaphysique dont il se sert pour rendre compte du 

comportement des individus, pour proposer sa propre conception de  la 

morale et pour s'interroger sur la question des prix. Ce premier moment de 

l'histoire des représentations du monde physique en économie q u e  nous 

proposons est donc celui où la nature se présente comme moyen pour définir 

l'économie politique. II s'agit donc d'un moment où la nature physique se 



trouve investie en économie d'une fonction capitale généralement attribuée 

en philosophie à l'idée de nature : "permettre à autre chose qu'elle-même de 

s e  réfléchir, de  se penser, mais à travers elle-même et par sa médiation" 

(Huisman et Ribes [1990], p. 254) (chapitre 1 : LA NATURE, FONDEMENT D'UNE 

MORALE DU BONHEUR). 

Le  deuxième chapitre, que les écrits de Smith nous permettront de structurer, 

est  celui où la  nature se  prksente comme une alliée. Dépourvue de  toute 

dimension métaphysique, la  nature physique, pour Smith, se manifeste en 

effet à travers la fertilité de la terre dans un domaine de production très 

particulier : le blé en tant qu'il constitue le bien-salaire. Ainsi réduite par 

rapport au statut que lui donnait Quesnay, la nature physique n'est pourtant 

ni évacuée par Smith du champ de l'économie, ni même secondaire dans sa 

conception de  l'économie politique. Cette conception du monde physique 

participe en effet de sa démonstration lorsqu'il cherche à montrer comment, 

dans une société où du capital est sans cesse accumulé, assurant ainsi 

l'enrichissement des marchands, des fermiers et des manufacturiers peuvent 

être également accrus le revenu et la dépense des riches propriétaires 

fonciers et, simultanément, au moins garanti l'accès à la  subsistance des 

pauvres, les travailleurs salariés. Ce deuxième moment de notre histoire des 

représentations du monde physique en économie est donc celui où la nature 

considérée non plus comme idéal mais toujours du point de vue de sa bonté et 

de  sa  prodigalité, s'avère nécessaire au bon fonctionnement des conditions 

économiques de la reproduction sociale. Il consiste à montrer que lorsque la 

nature n'est plus pensée comme un ordre auquel les hommes en société 

devraient se  conformer, elle n'est pas pour autant nécessairement pensée 

comme ce contre quoi la société doit lutter dans sa marche vers le progrès. 

Une telle conception, qui constitue le troisième moment de notre histoire, 

exige que soit également abandonnée l'idée de prodigalité de la nature qui 

domine dans la pensée économique jusqu'à la fin du XVIIIème siècle 

(chapitre II : LA NATURE, SOURCE FÉCONDE DE SUBSISTANCES). 

C e  troisième moment, dont les écrits de David Ricardo nous permettrons de 

témoigner, fait l'objet du troisième chapitre. C'est en effet celui où la nature 

physique est définie comme une contrainte vis à vis de laquelle les hommes 

en société cherchent à se dégager. Pour Ricardo, la nature se manifeste sous 

cet te  forme contraignante dans la production agricole,  soumise aux 

rendements décroissants de la terre. Elle le conduit ainsi à reconnaître que le 

rythme de production y est inférieur à ce qui serait nécessaire pour 



subvenir aux besoins de  la population, si celle-ci augmentait selon une 

progression géométrique, comme le pense Thomas Robert Malthus. Surtout, 

elle lui permet, en s'appuyant sur la théorie de la valeur travail incorporé, de  

proposer une explication t ~ u t  3 fait originale de  la hausse du prix du blé : 

celle-ci  proviendrait de  I ' a ü ~ m e n t a t i o n  des  diff icultés de  production 

engendrées par la fertilité decroissante des terres successivement mises en  

culture. Ce faisant, une teilc: ccînception le conduit à opposer les lois 

physiques aux lois économiques. Elle fait de  ce troisième moment de  l'histoire 

des représentations du monde physique en économie, celui où les principes 

économiques qui  gouvernent la  société sont pensés contre ceux qui 

gouvernent la nature. Il s'agit donc d'un moment où, sans avoir la dimension 

métaphysique q u e  lui dcnnai t  Quesnay, l a  nature physique continue 

néanmoins à posséder cette fonction capitale consistant à servir de  rCférent 

par rapport auquel Ricardo construit, par opposition, la  représentation 

éconoinique de la société (chapitre II1 : LA SOCIÉTÉ CONTRE LA NATURE). 

Le quatrième et dernier chapitre est précisément le moment de cette histoire 

des représentations du monde physique en économie où cette fonction 

référentielle httribuée à la  nature physique disparaît. Un tel processus, que 

nous chercherons à faire apparaître à travers les écrits de  Léon Walras, 

résulte de  l 'évict ion de  toute dimension matériel le des phénomènes 

physiques en économie. Nous verrons en effet que Walras élimine de l'idée de 

nature toutes les qualités qui permettaient jusqu'alors de  la définir comme 

étant physique. Pour le montrer, nous aborderons les deux niveaux où la 

notion de  natiire intervient dans les écrits de cet auteur sous des définitions 

différentes. Elle se  trouve, tout d'abord, à un premier niveau lorsque Walras 

présente sa conception du monde, des sciences en général et de l'économie en 

particulier. La notion walrassienne de nature renvoie à des "forces aveugles 

et fatales" (Walras [1874], p. 39). Elle possède alors une signification beaucoup 

plus large que celle que nous avons retenue dans notre travail puisqu'elle 

englobe les phénomènes physiques, chimiques ou encore biologiques, ainsi 

que le phénomène économique de  la valeur d'échange. Pour Walras, l a  

nature ne saurait donc caractériser le monde matériel; ses lois ne sauraient 

être celles de la matière. Walras utilise ensuite la notion de nature à un 

second niveau dans sa théorie économique pour parler de  la terre et  de  la 

population. Cette fois, la notion de nature qualifie ce qui n'est pas produit. Or, 

ce faisant, nous verrons que cette qualification de la terre et de la population 

ne permet pas de  tenir compte des lois agronomiques et  démographiques qui 

les gouvernent et  qui nous permettaient de  parler d'une représentation du 



monde physique en économie. Et c'est pourquoi, pour Walras, le monde de la 

matière n'existe plus. Disparu, il emporte alors avec lui la question du lien et 

de la limite entre phénomènes économiques et physiques et clôt ainsi notre 

histoire (chapitre IV : LA XATURE DÉNATURÉE). 



CHAPITRE 1 

LA NATURE, FONDEMENT D'UNE MORALE DU BONHEUR 



INTRODUCTION 

"Vous avez trop rétréci la carrière de l'économie politique en ne la traitant 

que comme la science des Richesses. Elle est la science des Gouvernements. 

Elle est la science du droit naturel appliqué comme il doit l'être aux 

sociétés cil ilisées. Elle est la science des constitutions, qui apprend et qui 

apprendra non seulement ce que les Gouvernements ne doivent pas faire pour 

leur propre intérêt et pour celui de leurs nations ou de leurs Richesses, 

mais ce qu'ils ne doivent pas pouvoir devant Dieu, ni à peine de mériter la 

haine et le mépris des hommes, le détrônement pendant leur vie, le fouet 

sanglant de l'histoire après leur mort. 

Vous avez cru que notre large manière de considérer les Gouvernements était 

la Politique, et non pas l'Économie Politique. Cette fois-là, vous n'avez point 

parlé français, quoique vous le sachiez si bien. 

L'usage de notre langue a borné le sens du mot isolé la Politique aux 

relations diplomatiques ou guerrières envers les autres Nations ou les 

autres souverains : c'est la science de Machiavel, de Buonaparte et du 

Cardinal de Richelieu. Fi ! 

Mais l'Économie politique est celle de la justice éclairée dans toutes les 

relations sociales intérieures et extérieures" (Nemours [1815]). 

Dupont d e  Nemours s'adresse ici à Jean-Baptiste Say. L a  polémique porte sur  

le statut d e  l'économie politique. Pour lui, économie e t  politique ne sauraient 

être séparés. L'économie politique n'est pas que la "science des richesses", ou  

celle des "relations diplomatiques ou guerrières". Elle est "la science du droit  

naturel",  ce l le  qui apprend aux gouvernements "ce qu'ils ne doivent  pas 

faire", à moins de mériter le "détrônement pendant leur vie". 

Cette polémique est précieuse. Elle permet de saisir l a  distance qui sépare tant 

l a  philosophie politique de  la physiocratie que la physiocratie de  l 'économie 

politique à venir : l a  différence entre ces savoirs consiste,  d'une part, à ne  

plus considérer les rapports sociaux du seul point vue politique mais à les 

rattacher à l a  science des richesses et ,  d 'autre part,  à ne pas réduire l a  

sc ience  d e s  richesses à une ar i thmétique des rappor ts  sociaux mais  à 

l ' inscrire  dans  les  relat ions sociales  intér ieures e t  ex tér ieures  (S te iner  

[1984]). 



Mais la physiocratie se définit elle-même comme le gouvernement de la 

nature. Aussi est-ce en référence à ce troisième terme jusqu'ici laissé dans 

l'ombre - la nature - que nous chercherons à comprendre l'originalité de ce 

nouveau savoir, dont François Quesnay est le fondateur incontesté1. Par la- 

même, c'est l'idée de nature qui accompagne, avec la physiocratie, la 

naissance de l'économie politique, que nous tenterons d'analyser. 

Dans ses écrits, auxquel; nous limiterons ici notre travail, Quesnay définit 

trois registres au sein desqueIs la référence à la nature occupe une place 

considérable. Il s'agit de la théorie de la connaissance, de la théorie du droit 

et de la théorie du produit net. 

Autant de registres où, derrière l'idée toujours réaffirmée de l'existence de 

lois physiques, vont apparaitre : une définition de la nature humaine, une 

conception de la morale et une analyse en terme de prix. 

Trois registres donc, .  réunis autour de l'idée de nature physique et qui 

permettent de construire cette science nouvelle, l'économie politique comme 

"science des constitutions". 

Nous .les reprendrons cependant ici successivement. La lecture n'en sera pas 

seulement facilitée. C'est la manière dont l'idée de nature permet à Quesnay 

d'articuler ces trois registres qui sera ainsi mise en évidence. 

Nous montrerons tout d'abord que le concept de nature, défini dans l'article 

"Évidence" (Quesnay, [1756a]), sert à Quesnay d'instrument par lequel il va 

reprendre l'opposition, courante au XVIIIème siècle, entre raison et passions. 

Or, l'opposition entre raison et passions n'était pas à l'époque un sujet que 

l'on traitait à la légère. Au fondement même de la philosophie morale et 

politique (Hirschman [1977]), cette opposition alimente en effet alors la 

"querelle du luxeu2 à laquelle Quesnay participe comme la plupart de ses 

contemporains ... et qu'il détourne. La distinction qu'il propose entre le "faste 

de subsistance" et le "luxe de décoration" (Quesnay [1767b], p. 954) est là pour 

lDupon t  de  Nemours le rappe!le ainsi lui-même dans sa lettre du 22 avril h Jean- 
Baptiste Say lorsqu'il écrit : "[lla fantaisie que vous avez de nous renier et que vous ne  . 
dissimulez point assez, mon cher Say, n'empêche pas que vous soyez par la branche de  
Smith un petit-fis d e  Quesnay, un neveu du grand Turgot" (Nemours [1815]). 
L'admiration portée par les membres de la physiocratie ne les empêche cependant pas de  
connaître des points de  divergence avec certaines propositions de  Quesnay comme le 
montre Weulersse [1910]. 
2 ~ a  position la plus célèbre sur cette question est celle de Mandeville [1714], pour qui 
les vices privés font le bien piiblic. 



le  rappeler. Par ce biais, Qi~esnay pense en effet donner à ce débat une 

solution définitive : pour lui, tout n'est plus que "produit brut" ou 

transformation de ce "produit brut". 

C'est donc dans cette perspective que nous lirons la théorie de  l'"Évidence". Ce 

faisant, c'est le  concept d'ordre naturel que nous analyserons dans un 

premier temps : celui qui, en rkférence aux lois physiques, permettra ensuite 

d e  rendre compte d'un ordre social à partir des comportements individuels 

intéressés (1. L'ÉVIDENCE DE L'ORDR 3 NATUREL). 

Cet ordre social conforme à l'ordre naturel est présenté par Quesnay dans son 

article sur "Le Droit Naturel" (Quesnay [1765]). C'est l à  que s'opère la 

transformation majeure consistant à rompre avec la philosophie politique. Et 

c'est précisément parce que les principes physiocratiques ne sont pas 

inscrits dans la perspective de la philosophie du droit que le concept d'ordre 

naturel, dégagé de l'article "Évidence", nous servira à comprendre la position 

de  Quesnay en matière de droit. Nous montrerons ainsi comment la référence 

aux lois physiques de l'ordre naturel permet à Quesnay d'abandonner l'idée 

d e  définir les principes constitutifs des sociétés civiles, au profit d'une 

réflexion sur la politique du. gouvernement "le plus avantageux au genre 

humain" (idem., p. 740) (II. LA NATURE, FONDEMENT ÉCONOMIQUE DU DROIT ET 

DE L'ÉTAT). 

Dès lors, toute l'originalité de Quesnay pourra être mise en évidence : elle 

consiste à chercher à remédier aux errements de  la société actuelle afin 

qu'elle devienne une société conforme à la nature. Ce qui, compte-tenu des 

principes dégagés dans l'article "Évidence", conduit Quesnay à définir, dans 

ses articles "Fermiers" (Quesnay [1756b]) et "Grains" (Quesnay [1757a]), la 

richesse par le "grain" et le prix du grain, à repérer les fluctuations de ce 

prix dans la société actuelle et à rechercher la conformité à travers 

l'établissement du "bon prix" ( i d e m . ,  p. 461). Celui qui apparaît dans le 

"Tableau Économique" (Quesnay [1766a]) de 1766 et qui caractérise le 

royaume agricole (III. LE ROYAUME AGRICOLE). 



1. L~ÉVIDUNCE DE L'ORDRE NATUREL 

LtidCe que Quesnay développe dans l'article "Évidence" est la suivante : il 

existe un ordre conçu par Dieti auquîl les hommes doivent se conformer s'ils 

veulent satisfaire en toute ctrtitude leurs intérêts particuliers. Cet ordre, 

c'est l'ordre qaturel physique évidemment le  plus avantageux au genre 

h u m a i n .  

C'est en effet dans l'article "Évidence" que Quesnay propose pour la première 

fois sa  conception d e  l 'ordre naturel. I l  en donne les fondements 

épistémologiqurs et en définit ie contenu. Celui-ci se présente tout d'abord 

d'un point de vue réaliste, qui caractérise le parti pris physiciste de Quesnay 

(Allix [1911j). Mais le réalisme de Quesnay ne peut se concevoir en dehors 

d'une métaphysique par laquelle la nature physique devient un ordre moral 

(A. LE RÉALISME DE QUESNAY). 

Aussi, à partir de sh conception de l'ordre naturel, Quesnay est-il à même de 

définir les comportements sociaux à partir du comportement intéressé des 

individus. Reprenant la distinction . entre passions e t  raison, toute son 

originalité consistera en effet à séparer le concept d'intérêt du domaine des 

passions et, p:îr là-même, à en faire le fondement de l'ordre social. Ce faisant, 

le réalisme de Quesnay se présentera comme la défense d'un "sensualisme 

normatif" (Steiner [1994a], p. 244). Et c'est sur cette base qu'il construira 

l'économie comme science du gouvernement : I r i  science qui, se fondant sur 

les individus tels qu'ils sont dans la société actiielle, permet de montrer que si 

ces individus se conformaient à l'ordre naturel, ils formeraient une société 

idéale (B. UN "SENSUALISME NORMATIF"). 

A. LE RÉALISME DE QUESNAY 

L'évidence, écrit Quesnay, consiste "en une certitude si claire et si manifeste 

par elle-même, que l'esprit ne peut s'y refuser" (quesnay [1756a], p. 397). Elle 

se  distingue, selon lui, de la foi en ce qu'elle ne se rapporte qu'aux 

"connaissances naturelles" (idem.) acquises par le biais des sensations. Car ce 

que Quesnay entend par évidence, c'est "une certitude à laquelle il nous est 



aussi impossible de nous refuser, qu'il nous est impossible d'ignorer nos 

sensations actuelles" (ibid., p. 398). 

Cette distinction est importante. Elle traduit le caractère non religieux de la 

certitude des connaissarices sensitives, c'est à dire à la fois de l'objet de 

connaissance et du mécanisme permettant de l'acquérir. L'évidence instruit 

en effet les hommes des "vérités naturelles", tandis que la foi leur enseigne 

les "vérités révélées" ( i b i d . ) 3 .  Er1 outre, l'évidence est connue par les 

lumières de la raison qui ne peut ignorer les sensati3ns. alors que la foi 

"nous apprend des vérités qui ne peuvent être connues par les lumières de la 

raison" (ibid., p. 397). 

De plus, cette distinction entre la foi et l'évidence conduit Quesnay à 

subordonner. la foi à l'évidence : pour lui, sans la certitude issue des 

sensations, nous ne pourrions connaître aucun motif de crédibilité, nous ne 

pourrions comprendre ce qu'est la certitude, ni la vérité, ni, par là-même, la 

foi qui informe des vérités révélées (ibid.,  p. 398). Par ailleurs, c'est en 

recherchant la cause primitive des sensations que les hommes découvrent le 

mouvement et dans la recherche de la cause primitive du mouvement qu'ils 

découvrent "l'acte même du premier principe de toute intelligence. et de toute 

activité" ( i b i d ,  p. 419) : celle de "1'Etre suprême" ( i b i d . ) .  La foi résulte donc 

elle-même de la connaissance sensitive et les vérités qu'elle nous enseigne 

ne peuvent contrarier l'évidence. Pour Quesnay, elle sera alors le seul moyen 

efficace de corroborer la certitude issue des sensations (ibid., p. 4 2 0 ) ~ .  

Ce point est essentiel. Situé au cœur de la construction de l'article "Évidence", 

il fonde en effet la définition proposée par Quesnay de l'ordre naturel. Car 

pour Quesnay ce dernier s'exprime tout entier sous la forme de "vérités 

réelles" ( i b i d . ,  p. 411) sur un monde purement physique : le monde naturel. 

Or ce réalisme radical pose problème (1. L'évidence ou "la raison elle-même 

assujettie aux dispositions du corps" ( i b id . ,  p. 422)) et de ce problème découle 

le recours à la certitude divine, par lequel Quesnay défendra, ensuite, un 

"sensualisme normatif" (2. La raison éclairée). 

3~uesnay emploie kgalement le terme de "vkrités surnaturelles" ( i b i d . ) .  
4 0 n  trouve une thèse semblable dans la philosophie de Malebranche, dont il semblerait 
que Quesnay soit un disciple. Sur ce point voir Kubota [1958] ainsi que Catherine 
Larrère [1994]. 



1. L'évidence ou "la raison elle-même assujettie aux dispositions du corps" 

Ayant provisoirement écarté la référence au divin, Quesnay examine le 

mécanisme cognitif par lequel les hommes accèdent à l'évidence. Il affirme 

tout d'abord le caractère essentiellement passif de la propriété de sentir qui 

implique l'existence de "causes conditionnelles" (Quesnay [1756a], p. 400) des 

sensa t ions .  

Le caractère passif de  la propriété de sentir signifie en effet que l'être 

sensitif n'est pas lui-même la cause de ses sensations ( idem.).  Au irement dit, 

si l'individu est un être sensitif et si la propriété de sentir caractérise 

l'individu dans son être, cette propriété, est distincte des moyens par lesquels 

les sensations affectent les êtres : les "causes conditionnelles" des sensations 

selon Quesnay. Ces moyens relèvent de "l'organisation de  notre corps" (ibid.), 

composée du mécanisme des sens et de la mémoire. Quesnay est, en effet, 

précis : 

"Il ne faut pas, dit-il, confondre les causes, ni les formes accidentelles, avec 

les propriétCs passives radicales des êtres" (ibid.)5. 

D'une part, l'organisation du corps permet donc de donner une forme aux 

sensations; d'autre part, celles-ci, en affectant l'individu, l'assurent de son 

existence comme être sensitif. Par là-même, elles l'informent du monde qui 

l'entoure. Pour Quesnay, "la raison est [donc] elle-même assujettie aux 

dispositions du corps" et c'est pourquoi ce dernier fait de sa part l'objet d'une 

attention remarquable. 

Quesnay est ainsi conduit à préciser deux points : tout d'abord, la procédure 

cognitive caractérise un ordre physique; ensuite, dans cet ordre, l'homme ne 

peut être distingué des animaux. Pour Quesnay, en effet, 

"dans l'ordre physique nous recevons toutes nos sensations par l'entremise 

de  l'organisation de  notre corps, c'est à dire par l'entremise du mkcanisme 

des sens et de la mémoire, qui sont les causes conditionnelles des sensations 

des animaux" (ibid., p. 400). 

Développons ces deux points. Ils fondent en effet le parti pris réaliste de 

Quesnay et sa conception de l'homme, défini dans un premier temps comme 

5 ~ o i r  Cgalement Quesnay [1756a], p. 423. 



être physique dont les règles de comportement devraient, par conséquent, 

être conformes aux lois naturelles physiques. 

a. L'évidence d'un monde physique 

Pour Quesnay, les sens et la mémoire nous procurent trois types de sensations : 

des sensations "affectives" (Quesnay [1756a], p. 398) (relatives à l'odeur, au 

son, à la  couleur), des sensations "rel~résentatives" ( idem.  ) (relatives à 'a 

grandeur, à la forme, au mouvement) et, enfin, des sensations connues "par 

indication" (ibid. ,  p. 401) (relatives aux rapports de causalité qui déterminent 

notre volonté). Ces dernières sont essentielles à la connaissance. En effet, les 

connaissances indicatives conduisent à élargir le concept d'évidence, qui 

résulte des seules sensations, à une certitude permettant à l'être sensitif 

d'établir des lois. Autrement dit, ce sont elles qui permettent aux hommes de 

connaître l'ordre naturel. Or, 

"c'est dans cette correspondance que consistent, dans l'ordre naturel, les 

règles de  notre conduite, nos intérêts, notre science, notre bonheur, notre 

malheur, et les motifs qui forment et dirigent nos volontés" ( ibid; ,  p. 405). 

Cependant, comme leur nom l'indique, ces connaissances ne sont obtenues 

que  par indication.  Contrairement aux connaissances affect ives  et 

représentatives, elles ne reposent pas sur le seul mécanisme des sens mais 

essentiellement sur celui de la mémoire. C'est en effet la mémoire qui permet 

de  faire durer les sensations actuelles et ainsi de former le jugement, de 

définir notre intérêt, de déterminer notre volonté et de guider nos actions. 

Les connaissances indicatives ne sont donc pas connues en elles-mêmes mais 

indirectement. Dès lors, seules nos sensations sont connues en elles-mêmes 

(ibid. ,  p. 401). Aussi, pour Quesnay, ce sont en fait ces dernières qui jouent le 

plus grand rôle dans le processus cognitif qui conduit à l'évidence, parce 

qu'elles en sont le fondement. 

De plus, e t  bien que Quesnay admette que nous ne ressentons que les 

sensations et nullement les objets qui en ont les causes ( ib id . )6 ,  ce sont les 

"objets qui nous instruisent et nous affectent selon les lois certaines et 

6 ~ u e s n a y  prend alors pour exemple la différence entre les sensations procurCes 
directement au contact d'un objet et celles qui proviennent d'un objet reflétt dans un 
m i r o i r .  



constantes. Ces mêmes objets, quels qu'ils soient, et ces lois sont donc dans 

l'ordre naturel des causes nécessaires de nos sentiments, de nos 

connaissances, et de nos volontés" (ibid., p. 402). 

Or, puisque le processus cognitif repose sur un mécanisme corporel, nous 

appelons les objets qui nous procurent les sensations des corps et, puisque le 

monde que nous connaissons par les sensations est un monde naturel (par 

opposition au monde surnaturel), ces corps "sont eux-mêmes dans l'ordre 

naturel les causes physiques de toutes les différentes idées représentatives, 

des différentes affections, du bonheur, du malheur, des volontés, des 

passions, des déterminations de notre être sensitif" (ibid.). 

Dès lors, affirme Quesnay, dans la mesure où ni les sens, ni la mémoire ne 

nous trompent, ce qui, on le verra, n'est pas toujours le cas, il résulte que nos 

sensations nous font apercevoir des "vérités réelles", "celles qui consistent 

dans les rapports exacts et évidents, qu'ont les objets réels avec les sensations 

qu'ils procurent" (ibid. ,  p. 410). Aussi, "La certitude de nos connaissances 

naturelles ne consiste donc que dans l'évidence des vérités réelles" (ibid., p. 

41 1). 

b. L'homme n'est-il qu'un animal ? 

Or, en cela, l'homme ne se différencie pas des animaux (Quesnay [1756a], p. 

422). 

Car si l'individu sait qu'il est un être sensitif en ce que ses sensations 

l'informent de ce qu'il possède la propriété de sentir, et que cette propriété 

lui est (donc) radicale et essentielle, il ne peut cependant pour autant se 

connaître lui-même puisque cette propriété est passive. De même que les 

sensations l'informent des propriétés des objets et non des objets eux-mêmes, 

elles le révèlent par conséquent comme être sensitif soumis au système 

général des sensations qui "est une démonstration du système général du 

mécanisme des corps" (idem., p. 417). 

Or ce mécanisme général des corps n'est pas le propre de l'homme : on 

l'aperçoit effectivement chez les animaux, qui possèdent également 

"l'exercice de toutes les fonctions dont les êtres sensitifs sont capables dans 

l'ordre naturel par l'entremise des corps" (ibid., p. 421). D'ailleurs, remarque 



Quesnay, "il y en a [des hommes] qui sont plus stupides, plus féroces, plus 

insensés que les bêtes" (ibid., p. 422). Mais surtout, 

"les bêtes marquent dans leurs dkterminations, le même discernement que 

nous observons en nous-mêmes, surtout dans leurs dkterminations relatives 

au bien et au mal physique" (ibid., p. 423). 

Ainsi la  boucle est-elle bouclée. L'évidence repose sur un processus cognitif 

qui fait de  l'ordre physique l'instance primordiale, dont nou:. recevons toutes 

nos sensations par l'entremise de  l'organisation de  notre corps, qui est elle- 

même la cause conditionnelle des sensations des animaux. Tout est donc 

physique dans l'univers et l'homme lui-même n'est qu'une composante de ce  

monde physique aux lois duquel i l  devrait dès lors se  conformer. Ainsi, 

l 'homme pourrait,  à l ' instar des animaux, se déterminer décisivement 

relativement au mal et bien physiques, rechercher avec certitude les 

situations les plus agréables, en bref poursuivre ses intérêts particuliers et  

exercer librement sa volonté. Mais l'expérience montre qu'il se trompe dans 

ses déterminations, qu'il peut faire de mauvais choix et  donc un mauvais 

usage de  sa liberté, autrement dit, qu'il s'écarte de l'ordre naturel physique. 

Étudions-en les raisons et, plus, encore, les conséquences. 

2. La raison éclairée par la foi 

Pour Quesnay, le mécanisme des sens est en lui-même infaillible. En 

revanche celui de la mémoire peut faire défaut à l'homme et, ce  faisant, 

dérégler  celui des sens,  entrainant un dérèglement de  l ' intelligence. 

Faillible, celle-ci est en outre, selon Quesnay, d'une capacité bornée. 

En effet, 

"il n'y a que les sensations telles que nous les recevons, ou que nous les 

avons reçues par l'usage des sens, qui nous instruisent sQrement d e  la 

realité et des propriétés des objets, qui nous procurent ou qui nous ont 

procuré ces sensations, car il n'y a qu'elles qui soient complttes, rtgulitres, 

immuables, et absolument conformes aux objets" (Quesnay [1756a], pp. 408- 

409) .  



La mémoire doit en revanche toujours être confrontée à la  certitude des 

sensations présentes pour assurer de  sa fidélité ( i d e m . ,  p. 406 et p. 413) .  

Conçue par Quesnay comme u n  micanisme corporel, il en déduit en outre 

qu'elle pourrait être "troublt5e. affaiblie, ou abolie par les maladies ou 

dérangements de ces corps" (ibid.,  p. 407).  Dès lors, affirme-t-il, 

"l ' intelligence d e  l 'être srr.:;itif est assujettie aux différents états  d e  

perfection et d'imperfection de la mémoire" (ibid.). 

Aussi, de même que dans !es réves nous pouvons créer des réalités "factices" 

( i b i d . ,  p. 409), l'imperfection de la mémoire conduit à borner l'intelligence 

des réalités vraies. Ainsi en est-il non seulement donc des rêves, mais encore 

de la folie, dss délires et de l'imbécillité ( i b i d . ) 7 ,  celles "des peintres qui 

représentent des trions, des naïades, des sphinx, des lynx, des centaures, [qui] 

réunissent, par la mémoire, des parties de  corps humain à des parties d e  

corps de bêtes, et [qui] forment des objets imaginaires" ( i b i d . ,  p. 408) ,  ou 

celles des "physiciens qui entreprennent d'expliquer des phénomènes dont 

le mécanisme est inconnu, se représentent des enchaînements de causes e t  

d'effets, dont ils se forment des idées représentatives du mécanisme de  ces 

phénomènes, lesquels n'ont pas plus de réalité que celles de  tritons et  des 

naïades" . ( i b i d . ) .  

De plus, 

"l'esprit ne peut toujours saisir sûrement tous les rapports réels qu'ils [les 

objets se.~sibles] ont entre eux" (ibid.). 

L'imperfection de l'intelligence est donc aussi "la capacité trop bornée de  

l'esprit qui le force à avoir des idées abstraites générales" ( i b i d . ,  p. 409). Or 

celles-ci soiit également des idées "factices" car 

"une sensation abstraite générale n'est que l'idée particulière d'un attribut 

commun à plusieurs objets [...]; or chacun .ayant cet attribut, qui leur est  

commun par similitude ou ressemblance, on s'en forme une idée factice et  

7 ~ u e s n a y  Ccrit ainsi, "les écarts de l'esprit, dans les raisonnements de bonne foi ,  ne 
consistent encore que dans une privatiûn d'idées intermédiaires oubliées ou méconnues; 
et  alors nous ne nous apercevons pas même que ces connaissances nous manquent" 
(Quesnay [1756a], p. 407). 



sommaire d'unité, quoiqu'il soit réellement aussi multiple et aussi 

nombreux qu'il y a d'?tres à qui il appartient" ( i b i d . ) .  

Les  vérités alors établies ne sont que des 

"vérités purement idéales [...] celles qui ne consistent que dans les rapports 

que les sensations ont entre elles : telles sont les vérités métaphysiques, 

géométriques, logiques, conjecturales, qu'on déduit d'idées factices, ou 

d'idées générales abstraites" ( i b id . ,  p. 410). 

Or ,  a joute  Quesnay ,  c e  dérèglement  d e  l ' intel l igence condu i t  à un 

dérèglement moral.  Entraînant avec liii un dérèglement du  mécanisme des  

sens, il soumet en effet la raison à l'emprise des passions. Ainsi, 

"lorsque le mécanisme des sens et de la mémoire cause quelques sensations 

affectives, trop vives et trop dominantes, ces sensations forment des goûts, 

des passions, des habitudes, qui subjuguent la raison. Ceux qui ont le 

malheur d'être, par la mauvaise organisation de leur corps, livrés à des 

sentiments ou sensations affectives, trop vives ou habituelles, s'abandonnent 

à des dérèglements de conduite, .que leur raison ni leur intérêt bien entendu 

ne peuvent réprimer. Leur intelligence n'est uniquement occupée qu'à 

découvrir les ressources et les moyens de satisfaire leur passions. Ainsi le 

dérèglement moral est toujours accompagné du dérèglement de 

l'intelligence" ( i b i d . ,  pp. 407-408). 

Dès lors, l 'homme doit recourir à la foi s'il veut posséder la certitude de ses 

connaissances, diriger ses  actions sans soumettre sa  raison à l 'empire des  

passions et, par là-même, éviter tout dérèglement moral. Car, pour Quesnay, 

"il n'y a que l'Intelligence par essence, 1'Etre suprême, qui exclue les idées 

abstraites, et qui réunisse dans chaque instant et toujours les connaissances 

détaillées, distinctes et complètes de tous les êtres réels et possibles, et de 

toutes leurs dépendances" ( ib id . ,  p. 409). 

Découverte par  les sens, l'Intelligence divine est donc pour Quesnay l a  seule 

instance par  laquelle peut  être découverte l 'essence de  toutes les chbses,  l a  

seule instance par laquelle l'liomme peut s'assurer des "vérités réelles". E n  c e  

sens la référence à l 'Intelligence Divine lui sert donc de critère d e  vérité. 

El le  fait par  là-même d e  l'ordre naturel un ordre physique immuable : celui 



dont la connaissance constitue le seul moyen permettant aux hommes de  se 

diriger en toute certitude et, ce faisant, de satisfaire en toute certitude leurs 

intérêts  particuliers. 

De plus, elle est le moyen de distinguer les hommes des animaux. D'une part, 

car seuls les hommes possèdent une âme, de  sorte qu'ils sont les seuls à 

pouvoir accéder à l'essence des choses et,  ainsi, à la certitude des vérités, 

alors "réelles". D'autre part, parce que l'Intelligence Divine es t  non 

seulement l'Intelligence par essence mais également l'Auteur du bien moral. 

Aussi, en s'assurant de  par sa foi des "vérités réelles" de l'ordre naturel conçu 

comme un ordre physique, l'homme découvrirait la concordance des  lois 

physiques e t  des lois morales. Dès lors, par la connaissance des "vérités 

réelles", il deviendrait une personne morale et non plus seulement un . 

animal raisonnable. Du même coup, non seulement i l  éviterai t  tout 

dérèglement moral mais, plus encore, il découvrirait dans l'ordre institué par 

le divin, les règles de conduite qui lui permettraient de  concilier la  libre 

poursuite de  son intérêt particulier avec le respect d'une éthique privée. 

Et c'est alors pourquoi, le réalisme radical de Quesnay le conduit finalement à 

défendre un "sensualisme normatif", celui par lequel l'économie va devenir 

la science du gouvernement. En se servant de  la définition de l'ordre naturel 

comme un ordre physique dont les lois donnent à l'homme, d'une part, la 

coiinaissance du bien et du mal physique, d'autre part, celle du bien et  du mal 

moral, Quesnay va en effet, non pas soustraire les passions de leur caractère 

i m m o r a l  *, mais séparer l'intérêt du domaine des passions et  en  faire le 

fondement de la moralité. Par là-même, il montrera que la poursuite des 

intérêts  privés,  lorsqu'ils sont éclairés par la connaissance d e s  lois 

physiques, peut aboutir à un ordre, l'ordre naturel le plus avantageux au 

genre humain.  

B. UN "SENSUALISME NORMATIF" 

Pour Quesnay, les sensations permettent d'informer notre volonté, c'est à dire 

notre capacité d'agir de  façon à rechercher l'agréable et à repousser le 

8 ~ e  que tente en revanche Bernard Mandeville [1714], lorsqu'il affirme que "les vices 
privés font le bien public". Pour lui,  si les actions individuelles sont, au regard de la 
moralité, vicieuses et donc condamnables, du point de vue tconomique elles sont 
cependant considérées comme un bien, et donc approuvées. Sur ce point, voir JCrôme 
Lallement [1993], 



désagréable. Mais la connaissance qui ne s'appuierait que sur les mécanismes 

sensitifs resterait insuffisante pour permettre à l'homme de délibérer et  d e  

déterminer décisivement de  son bonheur et de son malheur. En effet, 

"1'Etre sensitif aperçoit par les différentes sensations qui produisent en lui 

des volontés actuelles, souvent opposées, qu'il peut se tromper dans le choix 

quand il n'est pas suffisamment instruit" (Quesnay [1756a], p. 422). 

D'autant que 

"souvent ce qui es t  actuellement le plus agréable, n'est pas le plus 

avantageux pour l'avenir" ( i d e m . ) .  

Aussi, et nous avons vu que c'est ce qui définit l'évidence, l'homme doit, pour 

se  déterminer dans ses actions, non seulement être instruit par ses sensations 

actuelles, mais encore connaître la relation de causalité entre les sensations. 

Néanmoins l'homme ne saurait non plus se diriger en fonction de la seule 

évidence car il pourrait, sans se référer à l'Intelligence par essence, être 

soumis aux idées "factices" et soumettre sa raison à l'empire des passions. Il se 

laisserait alors à nouveau gouverner par ses seules sensations actuelles. De là 

la différence essentielle, selon Quesnay, entre la "liberté animale" (ibid., p. 

425) et "la liberté d'intelligence" (ibid. ) . 

Tandis que, par la première, l'homme recherche son intérêt en fonction de  la 

certitude issue de ses seules sensations actuelles, par la seconde, il se fonde 

sur la connaissance de l'ordre naturel. Il possède par là-même la capacité de  

suspendre ses décisions (ibid., p. 419). Alors son choix n'est pas formé "dans 

l'instant", sur "la volonté sensitive dominante, qui a son effet exclusivement 

aux autres" (ibid.), mais selon son "intérêt bien entendu" (ibid., p. 423). Et 

puisque l'Auteur de la Nature est également l'Auteur du bien moral, au 

"désordre", ce  "combat intenté par des passions trop vives, qui résultent 

d'une mauvaise organisation du corps, naturelle ou contractée par de  

mauvaises habitudes qui n'ont pas été réprimées" (ibid., p. 425), et  qui 

caractérise la "liberté animale", s'oppose la 

"liberté morale ou d'ïntelligence, qui n'est pas obsédée par des affections 

déréglées; qui rappelle à chacun ses devoirs envers Dieu, envers soi-même, 

envers les autres; qui fait apercevoir toute l'indignité du mal moral, de  

l'iniquité du crime, du dérèglement; qui a pour objet le bien moral, le bon 



ordre, l'observation de la règle, la probite, les bonnes œuvres, les motifs ou 

les affections licites, l'intérêt bien entendu. C'est cette liberte qui fait 

connaître l'équité, la nécessite, les avantages de la règle; qui fait chtrir la 

probité, l'honneur, la vertu, et qui porte les hommes à l'image de la divinitt" 

(ibid.) . 

Ainsi Quesnay, comme la plupart des auteurs du XVII et du XVIIIème siècle, 

reprend l'opposition entre les passions et la raison. Mais toute son originalité 

consiste à séparer le concept d'intérêt du domaine des passions et, ainsi, à en 

faire le fondement de  l'ordre social. 

Toute son originalité disons-nous, car si, depuis le XVIIème siècle, le concept 

d'intérêt se dégage avec de plus en plus de netteté au regard des passions, ce 

concept reste l ié  à celui des passions : l ' idée qu i  se développe 

progressivement à cette époque est celle selon laquelle l'intérêt devient la  

passion essentielle en. ce  qu'elle domine toutes les autres et  permet ainsi de  

mettre à jour une rat ionali té immanente au domaine des passions 

(Hirschman [1977], p. 43 et passim). Autrement dit, la raison, dont dépend la 

vertu, devient une norme subjective, souhaitable, tandis que l'intérêt permet 

de  rendre compte du comportement humain. Dès lors, la question consiste A 

savoir comment il est possible de faire jouer ces passions, guidées par 

l'intérêt privé, au profit de la société toute entière, comment il est possible de 

transformer les vices privés en vertu publique, d'obliger les individus, à la 

poursuite de  leurs intérêts  part iculiers,  à se  condu.ire néanmoins  

conformément au bien commun. 

Or, pour Quesnay, si l'intérêt mène le monde et si la raison a pour objet de 

contraindre les passions en vue de les faire jouer au profit de  la société toute 

entière, ce n'est pas parce qu'ainsi les vices privés se transforment en  vertu 

publique. Pour lui, c'est plutôt parce qu'ainsi les hommes ont le moyen de 

poursuivre librement leurs intérêts privés, parce qu'ils peuvent, chacun, 

déterminer, parmi les situations agréables, cel le qui leur sera l a  plus 

avantageuse. La raison n'est donc, chez Quesnay, l'instrument par lequel les 

intérêts individuels deviennent compatibles entre eux car il seraient rendus 

conformes au bien commun. Elle n'est pas non plus, comme pour Hume, 

l'instrument des passions, puisqu'elle consiste au contraire à les réprimer en 

servant l'intérêt privé. 



Ce que fait Quesnay revient à distinguer, parmi les passions, celles qui sont 

des vices et celles qui n'en sont pas. En effet, si la raison n'a pas pour objet de 

transformer les vices privés en vertu publique, si elle ne saurait non plus se 

trouver au service des passions mais seulement à celui de l'intérêt 

particulier, c'est que l'intérêt, lorsqu'il est conforme à la raison, s'oppose dès 

lors aux vices. D'où la notion dn'intérêt bien entendu" qui exprime cette 

réconciliation de l'intérêt et de la raison et donc la séparation des notions 

d'intérêt et de vice. Dit autrement, les individus, guidés par l'intérêt, 

devraient se conformer à la raison, se laisser gouverner par les principes de 

raison ... ce qui implique que Quesnay ne conçoit pas la notion d'ordre en 

dehors d'un certain point de vue individualiste. 

L'ordre chez Quesnay est pourtant un principe métaphysique (Giacometti 

[1985]). En effet, pour Quesnay, ce qui distingue essentiellement la "liberté 

animale" de la "liberté d'intelligence", c'est l'absence ou l'existence de règles 

de conduite. Le dérèglement de l'intelligence est donc à prendre au sens 

propre du terme : c'est un désordre de l'intelligence qui condamne les 

hommes à ne pas connaître l'ordre, à moins qu'ils ne recourent à 

l'intelligence Divine. Or, à ce titre, l'ordre se présente comme un concept 

métaphysique, permettant à Quesnay de définir les actions gouvernées par la 

raison comme celles qui, par nature, sont conformes à la morale. Ainsi, pour 

Quesnay, 

"on ne doit point chercher dans le corps ni dans l'âme, ni dans le composé de 

l'un et  de l'autre, la forme constitutive de  l'homme moral, c'est à dire du 

principe actif de son intelligence, de sa force d'intention, de sa liberté, de  

ses déterminations morales, qui le distinguent essentiellement des bêtes. 

Ces attributs résultent de l'acte [...] de 1'Etre suprême qui agit sur l'âme, qui 

l'affecte par des sensations, qui exécute ses volontts décisives, et qui t lève  

l'homme à un degré d'intelligence et de force d'intention, par lesquelles il 

peut suspendre ses  décisions, et  dans lesquelles consiste sa liberté" 

(Quesnay [1756a], p. 419). 

Dès lors, on pourrait penser que l'intérêt peut être séparé du vice, et donc des 

passions, parce qu'il échappe en quelque sorte au domaine humain. Quesnay 

pourrait ainsi rendre compte d'un ordre dans ce domaine, et le considérer 

comme le meilleur état social, parce qu'il serait finalement, en ce sens, 

indépendant de la volonté de l'homme, de tout principe qui lui serait 

inhérent. Aussi Quesnay développerait-il un point de vue holiste selon lequel 



l'ordre auquel les hommes accèdent avec évidence étant défini comme un 

ordre préétabli par Dieu, cet ordre imposerait aux hommes de se conduire 

conformément <i la morale et, ainsi, en vue de leur plus grand avantage 

(Larrère [1992], pp. 202-213).  

I l  nous semble pourtant due l 'grdre conçu par Quesnay n'est pas 

essentiellement holiste, mzlgré son caractère métaphysique. Réduire l'ordre 

à ce point de vue parce qu'il sonstitue un ordre préétabli par Dieu dont la 

certitude de la connaissance est  corroborée par la foi serait, en effet, nous 

semble-t-il, p-iviiégier un des aspects de la pensée de Quesnay et oublier le 

réalisme qui le sous-tend, ce que Allix nomme "le physicisme" de Quesnay 

(Allix [1911], p. 56319. 

Car le recours à l'Intelligence Divine intervient, nous l'avons vu, pour 

corroborer les connaissances issües des seules sensations. Les connaissances 

révélées sont, pour Quesnay, subordonnées à l'évidence par laquelle nous 

accédons à la connaissance de la nature, celle du monde physique. Elles ne 

peuvent pas contredire l'évidence. Par conséquent, si l'Intelligence Divine 

définit seule !a règle, d'une part, en ce qu'étant l'Intelligence par essence, 

elle rend l'ardre nzturel immuable, d'autre part, parce qu'en excluant les 

idées "factices", elle rend certaine la connaissance sensitive de  l'ordre 

naturel physique, cette règle est celle du monde physique. 

Dès lors, un écart entre les connaissances issues des seules sensations et 

celles provenant des vérités révélées ne peut, selon Quesnay, résulter que 

d'un dérèglemznt de  la mémoire et/ou des sens, autrement dit d e  la 

distinction ~ r e m i è r e  entre idées "réelles" (physiques) et idées "factices" 

(abstraites ou imaginaires). Or si cet écart est rendu possible, et si les hommes 

peuvent saisir cet écart, c'est que l 'homme est capable d'imagination, 

d'invention, alitant que de saisir les lois de l'ordre naturel. Celles-ci, 

d'ailleurs, ne s'imposent pas à l'homme : 

"[cl'est un .  travail qui demande du temps, du génie et  des lumières peu 

communes et difficiles à acquérir" (Quesnay . [1766c], p. 877)1°. 

9 ~ o t o n s  que pour Jacques Giacometti également "l'ordre sera physique et  métaphysique" 
(Giacometti [1985], p. 174). 
l O ~ a  référence au calcul est d'ailleurs récurrente dans les écrits de Quesnay. Elles 
concernent en premier lieu le philosophe, tant ils sont élaborés, mais aussi l'homme 
d'État, qui doit mettre en œuvre des réformes et ,  surtout, tous les individus au 
comportement intéressé. Sur ce point, voir Philippe Steiner [1997]. 



Et c'est alors dire que sa conscience n'est pas déterminée par un ordre qui le 

dépasse, que la notion d'intérêt est donc inhérente à tout individu particulier. 

D'où la distinction possible entre le concept d'intérêt et celui d'"intérêt bien 

entendu". Tandis que le preniier est lié au dérèglement de l'intelligence et, de 

ce  fait, au dérèglement rnoral, appartenant ainsi au domaine des passions, des 

vices, le second est lié à l'exercice de la raison et il conduit avec certitude les 

individus à agir en vue de leur plus grand avantage. 

D'où il résulte une conceptic~l trhs originale de l'ordre naturel chez Quesnay : 

réalisé au sein du monde physique, l'ordre naturel est en fait le point de 

rencontre entre un ordre divin, le point de vue holiste, et un ordre humain, 

le point de  vue individualiste. Il est celui "qui porte les hommes à l'image de 

la divinité" (Quesnay [1756a], p. 425), et c'est pourquoi le sensualisme de  

Quesnay est ."normatifw. En outre, le caractère "normatif" du sensualisme de  

Quesnay est à saisir dans le point de vue moral attribué au monde physique et 

qui en fait un ordre. Les lois de la nature physique ne peuvent en effet 

informer des lois morales que parce que Dieu est l'Auteur de la Nature et du 

Bien moral. 

Mais si les lois de la nature physique définissent un ordre moral, elles 

permettent alors de définir deux types de comportements sociaux. Celui par 

lequel les hommes dirigent leurs actions conformément à l'ordre naturel, les 

hommes sages qui "sont immédiatement déterminées par la règle même" 

(idem.). L'autre, suivi par "ceux qui sont portés au dérèglement par des 

passions vives et habituelles [...] moins soumis par eux-mêmes à la règle, 

qu'attentifs à la crainte de l'infamie et des punitions attachées à l'infraction 

de la règle" (ibid.), celui par lequel les hommes n'agissent qu'en fonction de 

leurs sensations actuelles, trompés qu'ils sont par leurs idées "factices". 

Tandis que les premiers, gouvernés par une liberté morale, poursuivent leur 

"intérêt bien entendu" tout en participant au bien commun, les seconds, au 

contraire, ne peuvent ni s'assurer de leur bonheur, ni respecter une éthique 

p r i v é e .  

Autrement dit, sans la liberté d'intelligence, c'est à dire sans la connaissance 

certaine de  l'ordre naturel physique, il est impossible d'établir avec 

assurance l'intérêt de chacun, ni la conformité de l'intérêt à la moralité. La 

poursuite des intérêts particuliers est alors freinée soit en raison de  

l'incertitude des connaissances sur le mal et le bien physiques, soit en raison 

d'une contradiction d'intérêts qui résulterait de cette méconnaissance. En 



revanche, en se référant, à partir des sensations et en recourant à la foi, à la 

connaissance des lois physiques, il est possible de garantir que la poursuite 

des intérêts privés conduira assurément au meilleur état social. 

De sorte que la nature n'a rien de naturel au sens physique du terme : le 

réalisme de Quesnay n'est pas un physicisme. C'est une métaphysique qui lui 

permet de rendre compte de l'ordre social à partir des comportements 

individuels intéressés. La nature, comme l'écrira Quesnay, est l'ordre le plus 

avantageux. z.u genre humain. Elle lui permettra de définir, au regard de la 

société actuelle, c'est à dire en se fondant sur le fait, qui s'impose à 

l'observation, que l'intérêt mène le m.onde, les règles fondamentales de la 

société qui en feraient le meilleur état social. La nature, pour Quesnay, est .  

donc un idéal. C'est un ordre moral qui correspond à une société idéale à 

laquelle la société actuelle, composée d'individus dont les actions sont guidées 

par la recherche de leurs intérêts privés, devrait se conformer : car la libre 

poursuite des intérêts particuliers y serait alors l'expression même d'une 

société conforme à une morale du bonheur. 

Et c'est pourquoi la particularité de l'ordre naturel tel que Quesnay le 

présente dans son article "Évidence" joue un rôle décisif dans sa conception 

du droit et de l'économie. Car tandis que, jusque-là, le droit était par 

excellence la science universelle du social, et l'économie, réduite à une 

arithmétique politique, Quesnay va pour la première fois réunir ces deux 

savoirs, et ainsi fonder une économie politique : la science économique du 

gouvernement des sociétés humaines. Pour lui, en effet, puisque la nature est 

un ordre qui permet aux individus de suivre à leur plus grand avantage leurs 

intérêts particuliers et de se conduire, par là-même, conformément à la 

morale, "la science économique, [...] est une grande science, [...] la science 

même qui constitue le gouvernement des sociétés" (Quesnay [1767a], p. 923). 



II. LA NATURE, FONDEMENT ÉCONOMIQUE DU DROIT ET DE L'ÉTAT 

L a  théorie du droit de  Quesnay est élaborée à partir de  sa conception 

épistémologique de  l 'ordre naturel ,  comme ordre physique dont  l a  

connaissance, corroborée par la foi, en fait un ordre moral permettant aux 

hommes de  poursuivre leur "intérêt bien entendu" tout e n  se conduisant avec 

équité. Elle se présente: donc comme une conception originale de l'hédonisme 

politique. En particulier, de même que sa philosophie de  la connaissance 

rompt avec les traditions empiriste et rationaliste, sa conception du politique 

se  distingue de celles qui caractérisent les théories du droit naturel moderne 

et  classique1 l . Autrement dit, l'article sur "Le Droit Naturel" marque une 

rupture dans la continuité. Comme l'écrit Louis Dumont, 

"[cle que Quesnay présente explicitement est un développement particulier 

de la théorie du "droit naturel", une thCorie générale sociale et politique 

centrée sur les aspects économiques, qui sont construits en un système 

logique. On pourrait presque dire, ajoute-t-il, que Quesnay décrit la vieille 

société d'un nouveau point de  vue : sa vue sociale est tout à fait 

traditionnelle à bien des égards, et à l'intérieur de cette vue il installe un 

système proprement économique qui est presque tout à fait moderne" 

(Dumont [1977], p. 52). 

Cette "description", Quesnay l'élabore en deux temps. Le premier est celui où 

i l  définit le droit au regard de  la jouissance. Fondé sur une sanction 

physique, le droit ne fait en effet plus l'objet d'une sanction morale. La  

morale est alors réduite à une éthique hédoniste. Désormais le comportement 

intéressé n'est donc plus contrebalancé par une loi morale : il est le principe 

même du droit (A. LE DROIT NATUREL DES HOMMES À LA JOUISSANCE). D'où il 

résulte, dans un second temps, une définition nouvelle de la loi positive, toute 

entière expression des lois naturelles physiques, qui conduira Quesnay à 

défendre une conception non plus politique mais économique de l'État : celle 

du despotisme légal (B. LE DESPOTISME LÉGAL). 

l lSur  l'opposition entre ces deux conceptions du droit, on peut se référer aux ouvrages 
de Léo Strauss [1953], pp. 115-220 ou de Derathé [1950], pp. 27-48. 



A. LE DROIT NATUREL DES HOMMES A LA JOUISSANCE 

Pour Quesnay, 

"[alvant de  considérer le droit naturel des hommes, il faut  considérer 

l 'homme lui-même dans ses divers états  d e  capacité corporelle e t  

intellectuelle, et  dans  ses diffërents états relatifs aux autres hommes" 

(Quesnay 117651, p. 729) .  

En effet, 

"[sli l'on n'entre pas dans cet  examen avant que d 'entreprendre d e  

développer le droit naturei de chaque homme, il est impossible d'apercevoir 

même ce qu'est ce droit" ( i d e m . ) .  

Cette position ne saurait surprendre. Elle est commune à la plupart des 

auteurs du droit à cette époque, qui fondent leur science sur l'étude de la 

nature humaine. Et pourtant, Quesnay cherche ici à se démarquer d e  la 

tradition du droit naturel, en s'attaquant en particulier à la méthode 

emp10,yée par Thomas Hobbes pour définir le droit. C'est ce qui apparaît dans 

la note jointe au texte cité et dans laquelle il affirme : 

"[il1 en a été des discussions sur le droit naturel, comme des disputes 

philosophiques sur la liberté, sur le juste et l'injuste : on a voulu concevoir 

comme des être absolus ces attributs relatifs, dont on ne peut avoir d'idée 

complète et exacte qu'en les réunissant aux corrélatifs dont ils dépendent 

nécessairement, et sans lesquels ce ne sont que des abstractions idéales et  

nulles" ( i b i d . ,  note 1 ) .  

Que Quesnay remette en cause  la méthode utilisée par Hobbes pour définir le 

droit ne saurait faire de doute. C'est en effet contre "la futilité de cette idée 

abstraite du droit naturel de tous à tour" ( ib id . ,  p. 7 3 2 )  que Quesnay défend sa 

propre conception du droit. Mais la question de méthode révèle, nous semble- 

t-il, un enjeu qui dépasse 

2 ~ e  qui nous permet d'ailleurs de souligner que l'originalité de Quesnay ne tient pas à 
ses conceptions philosophiques, qui paraissent bien plus "faibles" que celles d e  la 
plupart des auteurs de son époque. Quesnay semble en effet davantage "emprunter" sa 
pensée à des auteurs divers qui se séparent pourtant sur des points essentiels, que de 
fonder, par opposition, sa propre théorie. Ainsi en est-il lorsque Quesnay défend à la 
fois une position empiriste et rationaliste, s'appuyant en cela sur la tradition anglaise, 



Car pour Quesnay, s'opposer aux idées abstraites consiste avant tout à 

défendre un "sensualisme normatif" selon lequel les lois, auxquelles l'homme 

doit se conformer pour agir avec équité, sont celles inscrites dans la nature 

physique qui portent les hommes à l'image de la divinité. 

Aussi, c'est le rapport même de l'homme à la loi, tel qu'il se montre dans les 

écrits de Hobbes, mais également, plus généralement, chez les auteurs du 

droit naturel moderne, qui est seloii nous remis en cause par Quesnay. Ce qui 

se joue ici n'est alors rien de moins que la construction du naturalisme en 

science sociale, celle qui, jusqu'à Quesnay, consistait à chercher dans les 

principes de la nature humaine, les fondements juridiques de l'État. Pour le 

mettre en évidence, et comprendre ensuite la conception du droit défendue 

par Quesnay, c'est donc à partir des concepts de droit et de loi proposés par 

Hobbes que nous saisirons l'originalité de sa théorie. 

1. Les concepts de droit et de la loi selon Hobbes 

Pour Hobbes, le droit est l'opposé de la loi. Pour lui en effet, le droit est 

"la liberté qu'a chacun d'user comme il le veut de son pouvoir propre, pour 

la préservation de sa propre nature, autrement dit de sa propre vie, et en 

conséquence de  faire tout ce qu'il considérera, selon son jugement et  sa  

raison propres, comme le moyen le mieux adapté à cette fin" (Hobbes [1651], 

p. 128). 

Au contraire, la loi est 

"un précepte, une règle générale, découverte par la raison, par laquelle il 

est interdit aux gens de faire ce qui mène à la destruction d e  leur vie ou 

leur enlève le moyen de la préserver" ( i d e m . ) .  

Or, soumis à leurs jugements et à leurs raisons propres, les individus sont, 

selon Hobbes, conduit à un état de guerre. Celui-ci se transformera 

néanmoins en un état de paix car la peur de la mort subjuguera toutes les 

autres passions humaines. Mais l'état de paix ne pourra exister que si les 

et  nous pensons en particulier à Locke, et sur la tradition française, celle de  Descartes 
et de  Malebranche. 



hommes acceptent de se soumettre au pouvoir tout puissant d'un Léviathan 

les obligeant à respecter les règles générales de la raison, c'est à dire la loi, 

qui les contraint à ne rien faire qui pourrait les mener à se dCtruire ou à leur 

enlever les moyens de présrrver leur vie. En effet, la peur de la mort, et par 

là-même l'état de guerre, ne saurait avoir de sens si les hommes pouvaient, de 

c e  fait, respecter spontanénci ,~  la loi ... ce qui implique également que le 

Léviathan ne saurait lui-même imposer la loi sans posséder sur les individus 

un pouvoir absolu fondé sur "l'effroi" ( i b i d . ,  p. 178) que ce pouvoir et sa force 

pourraient inspirer aux individüs qui y seraient souniis. 

D'où il résulte que, pour Hobbes, la loi est une institution humaine, d'une 

part, parce que l'État apparaît ccmme le seul législateur, d'autre part, parce 

que son pouvoir absolu lui a érk donné par les hommes eux-mêmes pour qu'il 

garantisse, e r  échange de leur liberte, la sûreté de leurs personnes. 

Mais, de même que la peur de la mort est à la fois nécessaire et insuffisante 

pour fonder l'état de paix, cet échange, le contrat social, bien que librement 

établi par le: individus alors soumis à la seule peur de la mort, ne saurait 

logiquement découler de la nature humaine, c'est à dire du jugement et de la 

raison propre:, à l'homme (Philipson [1995], pp. 21 -60). 

De sorte que ia loi se présente comme un savoir a priori,  semblable à la 

géométrie, celui de "l'Ingénieur-Léviathan" ( i d e m . ,  p. 57), à qui il appartient 

de mettre en ordre la réalité qui ne saurait s'ordonner d'elle-même : la réalité 

qui caractérise l'état de nature, ainsi défini parce qu'il est antérieur à 

l'instauration du pouvoir politique, et donc opposé à la société civile parce 

que les hornmes n'y sont gouvernés que par les lois de la raison. 

Mais l'état de nature, défini par Hobbes, apparaît en fait comme le lieu dans 

lequel seules s'exercent les passions humaines. Cet état caractérise donc un 

monde spontanément désordonné parce qu'il est celui de la nature au sens où 

l'homme libre y est finalement un être quasi-animal. Cet état s'oppose donc à 

l 'état civil parce que ce  dernier caractérise un monde artificiellement 

ordonné, celui où règne la raison de l'ingénieur-Léviathan qui révèle à 

l'homme sa véritable nature. 

Mais ces deux états s'accordent finalement parce que le pouvoir du Léviathan 

est à la fois supérieur à la nature - puisque gouverné par les seuls principes 

de la raison -, sans être contre-nature - puisque fondé sur la peur, cette 

passion animale, et rendu légitime dans la mesure où, contre la liberté, le 

Léviathan tout-puissant garantit la sécurité. 



2. Les concepts de droit et de loi selon Quesnay 

Revenons à présent à la critique de  Quesnay. Celle-ci consiste à affirmer que 

le droit ne saurait être diifini préalablement à une analyse de la nature de  

l'homme, permettant de  rejeter l'idée défendue par Hobbes d'un droit de  tous 

à tout, c'est à dire l'absence d'un droit naturel à la propriété. 

En effet, pour Hobbes, si le droit se fonde sur la nature humaine, les 

caractères qu'il attribue à celle-ci le conduisent à affirmer que, sans l'État, il 

n'y a 

"pas de propriété, pas d'empire Sie quoi que ce soit [no dominion], pas de 

distinction du mien du tien; cela seul dont il peut se saisir appartient à 

chaque homme, et seulement pour aussi longtemps qu'il peut le garder" 

(Hobbes [1651], p. 126). 

La position de Quesnay apparaît alors par contraste. Pour lui, comme pour 

Locke, l'homme possède, indépendamment de  toute institution politique, un 

droit incessible- à la propriété sur les choses : 

"le droit naturel, écrit en effet Quesnay, [...] s'étend à tous les états dans 

lesquels les hommes peuvent se trouver respectivement les uns aux autres" 

(Quesnay [1765], p. 733). 

Mais cette distinction peut néanmoins être affinée et le fondement du droit à 

la propriété établi par Quesnay être ainsi explicité. Pour Quesnay, si l'homme 

possède, indépendamment de toute institution politique, un droit à la  

propriété sur les choses, ce droit est dit naturel non seulement parce qu'il se 

distingue du droit positif, institué par l'État 1égislateurl3, mais encore parce 

qu'il repose sur des lois "réelles"14 que l'homme peut saisir par sa raison, et 

non sur des lois abstraites, géométriques, qu'exprime la seule raison, celle de 

3'tLe droit naturel des hommes diffkre du droit l é g i t i m e  ou du droit décerné par les 
lois humaines, en ce qu'il est reconnu avec évidence par les lumihes de la raison, et que 
par cette évidence seule, il est obligatoire indépendamment d'auc'une contrainte; au lieu 
que le droit l é g i t i m e  limité par une loi positive, est obligatoire en raison de la peine 
attachée à la transgression par la sanction de cette loi, quand même nous ne la 
connaîtrions que par simple indication énoncée dans la loi" (Quesnay [1765], p. 731). 
14au sens où Quesnay parle de "vérités réelles". 



"l'Ingénieur-Léviathan". Or quelles sont ces lois "réelles" qui s'opposent à 

celles de la géométrie ? Il s'agit pour Quesnay, conformément aux principes 

développés dans sa théorie de la connaissance, des lois de la nature physique 

qui forment la raison humaine. En effet, 

"[lles lois naturelles sont ou physiques ou morales [...] On entend ici par loi 

morale la règle de  toute action humaine de  l'ordre moral conforme à l'ordre 

physique évidemment le plus avantageux au genre humain" (idem., p. 740). 

Notons néanmoins que, si, dans l'article "Évidence", la question de savoir 

comment s'opérait effectivement la liaison entre l'ordre moral et l'ordre 

physique pouvait être posée - le seul lien alors établi étant fondé sur l 'idée. 

que l'Intelligence par essence est elle-même découverte par le biais des 

sensations - Quesnay, dans "Le Droit Naturel", résout explicitement la 

quest ion.  

La loi morale est en effet fondée sur la loi physique. Dès lors, l'opposition 

entre la liberté animale et la liberté d'intelligence laisse place à une 

opposition nouvelle entre la raison et la raison exercée15. Ce n'est pas tant 

que Quesnay renonce ici à son opposition première entre un ordre purement 

physique, issue des seules sensations, et un ordre moral, providentiel et 

métaphysique, révélé par les lumières d e '  la raison divine : la raison exercée 

est en effet toujours pour lui la raison éclairée par la foi. Mais cette 

opposition ayant été établie, c'est sur la connaissance des seules lois 

naturelles, instituées par le divin mais accessibles à la raison humaine, en 

' tant que lois physiques, que s'appuie désormais l'argumentation de Quesnay. 

1 5 ~ u e s n a y  écrit ainsi, "[il1 s'agit ici de la raison exercée, étendue et perfectionnée par 
l'étude des lois naturelles. Car la simple raison n'élève pas l'homme au-dessus d e  la 
bête; elle n'est dans son principe qu'une faculté ou une aptitude, par laquelle l'homme 
peut acquérir les connaissances qui lui sont nécessaires, et par laquelle il peut, avec 
ces connaissances, se procurer les biens physiques et  les biens moraux essentiels à la 
nature de son être. La raison est à l'âme ce que les yeux sont au corps : sans les yeux 
l'homme ne peut jouir de  la lumière, et sans la lumière il ne peut rien voir. 
La raison seule ne suffit donc pas à l'homme pour se conduire; il faut qu'il acquière par 
sa raison les connaissances qui lui sont nécessaires, et que sa par sa raison il se  serve 
de ces connaissances pour se  conduire dignement, et pour se procurer les biens dont il a 
besoin. L'ignorance est l'attribut relatif de l'homme brut et  isolé; dans la société elle est 
la plus funeste infirmité des hommes; elle y est même un crime, parce que les hommes 
étant doués d'intelligence doivent s'élever à un ordre supérieur à l'état de brutes; elle y 
est un crime énorme par son délit, car l'ignorance est la cause générale des malheurs du 
genre humain et de son indignité envers l'Auteur de  la nature, envers la lumière 
éternelle, la suprême raison et la cause première de  tout bien" (Quesnay [1765], p p .  
7 4  1 - 7 4 2 ) .  



Aussi, ce qui est mis en avant, ce n'est plus l'opposition entre un ordre 

purement physique e t  animal, et  un ordre moral providentiel par lequel 

l'homme s'élève au-dessus des bêtes, mais celle que nous mentionnions 

p r é c é d e m m e n t  16,  et qui distingue les idées "réelles" - physiques -, celles qui 

caractérisent l'exercice de  la raison, des idées "factices" - abstraites ou 

imaginaires, celles qui caractérisent la raison non exercée, sa  domination 

par les passions. 

Or, ainsi, Quesnay réduit la morale à une éthique hédoniste. Car formant les 

règles mêmes de la raison qui déterminent le  juste et  l'injuste, les lois 

physiques sur lesquelles se fondent les lois morales sont, pour Quesnay, 

accessibles à tout individu qui recherche à satisfaire ses besoins. De sorte 

que, non seulement, "dans l'état de pure nature, les hommes pressés de  

satisfaire à leurs besoins, chacun par ses recherches, ne perdront pas leur 

temps à se livrer inutilement entre eux une guerre qui n'apporterait que de 

l'obstacle à leurs occupations nécessaires pour pourvoir à leur subsistance" 

(ibid. ,  pp. 732-733), mais encore, plus les lois de la nature physique seront 

connues des hommes, plus les moyens de  satisfaire leurs besoins seront 

élargis, et plus les hommes seront, du même coup, en mesure de connaître les 

limites de leur droit naturel. 

Aussi, la libre poursuite des intérêts individuels, et le penchant des hommes à 

accroître leurs propriétés, sont limités par un principe d'équité et de  justice 

dès l'état de  nature, pour Quesnay, c'est à dire indépendamment d e  toute 

institution politique. C e  principe, la loi physique l'indique elle-même. C'est 

elle qui, désormais, sanctionne le droit. Et c'est pourquoi tout homme, instruit 

par sa raison, saura discerner le juste et l'injuste, s'approprier légitimement 

ce qui lui revient, connaître ses droits et ses devoirs. 

D'où il résulte que la conservation de soi ne peut être à l'origine d'un état de 

guerre comme l'affirmait Hobbes et que la loi ne saurait ici se présenter 

comme une sanction morale à imposer aux hommes dont les comportements 

seraient dirigés par la satisfaction de leurs intérêts propres, pouvant de  ce  

fait être contraires à l'intérêt général. C'est au contraire parce que les 

hommes agissent conformément à leurs intérêts propres qu'ils sont conduits 

à découvrir et respecter les lois physiques et, ainsi, à agir conformément à la 

m o r a l e .  



Or, ceci implique que la science du droit n'est plus la science qui établit les 

règles du bien commun que l'État doit imposer car les hommes, dirigés par 

leur raison propre, soumettraient sinon la connaissance de ces lois à leur 

appréciation subjective. Cette science est celle qui met en évidence comment 

les hommes, dirigés par leurs intérêts particuliers, doivent se conduire, à 

cette fin, conformément aux lois de la nature physique et, ce  faisant, 

conformément au bien commun. Mais ce dernier n'est plus entendu au seul 

sens juridique du terme : le bien n'est pas seulement moral mais aussi 

physique et, à ce titre, il prend une dimension économique. 

De sorte que le rapport même de l'ordre idéal, construit par la science du 

droit, à celui qui caractérise la société actuelle est bouleversé. Tandis que, 

pour Hobbes, la science du droit établit les règles sans lesquelles la société 

actuelle ne saurait être cirdonnée, car compte-tenu de la nature quasi- 

animale de l'homme, l'état de guerre règnerait, Quesnay conçoit la science du 

droit comme étant l'économie politique, c'est à dire le savoir grâce auquel les 

sociétés actuelles pourraient, compte-tenu de la nature humaine, former le 

meilleur état social. 

C'est pourquoi, si le point de départ de l'argumentaire de Quesnay est bien 

une divergence de fond sur la "réalité" du droit qui appartient aux hommes 

indépendamment de toute institution politique, le débat dépasse en fait le seul 

point de vue épistémologique. A travers la définition de la loi, ce que Quesnay 

remet en cause, c'est en effet le concept même de nature humaine qui fonde 

les théories modernes du droit et qui caractérise leur naturalisme. Ce qu'il 

critique, c'est l'idée que le droit puisse être fondé sur une nature humaine 

dont il serait possible de penser qu'elle ne se conduise pas conformément à la 

loi. Ce qu'il défend c'est, au contraire, l'idée que la nature humaine étant ce 

qu'elle est, passionnée autant que raisonnable mais, surtout, intéressée, si la 

société obéit à un ordre, c'est donc qu'il existe une loi, conforme à la raison, 

permettant à l'homme de contraindre ses passions, parce qu'elle sert de ce 

fait ses intérêts particuliers. Cette loi, c'est la loi de la nature qui devrait, en 

conséquence, être le principe même du gouvernement des hommes en sociCté 

car ceux-ci s'assureraient ainsi de l'étendue la plus grande de leurs droits 

naturels. Précisons ce point, il nous permettra de faire ressortir avec plus de 

netteté encore l'originalité de la théorie juridique de Quesnay. 



Pour Quesnay, si le droit fait l'objet d'une sanction physique, s'il ne saurait 

plus être contrebalancé par une ioi morale, il n'est désormais limité que par 

son usage. Et c'est pourquoi les enfants ont également pour lui un droit 

naturel, alors même que 

"[sli le  père et la mère de l'enfant meurent, et que l'enfant se trouve, sans 

autre ressource, abandonné inévitablement à son impuissance, il est privt de  

l'usage d e  son droit naturel, et ce droit devient nul. Car un attribut relatif 

est nul quand son corrélatif manque. L'usage des yeux est nul dans un lieu 

inaccessible à la lumi2re" ( i b i d . ,  p. 731)l 7 .  

Dès lors, et bien que le "prétendu" droit naturel de tous à tout défendu par 

Hobbes soit, pour Quesnay, "semblable au droit de chaque hirondelle à tous les 

moucherons qui voltigent dans l'air, mais qui dans la réalité se borne à ceux 

qu'elle peut saisir par son travail ou ses recherches ordonnées par le besoin" 

( ibid. ,  p. 732), plus que sur le travail, c'est sur la jouissance qu'est fondé le 

droit de propriété. En effet, si le droit est limité par son usage, la 

conservation - ce droit fondamental fondé sur la loi de nature que Locke 

décline en un droit à la propriété sur soi-même, sur son travail et sur les 

produits de son travail - est lui-même limité - ou étendu - par la portion de 

choses que l'homme peut obtenir et dont il "ressent les avantages de la 

possession" (Diderot cité par Retat [1985], p. 180). Et c'est donc la 

connaissance des avantages de la possession qui définit le droit de propriété, 

c'est à dire sur la jouissance qu'est fondé le droit de propriété. 

En ce sens, "le droit naturel à la subsistance" (Quesnay [1765], p. 730) est plus 

qu'un strict droit à la conservation. La conservation est un droit minimal qui 

doit être dépassé et enrichi. Aussi, 

17Sur  ce point Quesnay s'oppose de manière radicale aux auteurs du droit naturel 
moderne. Écoutons par exemple John Locke, lorsqu'il affirme : "[lle pouvoir donc que les 
p è r e s  et les m è r e s  ont sur leurs e n f a n t s ,  dérive de cette obligation où sont les pères  et 
les m è r e s  d e  prendre soin de leurs enfants durant l ' ttat imparfait de leur enfance. Ils 
sont obligés de  les instruire, de cultiver leur esprit, de  régler leurs actions, jusqu'à ce 
qu'ils aient atteint l'âge de  r a i s o n ,  et  qu'ils puissent se conduire eux-mêmes. Car Dieu 
ayant donné à l'homme un entendement pour ,diriger ses actions, lui a accordé aussi la 
l i b e r t é  de la volonté, la l i b e r t é  d'agir, conformément aux lois sous lesquelles il se 
trouve. Mais pendant cet état, dans lequel il n'a pas assez d'intelligence pour diriger sa 
volontt, il ne faut pas qu'il suive sa volonté propre; celui qui a de  l'intelligence pour 
lui, doit vouloir pour lui, doit régler sa conduite. Mais lorsqu'il est parvenu A cet t tat  
qui a rendu son père un honznze l ibre ,  le fils devient homme libre aussi" (Locke [1690], 
pp. 218-219). 



"il faudra, pour se conformer à l'ordre naturel même, réduire le droit 

naturel de l'homme aux chcses dont il peut obtenir la jouissance" ( i d e m . ,  p. 

7 3 2 ) .  

Sur tout ,  l a  jouissance deviei?t, a-iec Quesnay, l a  mesure  d u  droit  d e  propriété,  

l 'expression d e  sa sûreté.  Cr :orte qL1e c'est a u  revenu qu'est  l iée la propriété.  

P r o t é g e r  l a  p ropr ié té  rev ien t  Jlsnc à e n  garan t i r  l e  r e v e n u  et ,  en premier 

lieu,  l e  revenu agricole.  C'es: efi effet  c e  q u e  Quesnay aff i rme lorsqu'il écr i t  : 

"[qluand les terres restent en friche et qu'elles s'embuissonnent, c'est un 

grand inconvénient dans les pays où l'on cultive avec des bœufs, c'est à dire 

où l'on cultive mal, car les terres y sont à t r t s  bas prix; en sorte qu'un 

arpent de terre qu'on essarterùit et défricherait, coûterait deux fois plus de 

frais que le prix que l'on acheterait un arpent de terre qui serait en culture 

: ainsi on aime mieux acquérir que de faire ces frais, ainsi les terres 

tombées en friche restent pour toujours en vaine pâture, ce qui dégrade 

essentieliement le fond des prcpriétaires" (Quesnay [1756b], p. 431)18. 

E t  s i  l e  travail es t  néanmoins  lié à la propriété, c 'est  d o n c  e n  tant qu'il permet  

d e  t irer un  revenu d e s  choses ,  d e  faire d e  ces  choses  l a  propriété d e  l 'homme 

parce  q u e  c e  dernier  e n  tire une jouissance19. ~t c'est pourquoi  Quesnay  Ccrit 

"le terroir inculte qu'elle [cette peuplade], habite n'a aucune valeur 

effective. et ne peut en acquérir que par le travail" (Quesnay [1767a], p. 

9 2 6 ) .  

M a i s ,  a joute- t - i l  i m m é d i a t e m e n t ,  

"sa possession et ses produits doivent donc être assurés a u  travail; sans 

cette condition naturelle, point de culture, point de richesses : il faut donc 

que ces hommes partagent le territoire, pour que chacun d'eux y cultive, y 

plante, y bâtisse et y jouisse en route sûreté des fruits de son travail. Ce 

partage se forme d'abord avec égalité entre .des hommes égaux, qui n'ayant 

8 ~ ' u n  point de vue plus général, cette question du lien entre richesses et propriCté 
alimente l'analyse économique de Quesnay comme nous tenterons de le montrer ensuite. 
1 9 0 n  remarquera en cela que Quesnay se différencie non seulement de Locke (Locke, 
[1690], p. 195) mais également de Dupont de Nemours qui écrit "[cl'est parce qu'on a de 
droit naturel, la propriété de sa personne, qu'on a le droit de réclamer contre tout autre 
ce qu'on a acquis par le travail, par l'emploi de sa personne" (Nemours [1767], pp. XXIX- 
m. 



aucun droit de choix, doivent, dails ce partage, se soumettre à l'impartialité 

du sort, dont la dCcision assignera à chacun sa portion, et leur assurera à 

tous à perpétuité, au méme titre, avec le droit de la liberté nécessaire pour 

la faire valoir sans trouble et sans oppression, avec l'exercice d'un libre 

commerce d'échange des productions, et du fonds; d'où résultent les autres 

avantages nécessaires à la société" ( idem. ,  (nous soulignons)). 

Ainsi ,  c e  n'est pas  le  t r a ï a i l  qui  détermine selon Quesnay l e  dro i t  à l a  

propriété  su r  les  <er res .  Le travail  ind ique  seu lement  la  nécess i té  d 'en 

assurer l a  propriété. L e  partage des terres est  donc soumis à "l'impartialité du 

sort" e t  c 'est  d e  c e  partage que  découle "la jouissance en  toute sûreté  des  

fruits d e  travail". La  jouissance est donc bien la  mesure du  droit d e  propriété, 

l 'expression d e  sa  sûreté.  D e  sorte  que protéger  la  propriété revient  à e n  

garan t i r  l e  revenu. 

Or ,  pour  cela ,  point  besoin, comme l 'aff i rmait  Hobbes  ou encore  Locke,  

d 'échanger ,  contre  l a  l iberté,  l a  sécurité, c 'es t  à di re  d e  former  su r  ce t  

échange,  une société  politique. Au contraire même, puisque "le dro i t  à l a  

l iber té"  es t  nécessa i re  pour  "faire  va lo i r  l a  terre" ,  e t  q u e  d u  " l ib re  

commerce" ,  " sans  oppression",  résul tent  éga lement  " les  au t r e s  avantages  

nécessaires à la société".  Ici, la sanction physique suffit. 

"Il faut donc bien se garder d'attribuer aux lois physiques les maux qui 

sont la juste et inévitable punition de la violation de l'ordre même des lois 

physiques, instituées pour opérer le bien. Si un gouvernement s'écartait des 

lois naturelles qui assurent les succès de l'agriculture, oserait-on s'en 

prendre à l'agriculture elle-même de ce que l'on manquerait de pain, et de 

ce que l'on verrait en même temps diminuer le nombre d'hommes, et 

augmenter celui des malheureux ?" (Quesnay [1765], p. 734). 

Dès  lors, si l 'institution d'une société civile est  inévitable,  pour protéger  les  

propriétés ne  serait-ce que contre  le vol, e l le  devra elle-même s e  conformer 

aux lois physiques. 

"Les guerres extérieures n'admettent guère d'autres préoccupations que 

celle de la défense assurée par des forces, qui doivent toujours être l 'ob~et 

capital d'un bon gouvernement; car de grandes forces exigent de grandes 

dépenses, qui supposent de grandes richesses, dont la conservation ne peut 

être assurée que par de grandes forces : mais on ne peut ni obtenir ni 



mériter ces richesses que par l'observation des lois naturelles, et ces lois 

sont établies avant toute institution du gouvernement civil et politique. 

Cette législation n'appartient donc ni aux nations, ni aux princes qui les 

gouvernent : ce sont ces lois mêmes qui assurent les succes de l'agriculture, 

et c'est l'agriculture qui est la source des richesses qui satisfont aux 

besoins des hommes, et qui constituent les forces nécessaires pour leur 

sûreté" (Quesnay [1767a], p. 926). 

Ici apparaît alors avec nettet,! le renversement opéré par Quesnay dans la 

théorie du droit. Car, en faisant de  la loi de  nature une loi physique sur 

laquelle se fonde le droit à la propriété, Quesnay possède, indépendamment de 

toute institution politique, la sanction du droit qui faisait défaut  aux 

théoriciens du droit naturel et qui fondait leur conception juridique de  l'État. 

De sorte que cette sanction est celle qui lui permet de définir une harmonie 

naturelle des  intérêts, celle qui ,  plus généralement, lui permet de  se 

soustraire du nominalisme et du conventionnalisme qui de Hobbes à Hume, à 

Bentham e t  à John Stuart Mill,  jusqu'aux développements actuels de  

l'économie marginaliste, caractérise l'utilitarisme. 

En fondant les conduites humaines sur la connaissance des lois de la nature 

physique, Quesnay possède en effet la norme des comportements individuels 

et sociaux, celle du produit net dont il a déjà décrit les conditions d'obtention 

dans ses articles "Fermiers" et "Grains" et dont le "Tableau Économique" nous 

donne la mesure sociale. En se fondant sur les lois de la nature, Quesnay est 

donc ainsi conduit à fonder une morale du bonheur qui garantit que  les 

intérêts des individus, guidés par le dksir des richesses, pourront converger 

et conduire, s'ils sont laissés à eux-mêmes, au meilleur état social. 

Mais il s'agit bien d'une morale car le produit net est une norme. S'il 

correspond à un surplus physique, obtenu grâce à la générosité de la nature, 

que la connaissance des lois physiques permet aux hommes de  s'approprier, 

ce surplus détermine la seule règle de conduite valable : celle qui permet 

d'augmenter le  produit net agricole. Pourquoi ? Parce que la sanction 

physique est la sanction du droit, de sorte que la règle de  conduite des 

comportements humains qui permet d'accroître le produit net agricole est la 

seule règle conforme à la morale. C'est elle qui définit,, selon Quesnay, le  droit 

à la propriété sur les choses. Plus précisément, c'est elle et elle seule qui rend 

légitime le droit de propriété. 



Et c'est pourquoi la propriété foncière se présente, pour Quesnay, comme la 

propriété fondamentale. 

Mais dire que la propriété foncière est la propriété fondamentale n'implique 

pas que d'autres formes de propriété soient exclues. Cela signifie seulement 

que la propriété foncière est celle dont dépendent toutes les autres parce 

qu'elle est celle dont les revenus sont tirés de la terre, celle qui, de part ce 

revenu, cette sanction physique, garantit toute autre forme de propriété. Ce 

qui exige que le revenu soit dépensé, ce qu'exprime la définition du droit en 

terme de jouissance. 

C'est donc en ce sens qu'il convient de comprendre la sanction physique 

attachée au droit de propriété. Le droit de propriété est en effet 

physiquement sanctionné au sens où, avons-nous dit, est propriétaire celui 

qui jouit de son droit à la propriété, celui qui le détient parce qu'il en use 

c'est à dire parce qu'il dépense le revenu qu'il en a tiré grâce au travail. Est 

donc propriétaire par excellence le propriétaire du sol parce qu'il en tire le 

revenu par excellence - le produit net agricole -, celui sans lequel aucune 

propriété ne pourrait exister, celle-ci étant physiquement sanctionnée. 

D'où le rôle éminemment central que Quesnay attribuera à la dépense des 

propriétaires fonciers, avant même qu'il n'attribue l'ensemble du produit net 

agricole aux propriétaires, puisque distribuant le revenu, ils garantissent 

toute autre forme de 

D'où également le caractère économique de la défense de la propriété 

foncière par Quesnay, sur lequel se fonde sa défense du despotisme légal : 

c'est le despote en effet qui, pour protéger les propriétés, s'appuyant sur les 

lois de la nature, obligera les propriétaires à distribuer le revenu au sein du 

royaume agricole. 

B. LE DESPOTISME LÉGAL 

Dans l'état de nature, seules règnent les lois de nature. Ces lois sont, pour 

Quesnay, les lois physiques les plus avantageuses au genre humain et les lois 

morales conformes aux lois physiques les plus avantageuses au genre 

humain (Quesnay [1765], p. 740). Formant le principe même de la raison 

humaine, de la raison exercée, elles f&t de cet état, un état de justice. 

2 0 ~ p p a r a î t r a  alors également une autre fonction de la dépense du propriétaire : celle 
consistant à faire du produit net agricole la seule source de  revenu. Nous reviendrons 
sur ce point dans la troisième partie de ce chapitre. 



Quesnay distingue cependant deux états dans l'état de nature. L'ordre de la 

nature lui-même, et l'ordre de la justice. "Son droit des choses propres à la 

jouissance doit être considéré dans l'ordre de la nature et dans l'ordre de la 

justice" (idem., p. 732) affirme-t-il. La distinction entre les deux réside en 

effet dans ce que ie droit ne saurait être assuré dans l'ordre de la nature, 

alors qu'il l'est dans l'ordre de la justice. Elle se fonde sur la distinction entre 

"état de pure nature" (ibid.) ,  où les hommes sont dans "l'état de solitude" 

(ibid. ,  p. 736) ou "d'entière indépendance" (ibid., p. 733) et un état de nature 

où les hommes se trouvent dans un "état de multitude" (ibid., p. 736). De sorte 

que l'état de nature, une fois les hommes rassemblés, n'est pas comme le 

définissait Locke, un état défectueux, où le respect de la loi ne saurait être 

ga ran t i .  

Pourquoi les hommes décident-ils par conséquent de se constituer en société 

civile ? Dans l'état - de nature, les hommes qui vivent en communauté 

découvrent dans les lois de la nature physique les moyens de préserver leur 

existence. Et c'est pourquoi les hommes vivent alors en paix. Néanmoins, 

l'accroissement des richesses et de la population ne permet plus de garantir 

la sûreté des propriétés. Si la confiance peut en effet un certain temps 

suffire à éviter que le droit ne soit violé, en revanche, lorsque les richesses 

deviennent plus importantes, 

"plus exposées au pillage, la constitution de ces nations ne suffirait pas 

pour leur en assurer la propriété; il leur faudrait alors des lois positives 

écrites, ou de convention, et une autorité souveraine pour les faire observer; 

car leurs richesses, faciles à enlever et abandonnées à la fidélité publique, 

susciteraient aux compatriotes peu vertueux des désirs qui les porteraient à 

violer le droit d'autrui" (ibid., p. 738). 

A l'origine de l'État, se trouve ainsi l'accroissement des richesses et des 

hommes, leur éparpillement, leur pillage par ceux qui n'ont pas contribué à 

les obtenir, une diminution de la jouissance des propriétaires qui ont 

participé à la formation des richesses et, par là-même, une diminution de 

leurs propriétés. 

Ce sont donc eux qui demandent l'institution d'une autorité souveraine. Mais 

le critère de jugement de cette autorité souveraine n'est pas pour autant 

politique. S'il consiste dans sa capacité à protéger la propriété, cela signifie, 

pour Quesnay, assurer la jouissance des richesses des propriétés aux 



propriétaires eux-mêmes, en leur imposant, ainsi qu'à tous, la règle du 

produit net. L'intervention d'une autorité politique a donc une utilité sociale 

directement établie sur la norme du produit net et celle-ci doit par 

conséquent fonder à la fois sa legitimité et son moyen d'existence. De quelle 

manière ? En faisant de l'État un CO-propriétaire des terres. Ainsi, son intérêt 

est semblable à celui des propriétaires et il est également justifié qu'il 

s'attribue, sous forme d'impôt, une part du produit net. Alors 

"la raison tclairée,  conduite, et parvenue au point de colnaître avec 

évidence la marche des lois naturelles, devient la r tg le  nécessaire du 

meilleur gouvernement possible, où l'observation de ces lois souveraines 

multiplieraient abondamment les richesses nécessaires à la subsistance des 

hommes, et au maintien de l'autorité tutélaire, dont la protection garantit, . 

aux hommes réunis en sociéte, la propriété de leurs richesses, et la sûreté 

de leurs personnes" ( i b i d . ,  p. 742). 

Ce qui caractérise, pour Quesnay, le despotisme légal. 

En effet, puisque l'institution de l'État découle de son utilité sociale, 

consistant à protéger la propriété en garantissant un revenu, la société ne 

saurait être gouvernée ni par "une autorité monarchique", ni par une 

"autorité démocratique", ni même par une "autorité aristocratique" l .  

Dans le premier cas, ce serait soumettre le gouvernement de la société à 

"un conflit de puissances, qui tendraient à s'entre-subjuguer; à exercer leur 

vengeance et leur tyrannie sur les allies des différents partis, à enlever les 

richesses de la nation pour accroître leurs forces, et à perpétuer des guerres 

intérieures et barbares, qui plongeraient la nation dans un abîme d e  

malheurs, de cruautés et d'indigence" (Quesnay [1767a], p. 919). 

Dans le second cas, ce serait soumettre le gouvernement de la société à 

"l'ignorance et [aux] préjugés qui dominent dans le bas peuple, [aux] 

passions effrénées et [aux] fureurs passagères dont il est susceptible, [qui] 

exposent l'État à des tumultes, à des révoltes et à des désastres horribles" 

( i d e m . ) .  

2 1 ~ e  thème est développé dans Quesnay [1765], pp. 738-739 et [1767a], pp. 918-919. 
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Enfin il ne faut pas soumettre le gouvernement de la société à l'aristocratie, 

c'est à dire 

"aux grands propriétaircs fonciers, qui peuvent former par confédération 

une puissance supérieurc ad.: lois" car ce  serait "réduire la nation à 

l'esclavage; causer par !edrs discensions politiques e t  tyranniques, les  

dégâts, les désordres, :es injustices, les violences les plus atroces e t  

l'anarchie la plus effrér?éeW (ibid.). 

Ainsi, ce qui est en cause, deris toutes les formes de gouvernement autres que 

celle du despotisme légal - que ncus définirons par opposition -, c'est que 

l'État y est soiimis au politique. Ce qui signifie, dans les termes de Quesnay, 

"qu'il eyt dans l 'ordre de i û  fatalité des gouvernements d'avoir leurs 

commencements, leurs progrès, leur plus haut degré de  puissance, leur 

déclin et leur fin [...], [qiie l]es passages y sont plus ou moins rapides, plus 

ou moins uniformes, plus ou moins inégaux, plus ou moins compliqués 

d'événements imprévus, favorables ou désastreux, plus ou moins dirigés ou 

fortuits, plus ou moins attribués à la prudence ou aux méprises, aux 

lumières ou à l'ignorance, à la sagesse ou aux passions effrénées de ceux qui 

gouvernent" (Quesnay [1765], p. 739). 

Mais alors, "les lois positives et la domination y protègent et assurent les 

usurpations des forts, et  anéantissent la  propriété et la  liberté des faibles" 

( i d e m . ) ,  parce que les lois positives, qui sont des institutions humaines, 

relèvent d'idies "factices", à être dirigées par les passions humaines au lieu 

de  se présenter comme "une dépendance de  l'ordre naturel et immuable, 

l ' a rchérype  des gouvernements" ( i b i d . ) .  Parce qu'une fois l'autorité de  l'État 

établie sur l'utilité sociale du produit net, le souverain se soustrait des règles 

naturelles ccnstitutives du produit net. Parce que l'État soumet ainsi  

l'économie au politique - a la puissance du seul souverain - alors, qu'au 

contraire, l'État devrait, selon Quesnay, soumettre le politique à l'économie - 
au seul pouvoir qu'apportent les richesses. Bref, ce qui justifie le despotisme 

légal, c'est, en définitive, précisément, d'empêcher que l a  société civile soit 

soumise à un État de droit. 

Or le despotisme légal permettrait effectivement de  soustraire la société civile 

d'un État de droit car il ne se trouverait plus gouverné par l'empire des 

passions effrénées des hommes, par leurs intérêts opposés, contradictoires, 



par leurs hésitations, leurs préjugés ou encore leur ignorance. Légal, il le 

serait parce qu'il se conformerait lui-même aux lois naturelles physiques - 
celles qui assurent chacun de ses propriétés en lui permettant d'en tirer un 

revenu -, celles qui coristicuent, aux yeux de Quesnay, la forme idéale de  

gouvernement. Car la société serait alors gouvernée en vue de son plus grand 

avantage, c'est à dire en vue d'obtenir le plus grand revenu possible. 

Reste alors la question de savoir si, le despote concentrant tous les pouvoirs, 

il ne risque pas, à l'instar des autres types de  gouvernements, de faire jouer à 

son profit les lois de la nature. Or, non seulement nous avons vu que l'intérêt 

du despote était on ne peut plus étroitement lié à celui des propriétaires, étant 

lui-même CO-propriétaire. mais encore 

"toutes les lois positives [...] exigent de la part du législateur, et de ceux qui 

les vérifient, des connaissances très étendues, et des calculs fort multipliés, 

dont les résultats doivent prononcer avec évidence les avantages du 

souverain et de la nation; surtout les avantages du souverain; car il faut le 

déterminer par son intérêt à faire le bien" (Quesnay [1767a], p. 920). 

Ainsi, c'est parce que l'intérêt du souverain et celui de la nation sont les 

mêmes que, le despote, soumis aux règles immuables de la nature, ne saurait 

les faire jouer à son seul profit. 

De plus, si le despote concentre tous les pouvoirs, au sens où son autorité doit 

être " u n i q u e  et impartiale" ( i d e m . ,  p. 919), afin de ne pas se soumettre aux 

dérèglements des hommes mais à l'ordre naturel, ce pouvoir ne consiste que 

"dans la déclaration des lois naturelles, constitutives de l'ordre évidemment le 

plus avantageux possible aux hommes réunis en société" (Quesnay [1765], p. 

741). Le despote n'a donc qu'un pouvoir exécutif, nullement un pouvoir 

législatif. De sorte que 

"lois positives, j u s t e s ,  ne sont donc que des déductions exactes, ou de 

simples commentaires de ces lois primitives qui assurent partout leur 

exécution autant qu'il est possible" (Quesnay [1767a], p. 922). 

Pourquoi, dès lors, chercher à établir des contre-pouvoirs . ?  Ne serait-ce pas à 

nouveau concevoir l'État d'un point de vue politique, alors que le despote est 

précisément celui qui soumet le politique - la puissance du souverain - à 



l'économie - son pouvoir n'étant lui-même lié qu'au désir des richesses, c'est 

à dire à l'obtention du plus grand produit net possible ? 

. 
On retrouve alors ainsi, dans les écrits de Quesnay, l'ambition essentielle de 

l'utilitarisme, de construire une société transparente, laquelle exige le 

recours vigilant à une autorité politique qui servent les intérêts de la société 

civile (Cot [1992]). Cependant, tandis que, pour les utilitaristes, le point de vue 

politique fonde leurs conceptions économiques de la société, pour Quesnay, 

au contraire, l'économie est le fondement de la société civile comme de l'État 

qu'elle requiert. Car, contrairement aux utilitaristes, ce que Quesnay rejette, 

c'est l'idée que la loi constitue une abstraction pure, un artifice soumis à la 

seule volonté de l'homme. Certes, la loi positive instituée par l'État doit, par 

définition, être d'institution humaine. Mais elle doit, pour Quesnay, exprimer 

toute entière la loi naturelle physique. Son contenu ne devrait donc 

appartenir primitivement ni au souverain, ni à la nation., Autrement, 

affirme Quesnay, 

"il faudrait soutenir contre toute évidence, qu'il n'y a ni juste ni injuste 

absolu, ni bien ni mal moral par essence" (Quesnay [1767a], pp. 927-928). 

En conséquence, la loi positive, bien qu'immanente au politique .parce. 

qu'instituée par l'État, ne saurait pour autant résulter de sa seule logique 

propre. La loi naturelle, qui lui est transcendante, doit s'imposer entièrement 

à lui, comme aux hommes réunis en société. La loi naturelle ne restreint pas 

seulement le domaine du législateur22, elle doit en être toute entière 

l 'expression.  

"Cette législation supkrieure n'exige de  la part de ceux qui gouvernent, et  de  

ceux qui sont gouvernés, que l'étude physique des lois fondamentales d e  la 

société instituée invariablement et  à perpétuité par l'Auteur de  la nature. 

Cette étude forme une doctrine qui se divulgue sans formalites légales; mais 

qui n'en est pas moins efficace puisqu'elle manifeste les lois irréfragables, 

où les hommes d'État et toute la nation peuvent puiser leurs connaissances 

nécessaires pour former un gouvernement parfait : car on trouve encore dans 

ces lois mêmes, comme nous le verrons ci-apr&s, les principes primitifs et 

les sources immuables de la législation positive et de la justice distributive. 

La législation divine doit donc éteindre toute dissension sur la législation 

2 2 ~ o m m e  l'affirme Locke, par exemple. 
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même, et  assujettir l 'autorité exécutrice et la nation à cette législation 

suprême, car elle se manifeste aux hommes par les lumières de la raison 

cultivée par l'éducation et  par l'étude de la nature qui n'admet d'autres lois 

que le libre exercice de  la raison même" (idem., p. 923). 

Aussi, pour Quesnay, si la  loi a pour principal objet "l ' ins t i tu t ion d e  

l'instruction publique et privée des lois de l'ordre naturel" (Quesnay [1765], 

pp. 740-741; Weulersse [1910], II, pp. 65-66), d'une manière générale, il s'agit 

pour l'État 

"d'instituer des lois contre le désordre bien démontré, mais elle ne doit pas 

empiéter sur l'ordre naturel de la société. Le jardinier doit ôter la mousse 

qui nuit à l'arbre, mais il doit éviter d'entamer l'écorce par laquelle cet  

arbre reçoit la sève qui le fait végéter : s'il faut une loi positive pour 

prescrire ce devoir au jardinier, cette loi dictée par la nature ne doit pas 

s'étendre au-delà du devoir qu'elle prescrit" (Quesnay [1767a], p. 922). 

Dès lors l'autorité du souverain se réduit à punir ceux qui ne remplissent pas 

leurs devoirs. Quant à leurs droits, ils se manifesteront avec évidence une fois 

le devoir accompli : les récompenses qui l'accompagnent suffisent à les faire 

observer "librement et avec discernement, par des motifs intéressants qui 

indiquent d'eux-mêmes les avantages de l'observation" ( i d e m . ) .  C'est ainsi que 

Quesnay, tout en affirmant qu'il faut laisser librement agir les individus en 

vue de leurs seuls intérêts particuliers, affirmera également que, si  les 

propriétaires fonciers ne jouent pas leur rôle, central dans la reproduction 

de  l'ordre le plus avantageux au genre humain parce qu'ils perçoivent le 

produit net agricole et par leur dépense, le distribuent à travers tout le 

royaume, alors l'État a le devoir de le leur retirer. En effet, 

"[il1 est nécessaire que les propriétaires des biens-fonds qui reçoivent ces 

revenus les dépensent annuellement afin que cette sorte de  richesse s e  

distribue à toute la nation. Sans cette distribution, l'État ne pourrait 

subsister;  s i  les propr ié ta i res  retenaient c e s  revenus ,  il faudra i t  

nécessairement les en dépouiller; ainsi cette sorte de  richesse appartient 

tout autant à l'État qu'aux propriétaires eux-mêmes" (Quesnay [1757b], p. 

5 8 2 ) .  



Dit autrement, si les propriétaires fonciers ne se soumettent pas eux-mêmes 

aux lois de la "science économique", celle du produit net, alors il est du devoir 

même de l'État de les y contraindre. 

D'où il résulte que si la conception de l'État proposée par Quesnay consiste à 

dégager le champ social de toute subjectivité, de toute incertitude, c'est à dire 

à la fois à soumettre les comportements intéressés à une connaissance 

objective du bien et du mal physique et à éliminer tout risque d'arbitraire 

dans le domaine politique (Ege [1994]), il consiste également à faire place 

nette à la norme, c'est à dire à libérer le chemin, qui sépare l'idéal physique 

de la réalité sociale, des obstacles qui le rendraient, sinon, impraticable. Quels 

obstacles ? Ceux qui résulteraient d'idées "factices" édictées par le 

gouvernement en lois positives, qui conduiraient les hommes à se conduire 

contrairement aux lois physiques, contrairement donc à leurs intérêts bien- 

entendus, et finalement contre l'intérêt de tous. Ceux instaurés par les 

hommes qui, à défaut d'avoir saisi le lien entre richesse et propriété, 

détruiraient finalement l'un et l'autre. 

Dans cette perspective, fonder l'économie sur la connaissance des lois 

physiques n'est pas pour Quesnay renoncer à inscrire les relations sociales 

dans un rapport à autrui (Larrère [1992], pp. 202-220). C'est au contraire 

précisément parce que le non respect de la norme du produit net obscurcit ce 

rapport social, sépare au lieu de lier, que Quesnay brandit la norme du 

produit net. Celle-ci est donc l'instrument dont l'État se sert pour faire 

rempart contre toute autre forme d'organisation sociale (Rosanvallon [1979], 

pp. 50-57). Et c'est pourquoi le royaume agricole constitue "l'utopie" 

(Cartelier [1991], p. 9) d'une société conforme à la nature. 



In. LE ROYAUME AGRICOLE 

Ayant montré l'intérêt qu'ont les hommes en société à se conformer à la 

nature, il reste à définir le royaume agricole. Car, pour Quesnay, se référer à 

la nature n'a pas d'autre but que de remédier aux errements dans lesquels se  

trouve la société actuelle. 

Or  cette définition conduit à aborder le dernier aspect de la théorie de  

Quesnay, la question du "bon prix" et donc du marché des grains. Ainsi, nous 

mettrons en exergue la signification économique du lien établi par Quesnay 

entre propriété et richesses, à savoir le caractère rentable et profitable de 

l'activité agricole, c'est à dire qui donne de la "rente" et du "profit", ce qui 

pose la question (non résolue par Quesnay ou détournée par lui) de la 

distinction de  la rente et du profit. Et l'on sait que de "Grains" (Quesnay 

[1757a]) à l'"Analyse de la Formule Arithmétique du Tableau Économique" 

(Quesnay, [1766a]), la position de Quesnay sur le profit varie. 

Pour Quesnay, en effet, si l'agriculture est la seule source de richesse et donc 

la seule productive, ce n'est pas pour autant qu'il confond la richesse avec un 

don gratuit de la nature (Vaggi [1587], pp. 34-57). Tout d'abord, 

"[ll'air que nous respirons, l'eau que nous puisons à la rivière et tous les 

autres biens ou richesses surabondantes et communes à tous les hommes ne 

sont pas commerçables : ce sont des biens et  non des richesses" (Quesnay 

[1757c], p. 526). 

Mais surtout, comme l'a montré Jean Cartelier, la thèse du produit net 

n'aurait pas de sens si les flux de richesse n'étaient pas exprimés en valeur 

(Cartelier [1991], pp. 22-27). D'ailleurs "[il1 n'y avait rien de particulièrement 

physiocratique dans l'idée que l'agriculture était capable de donner un 

surplus disponible au-dessus du coût nécessaire en termes physiques [...]. Il 

s'agit là d'un fait évident depuis l'invention de l'agriculture" (Meek [1962], p. 

380, cité par Lantz [1977], p. 35). 

Ainsi, toute l'originalité des physiocrates, et plus particulièrement ici de  

Quesnay, consiste à affirmer que 



"les richesses sont véna!es ou commerçables qu'autant que les possesseurs 

peuvent les vendre, et quelles sont recherchées par des acheteurs" 

(Quesnay [1757c], p. 526). 

Et,  une fo i s  posée l a  d i s t i ~ c t i u n  entre valeur d'usage e t  valeur d'échange, la 

théorie de s  prix permet d e  définir le  produit net comme la  différence entre  le  

"prix fondamenta l"  ( i d e m . ,  p. 529) - le  coût d e  production - et  l a  "valeur 

vénale" ( i b i d . ,  p. 526) - le  prix de marché23. En  effet, 

"[lle pri:. est la valeur vérrn'e des richesses commerçables. Ainsi on ne doit 

pas confondre le prix des richesses commerçables avec leur valeur usuelle, 

car ces deux valeurs n'ont souvent aucune correspondance entre elles. La 

valeu: usuelle est toujours la même, et toujours plus ou moins intéressante 

pour les hommes, selon les rapports qu'elle a avec leurs besoins, avec leur 

désir d'en jouir. Mais le prix au contraire varie, et dépend des différentes 

causes aussi inconstantes qu'indépendantes de la volonté des hommes : en 

sorte qu'il ne se règle point sur ies besoins des hommes, et n'est point une 

valeur arbitraire ou de convention entre les commerçants" (ibid.). 

Cet te  théor ie  est  p résen tée  dans l 'article "Grains" où Quesnay  dé fend  l e  

concept d e  "bon prix". Celui qui débouche sur  le  principe qui  deviendra la 

dix-huitième des  maximes du gouvernement économique (Quesnay [1767b], p. 

954) selcn lequel 

"[lla valeur d'un setier de blé, considéré comme richesse ne consiste que 

dans son prix; ainsi plus le blé, le vin, les laines, les bestiaux sont chers et 

abondants, plus il y a de richesses dans l'État. La non-valeur avec  

l'abondance n'est point richesse. La cherté avec pénurie est misère. 

L'abondanc~ avec cherté est opirlence" (Quesnay [1757a], p. 507). 

Or, le problème essentiel qui caractérise la situation actuelle d e  la  culture, 

selon Quesnay ,  est précisément d e  n'avoir pas  su établir l 'abondance avec 

cher té  s u r  l e  marché  "fondamental"  d e s .  p rodui t s  agr ico les ,  d ' a v o i r  au 

contraire favorisé  la non-valeur avec l 'abondance et  la cherté  avec pénurie.  

2 3 ~ o m m e  le souligne Vaggi (Vaggi [1987], pp. 40-42), il s'agit plus exactement du prix 
sur le marché de première main où !es transactions se font entre les fermiers qui 
produisent les biens et les marchands qui les leur achètent (cf. Quesnay [1766d], p. 
' t50) .  



Aussi, l'analyse des relations entre prix et quantités, proposée par Quesnay, 

retiendra notre attention parce qu'elle révèle la conception défendue par 

Quesnay de la nature, ici définie à travers la question des grains, du marché 

des grains et du "bon prix" des grains, sur laquelle se fonde sa conception de 

la politique du bon gouvernement pour rendre la société actuelle conforme à 

l 'ordre naturel : celle dont les deux axes majeurs sont, d 'une part, 

l'instauration du libre cornmerce et, d'autre part, l'institution d'une règle 

d'imposition juste. 

Nous rendrons compte dans un premier temps de la première de ces mesures. 

C'est elle en effet qui permet d'imposer le "bon prix" et de mettre en évidence 

le rôle central du gain du fermier dans la théorie du produit net élaborée par 

Quesnay (A. LE "BON PRIX"). Nous montrerons néanmoins que cette théorie 

ne peut être comprise sans référence à la seconde mesure, concernant la 

question fiscale. Or, celle-ci fait à nouveau apparaître le point de  vue 

juridique qui sous-tend le raisonnement de Quesnay, au sein même de  la 

problématique en valeur. Nous pourrons donc alors effectivement lier le 

point de vue économique - en terme de rentabilité du fermier - au point de 

vue juridique - en terme de droit de propriété -, définissant par là-même le 

royaume agricole (B. LA QUESTION. FISCALE). 

A. LE "BON PRIX" 

Dans ses premiers écrits économiques, Quesnay est préoccupé par la 

variation des prix agricoles. Ceux-ci sont présentés dans un tableau (Quesnay 

[1757a], p. 462) où ils sont en relation avec le niveau de la production 

agricole. En fonction des données climatiques, la production peut en effet 

s'avérer abondante, bonne, moyenne, faible ou mauvaise. 

Quesnay en tire alors deux conclusions. 

1" La variation des prix se traduit par un prix commun de  l'acheteur 

supérieur à celui du vendeur. Ces deux prix correspondent à des prix moyens 

d'achat e t  de vente, calculés, pour le premier, en considérant une 

consommation de blé constante pour l'acheteur, égale à un .  setier de blél, et en 

divisant la somme des différents prix du setier de blé observés par le nombre 

d'années observées, et, pour le second, en divisant la recette moyenne des 



fermiers sur les cinq années par le nombre moyen de  setiers de  blé par 

arpent cultivé (Delmas et Demals [1994], pp. 6-7). 

Quesnay obtient ainsi un prix moyen du blé pour celui qui achète une 

quantité constante de blé égal à 17 livres 8 sols (Quesnay [1757a], p. 462) et la 

recette unitaire moyenne des fermiers durant la même période égale à 15 

livres 9 sols (idem., p. 463). 

Or, l'écart entre ces deux prix implique que le prix auquel les consommateurs 

achètent le blé ne profite pas aux fermiers, ni, par conséquent, à la  culture 

du blé. Pire, il réduit d'autant le débit. Ce qui signifie que la variation du prix 

ne profite qu'aux marchands. Cependant, ce n'est pas c e  qui, à c e  moment, 

retient l'attention de Quesnay. 

2" Ce qui est en cause ici, c'est que 

"le fermier a intérêt qu'il n'y ait pas beaucoup de blé; car il ne gagne un peu 

que dans les mauvaises années : je dis un peu, parce qu'il a peu à vendre, et 

que la consommation qui se fait chez lui à haut prix, augmente beaucoup sa 

dépense" (ibid., p. 464). 

Quesnay avance ainsi l'idée que la productivité de l'agriculture est contraire, 

dans la situation actuelle de l'agriculture, aux intérêts du fermier : pour ce  

dernier, le gain n'est possible que lorsque les quantités produites sont faibles 

et, même dans ce cas, il ne gagne que peu. 

L'analyse de la relation prix-quantités établie par Quesnay permet 

d'expliciter ce phénomène (Delmas et Demals [1994], pp. 4-1 1; Steiner [1994a], 

pp. 232-236). Il résulte de la présence d'un effet-King selon lequel les 

variations de prix sont plus que proportionnelles à celles des quantités. Ce 

qui se traduit par une diminution du gain du fermier lorsque la production 

a u g m e n t e .  

Cependant, le fermier obtient dans tous les cas une production dont le "prix 

fondamental" est inférieur à la "valeur vénale" : cette production permet 

donc dans tous les cas de dégager un produit net. Le fait que le fermier perde 

dès que la production augmente est par conséquent lié à un facteur 

supplémentaire : ce produit ne permet pas au fermier de payer à la  fois les 

frais, la rente - fixée par le bail - et l'impôt - la doctrine de l'impôt unique 

n'étant pas à l'époque établie. 



De là un résultat essentiel : dans la situation actuelle, compte-tenu de la 

présence d'un effet-King et de la règle de répartition du produit net, apparaît 

une opposition d'intérêts entre les fermiers d'une part, et  les consommateurs, 

les propriétaires fonciers et le gouvernement d'autre part24. 

En effet, l e  gouvernement et les propriétaires fonciers sont titulaires de  

revenus fixes en termes monétaires, alors que le fermier reçoit un revenu 

dépendant de  la conjoncture économique. En termes réels, évidemment, tous 

les acteurs dépendent tie la conjoncture. Le calcul des revenus pour chaque 

groupe peut alors être obtenu selon la procédure suivie par Quesnay qui se 

base sur l'année commune établie comme moyenne des années observées 

(Quesnay [1757a], p. 463). Les propriétaires s'appropriant 315 du produit net 

e t  le gouvernement 115, on obtient ainsi une rente annuelle de 20 livres 88 

sols et un impôt égal à 6 livres 96 sols (Steiner [1994a], p. 245). Dès lors, tandis 

que les fermiers ont intérêt aux mauvaises récoltes où la production est 

insuffisante mais le prix très élevé, de sorte qu'après paiement de la rente et  

de  l'impôt, ils gardent un surplus positif, les consommateurs préfèrent les 

bonnes années où le blé est abondant et à bas prix, de  même que les 

propriétaires fonciers e t  le  gouvernement qui, touchant un revenu fixe, 

voient leur pouvoir d'achat décroître lorsque le prix du blé augmente. 

L'intérêt du fermier est donc opposé au reste de la société. 

Pourtant, cette situation n'est pas inéluctable. Car la variation des prix ici 

c o n s  t a t é e 2 5  n'a pas seulement pour origine les conditions climatiques de  

l'agriculture. De même que le gain du fermier est ici contraire à l a  

productivité des sols, la variation plus que proportionnelle des prix résulte 

des mauvaises décisions du gouvernement en matière de commerce. En effet, 

2 4 ~ e  conflit d'intérêts entre classes est Cgalement souligné par Vaggi [1987], p. 62, pp. 
179- 182, . 
2 5 ~ o m m e  le montre Ernest Labrousse, la France connaît une importante baisse du prix 
du blé. Et bien qu'à cette baisse des prix, va succéder, de 1733 à 1789, une période de 
hausse des prix, i l  existe, au sein de ce mouvement long, des fluctuations d'une durée 
moyenne de six ans, qui seront particulièrement violentes entre les années 1760 et 
1790. Or c'est à cette Cpoque que François Quesnay rédige ses premiers 6crits 
économiques. En particulier, ces mouve,ments de prix révèlent que François Quesnay 
présente ses premières analyses économiques juste après une importante chute des prix 
qui se situent alors un niveau à peu près identique à celui qu'ils atteignaient en 1733, 
avant que ne s'amorce le mouvement long de hausse des prix. Il faut également noter la 
très grande fluctuation des mouvements saisonniers et des revenus fonciers qui 
caractérise également la période au cours de laquelle paraîtront les écrits de Quesnay, 
(Labrousse [1933], p. 98, pp. 151-153, pp. 158-162, p. 379). 



"[qluand le commerce est libre, la cherté des denrtes a ntcessairement ses 

bornes fixées par les prix mêmes des denrées des autres nations qui 

Ctendent leur commerce partout. Il n'en est pas de même de la non-valeur ou 

de la cherté des denrées causées par le défaut de libertt du commerce; elles 

se succèdent tour à tour et irrégulièrement, elles sont l'une et l'autre fort 

désavantageuses et dépendent presque toujours d'un vice du gouvernement" 

(Quesnay [1757a], p. 509). 

Or  telle est bien la situation actuelle où la politique colbertiste, que Quesnay 

remet explicitement en cause (idem., p. 473), a 

"fait baisser le prix de nos blés, afin que la fabrication et la main d'œuvre 

fussent moins chères que chez l'étranger" (ibid., p. 459). 

Rétablir le  commerce international doit donc devenir l'objectif essentiel du 

bon gouvernement, celui qui conduirait la société actuelle à se conformer à 

la nature parce qu'elle se serait dégagée de la tutelle administrative de  l'État. 

La société qui, régie par le principe de la liberté du commerce et des prix, 

atteindrait alors une situation d'abondance, celle qui caractérise l'opulence, 

où le .produit net agricole est à son plus haut niveau. 

Mais ici encore, une société qui ne saurait pour autant être soumise aux lois 

physiques puisque l e  commerce ferait non seulement disparaître l'effet- 

king, mais stabiliserait de  surcroît le prix à un niveau que Quesnay suppose 

égal à 18 livres le setier de blé. De sorte que le prix ne serait même plus 

déterminé par les conditions climatiques : quel que soit le  niveau de  

production obtenu, le prix resterait, grâce au commerce extérieur, égal à 18 

livres le setier de blé. Et c'est pourquoi la production pourrait être abondante. 

En cas de  mauvaise récolte, la libre importation permettrait de maintenir le 

prix, de  même que la libre exportation en cas de bonne récolte. Le fermier 

aurait alors intérêt à ce que les récoltes soient bonnes, son gain s'accroissant 

proportionnellement aux quantités produites, sa  commercialisation étant  

garantie à "bon prix". Tel est donc ce dernier : celui qui, garantissant un prix 

stable et élevé, ferait aller de pair la rentabilité du fermier et la productivité 

des sols, déterminant ainsi le haut niveau de la production agricole. 

Toutefois, l'argumentaire de Quesnay fait à nouveau apparaître un élément 

supplémentaire dans la compréhension du mécanisme qui, expliquant le  gain 

du fermier, permet de  comprendre que la production soit augmentée par le 



"bon prix". Et ici, une fois encore. les conditions climatiques ne sont toujours 

pas en cause. 

Cet élément nouveau, c'est l'idée que, sans la liberté du commerce e t  la  

stabilisation du prix à 18 livres le setier de  blé qui l'accompagne, le fermier 

est ruiné lors des bonnes récoltes, ce qui diminue d'autant les possibilités de  

production dans les années qui suivent. 11 est en effet ruiné parce qu'il ne 

peut payer, au bas prix résultafit de l'abondance des récoltes non exportables, 

à la foi!; les frais, la rente et l'impôt. Or p.iisqu'i1 est clair qu'il ne saurait se 

soustraire au paiement de la rente ni à celui de l'impôt, ce sont donc les frais 

qui sont entamés, à savoir les avances, ou le revenu du fermier - qui 

s'approprie une partie du produit net pour s ~ b s i s t e r ~ ~ .  

D'où il résulte que le commerce est l'élément déterminant de la productivité 

de  l'agriculture parce que le fermier, ayant intérêt à accroître la production, 

va de surcroît récupérer - au moins - les frais de culture lui permettant de  

reconduire - au moins - la production à son niveau antérieur, compte-tenu 

des aléas climatiques, sans réduire son revenu. 

Rappelons par ailleurs que dans les mauvaises années où le fermier gagne, il 

ne gagne cependant que peu. Ce gain ne saurait par conséquent suffire à 

compenser la perte des bonnes années, qui entame le revenu ou les frais du 

fermier. Aussi, "[dlans un État qui n'a point de commerce extérieur le prix des 

denrées ne peut être assujetti à aucune règle ni à aucun ordre" (Quesnay 

[1757c], p. 529) en ce sens que 

"sans cette condition, nos récoltes qui ne sont destinées qu'à 1.a 

consommation du royaume, ne peuvent pas augmenter, parce que si elles 

étaient plus abondantes, elles feraient tomber le blé en non-valeur; les 

cultivateurs ne pourraient pas en soutenir la culture, les terres ne 

produiraient rien au Roi ni aux propriétaires. Il faudrait donc éviter 

l'abondance du blé dans un royaume où l'on n'en devrait recueillir que pour 

la subsistance. Mais dans ce cas, les disettes sont inkvitables, parce que 

quand la récolte donne du blé pour trois ou quatre mois de plus que la 

consommation de l'année, il est à si bas prix que ce superflu ruine le 

laboureur et néanmoins il ne suffit pas pour la consommation de I'annte 

2 6 ~ a  répartition du produit, une fois retranché du produit la dîme et les frais étant la 
suivante : 315 pour le propriétaire, 115 pour la taille et 115 pour le fermier (Quesnay 
[1757a], p. 463). 



suivante, s'il survient une mauvaise récolte : ainsi il n'y a que la facilité du 

dCbit h bon prix, qui piiisie maintenir l'abondance et le profit" (Quesnay 

[1757a], p. 461). 

Ainsi, à travers la question du "bon prix", Quesnay est conduit à associer le 

gain du fermier à la reconsiiiaiion des avances et du revenu du cultivateur 

e t ,  de  ce  fai t ,  à l ier  la convergence des intérêts des fermiers, des 

consommateurs, des proprietaire: et  du gouvernement à ces deux éléments 

dé te rminan t s  polir atteindre l 'é ta t  d 'opulence .  Non  seu lement  l a  

consommatior de  grains pourra être soutenue, et  même étendue par 

l'accroissement de la production, mais encore le produit net étant à son plus 

haut niveau, la  rente et  la taille pourront être accrues (en valeur absolue, 

mais, conime nous le montrerons ultérieurement, en part relative également 

puisque Qursnay  a t t r ibuera  f inalement la total i té  du produi t  aux 

propriétaires fonciers et  à l'État CO-propriétaire). 

C e  qui nous conduit à souligner deux points. 

1" La question du "bon prix" met à jour le rôle central accordé par Quesnay 

aux conditioris de production agricoles et donc, par l à  même, au fermier 

(Vaggi 119871, pp. 131-134). Très précisément la question du "bon prix" fait 

émerger un point essentiel de sa théorie, son lien avec les avances dans la 

productioil et le gain du fermier. Sans apporter ici une réponse à la question 

épineuse du profi t27,  il est néanmoins nécessaire de  souligner que non 

seulement la théorie du produit net n'est pas liée à une confusion dans 

l'esprit de  Quesnay entre la productivité des sols et  la  rentabilité de  l a  

production, mais encore qu'elle se  rapporte très explicitement à une 

. réflexion sur  les rapports  sociaux entre  propriétaires fonciers  e t  

cultivateurs. L'article "Fermiers" qui précède l'article "Grains" ne peut 

d'ailleurs laisser aucun doute sur ce point. 

En  effet, c'est dans l'article "Fermiers" où Quesnay, distinguant entre la 

grande et la petite culture. met en évidence l'importance des richesses dans 

27qui sera de toute façon évacuée en tant que telle par Quesnay lorsqu'il attribuera, 
dans les textes ultkrieurs, le produit net aux seuls propriétaires, et, incluant le revenu 
du fermier dans les frais, lui donnera un statut semblable au "salaire" au sens où il ne 
sera pas défini proportionnellement à la masse des "capitaux investis" dans 
l'agriculture. 
L'analyse du profit chez Quesnay est notamment présentée Eltis [1975]; Meek [1959]; ou 
encore Vaggi [1985]. 



l e  processus productif e n  développant simultanément un point de  vue 

technique - la grande culture est plus productive parce que les rendements 

physiques y sont accrus - et une analyse du statut social du cultivateur : la 

grande culture se distingue en effet de la petite culture parce qu'elle suppose 

l'existence de  riches fermiers qui, non seulement cultivent avec des chevaux 

e t  non plus avec des bœufs, mais, surtout, possèdent le capital nécessaire pour 

effectuer les avances, alors que dans la petite culture, c'est le propriétaire 

des terres qui effec~lie ces avances (Quesnay [1756b], p. 428). 

Cette distinction est essentielle car Quesnay est ainsi conduit à identifier le  

fermier à un "entrepreneur" qui  "fait valoir son entreprise par son 

intelligence et par ses richesses" (Quesnay [1757a], p. 483). Dès lors, "le vrai 

laboureur est  le riche fermier qui cultive en  grand, qui gouverne, qui  

multiplie les dépenses pour augmenter les profits" (Quesnay [1756b], p. 454), 

d e  sorte qhe la grande culture est cel le qui permet d'accroître l a  

p roduc t ion28 .  De plus, à la différence des métayers qui cultivent eux-mêmes 

la terre avec leur famille (idem., pp. 453-454), le fermier emploie de la main 

d'œuvre pour effectuer ses récoltes. Ce qui permet entre autres de diversifier 

la  culture des terres et, en particulier, de développer la culture des vignes, 

que  Quesnay estime extrêmement rentable. 

Entre autres, car on soulignera en premier lieu ici le caractère social et non 

seulement technique de la distinction entre la petite et la grande culture, et  

on remarquera du même coup que le statut du propriétaire foncier évolue de  

l'une à l'autre. Le rapport entre le propriétaire et le métayer est en effet 

extrêmement différent de  celui que le propriétaire entretient avec le riche 

fermier parce que le métayer dépend du propriétaire pour effectuer les 

cultures, ce qui n'est plus le cas du fermier. Car le fermier qui loue les terres 

au propriétaire est un entrepreneur, c'est à dire un homme libre, qui agit en 

fonction de  ses intérêts particuliers, qu'il connaît mieux que quiconque, et  

qui sait du même coup mieux que quiconque quel doit être le gouvernement 

des sociétés : "le gouvernement économique de  la culture des terres d'une 

2 8 ~ i n s i ,  pour Quesnay, "[oln a cru que la politique regardait l'indigence des habitants 
de la campagne, comme un aiguillon nécessaire pour les exciter au travail : mais, il n'y a 
point d'homme qui ne sache que les richesses sont le grand ressort de l'agriculture, et 
qu'il en faut beaucoup pour les cultiver (...). Ceux qui en ont ne veulent pas être ruinés : 
ceux qui n'en ont pas travailleraient inutilement, et les hommes ne sont point excités au 
travail, quand ils n'ont rien à espérer pour leur fortune; leur activité est toujours 
proportionnée à leur succès" (Quesnay [1756b], p. 437). 



ferme" n'est-il pas "un échantillon du gouvernement général de la nation" 

(Quesnay [1767a], p. 923)? 

Qu'en est-il alors du propriétaire ? Si la grande culture doit être préférée à la 

petite, parce que le produit net y est plus élevé, c'est que l'intérêt du 

propriétaire s'est également modifié : il n'est plus seulement dans son intérêt 

politique de posséder des terres, mais également, mais d'abord, dans son 

intérêt économique. 

La distinction entre la petite et la grande culture est ainsi essentielle parce 

qu'elle consiste à mettre l'accent su.r les conditions économiques de  la 

production agricole et, ce faisant offre un regard neuf sur les rapports de 

propriété. Il y a clairement ici posée par Quesnay la  question de  la 

transformation qui, comme le souligne Louis Dumont, marque le passage 

d'une société traditionnelle, féodale, à une société moderne, la  socidté 

capitaliste : les rapports entre hommes sont, à travers l 'analyse des 

conditions de production agricole, subrepticement subordonnés aux relations 

entre les hommes et les choses. Mais il s'agit bien ici du passage entre ces 

deux types d'organisation sociale. Car, ce faisant, Quesnay ne remet pas en 

cause la place centrale jouée par les propriétaires fonciers dans la société. Le 

produit net ne peut en effet être accru que par l'accroissement . d e  la 

production agricole, selon Quesnay, et, pour cela, les propriétaires vont 

devoir jouer un rôle décisif dans la reproduction du produit net agricole. 

L'analyse qu'il opère lui permet donc seulement - mais c'est là l'essentiel - de 

penser cette place autrement - c'est à dire d'un point de vue économique. 

2" Cette modification des rapports sociaux et l'importance que Quesnay 

attribue à la libéralisation du commerce extérieur dans l'établissement de  la 

situation d'abondance conduisent également à souligner que si Quesnay 

considère l ' industrie comme stérile, il n'est cependant pas contre le  

développement de l'industrie. 

Notons, tout d'abord, qu'une partie des avances étant composée de  biens 

manufacturés, la demande des fermiers pour ces biens joue un rôle non 

négligeable dans le développement des activités dites stériles, comme les 

activités minières par exemple (Vaggi [1987], pp. 47-50). 



Mais, surtout, c'est contre les richesses pécunières que s'insurge ~ u e s n a ~ * ~ .  

Celles-ci sont favorisées lorsque, la  libre circulation des  grains étant 

empêchée, les monopoles des marchands3O et  les privilèges accordés aux 

manufactures réduisent l e  produit net  agricole à un peti t  produit ,  

concurrencent l e  commerce des produits de  luxe entretenus par les pays 

étranger, réduisent la consommation à un petit débit ( la  production de  

subsistance étant réduite et  la consommation de  luxe ne pouvant concerner 

un marché étendu), en bref lorsque le luxe de  décoration est privilégié par 

rapport au faste de subsistalice. 

Car, ne l'oublions pas, le  faste de subsistance est précisément ce qui, faisant 

de l a  production agricole la source primitive du revenu, permet l'importation 

du grain en cas de mauvaises récoltes, mais également l'exportation du grain 

en cas de bonnes récoltes, le niveau de production étant de  surcroît accru 

d 'une manière générale. L'exportation permise, est ainsi  établi ,  avec 

l'accroissement de  la production agricole, l'accès aux biens de  Iuxe produits 

par les nations étrangères qui ne peuvent développer comme la France 

l'agriculture. C'est la transformation du blé de bien de subsistance essentiel 

en un bien dont la demande est devenue relativement élastique au regard de 

la production (Steiner [1994a], p. 238). 

D'ailleurs, le point de vue social porté sur les propriétaires fonciers, dirigés 

par leur intérêt et non plus définis comme des maîtres sur leurs terres, 

justifie cette défense, par le faste de subsistance, des consommations de  luxe. 

N'est-ce pas le propriétaire foncier qui consomme les biens de  luxe, n'est-ce 

pas de  son revenu, et donc du produit de la terre, que dépend la production de 

luxe elle-même ? Du même coup, la place du propriétaire dans la société n'est 

évidemment pas remise en cause : elle reste centrale, les intérêts de tous pour 

2 9 ~ o i r  ainsi Quesnay [1757b], pp. 580-583 en particulier. On trouvera cette position 
continuellement défendue par Quesnay. 
30~appelons que ceux-ci profitent, contre les acheteurs et les vendeurs, de la variation 
de prix agricoles qui se traduit par l'établissement d'un prix de vente inférieur au prix 
d'achat. Or, tout acheteur étant également vendeur, il résulte que personne, hormis le 
commerçant, n'a intérêt à l'inégalité des prix. Dit autrement, le comportement des 
acheteurs et celui des vendeurs devraient, s'ils n'étaient pas entravés par l'action du 
marchand, conduire à l'établissement dlu,n "prix général et commun" (Quesnay [1757c], 
p. 527) : "car chacun tend .à profiter par le commerce autant qu'il le peut dans ses ventes 
et dans ses achats. Cette intention est, il est vrai, réciproque entre les contractants, ce 
qui réduit les échanges à valeur pour valeur égale. Plus vous méditerez sur le commerce, 
plus vous apercevrez qu'il est soumis partout à cet ordre général, et que toutes les lois 
que les nations peuvent établir pour l'intervertir seront toujours préjudiciables à leurs 
instituteurs" (Quesnay [1767c], p. 857). 



les  richesses étant ainsi liés à l 'intérêt qu'y portent les propriétaires 

fonciers. Mais elle ne s'apparente pas un plaidoyer contre la production 

indust r ie l le ,  contre l e  commerce étranger,  contre  l a  différenciat ion 

économique de  la société. Sur ce point la position de Quesnay est même plus 

souple qu'il n'y paraît a priori : ne défend-t-il la légitimité des "républiques 

commerçantes" pour les pays, comme la Hollande, qui ne disposent pas d'un 

territoire aussi étendu que celui de  la France pour devenir des "royaumes 

agricoles" ? (Quesnay [1767c1, pp. 825-834). 

Aussi, pour clarifier la portée de  la distinction entre ces deux modes de  

développement, il nous semble nécessaire de préciser, davantage encore que 

nous ne l'avons fait jusqu'ici, l'opposition entre la situation actuelle et  la  

situation idéale où le "bon prix" rime avec abondance. Car, ce faisant, c'est le 

lien établi par Quesnay entre richesses et propriété qui sera mis en évidence 

et, par là-même, Ie rôle central joué par les propriétaires dans le royaume 

agricole. Ce qui nous conduit à aborder la question fiscale. 

B. LA QUESTION FISCALE 

La situation d'abondance s'oppose à la situation actuelle en ce que le produit 

net y est plus élevé. L a  rentabilité du fermier étant garantie par le "bon 

prix", celui-ci a non seulement intérêt aux bonnes récoltes mais peut 

également au moins maintenir ses frais et son revenu. Le niveau de la 

production en est alors favorablement déterminé. 

Mais Quesnay introduit une distinction supplémentaire entre la situation 

d'abondance et la situation actuelle. Outre l'accroissement des rendements, les 

frais y sont accrus (ils passent de  60 livres à 68 livres par arpent) et la 

grande culture y est étendue, c'est à dire que de riches fermiers sont venus 

s'installer dans l'agriculture. C e  qui signifie que l'accroissement de  la 

product ion suppose également  une réaffectat ion d e s  r ichesses vers 

l'agriculture (Steiner [1994a], pp. 238-242). 

Or l'établissement du "bon prix" est, à cet égard, insuffisant. En effet, 

"la liberté de la vente de nos grains à l'étranger, est donc le moyen essentiel 

et même indispensable pour ranimer l'agriculture dans le royaume; 

cependant ce seul moyen ne suffit pas. On apercevrait à la vérité que la 



culture des terres procurerait de plus grands profits; mais il faut encore 

que le cultivateur ne soit pas inquiété par des impositions arbitraires et  

indéterminées : car si cet  état n'est pas protégé, on n'exposera pas des 

richesses dans un emploi si  dangereux. La sécurité dont on jouit dans les 

grandes villes, sera toujours préférable à l 'apparence d'un profit  qui peut 

occasionner la perte des fonds nécessaires pour former un établissement si 

peu solide" (Quesnay [1756b], p. 449 (nous soulignons)). 

"[tlous les seigneurs, tous les gens riches, tous ceux qui ont des rentes ou 

des pensions suffisantes pour vivre commodément, fixent leur séjour à Paris 

ou dans quelqu'autre grande ville, où ils dépensent presque tous les revenus 

des fonds du royaume. Ces  dépenses attirent une multitude de  marchands, 

d'artisans, de  domestiques, et de  manouvriers : cette mauvaise distribution 

des hommes et des richesses est inévitable, mais elle s'étend beaucoup trop 

loin; peut-être y aura-t-on d'abord beaucoup contribué, en protégeant plus 

les citoyens que les habitants des campagnes. Les hommes sont attirés par 

l'intérêt et la tranquillité. Qu'on procure ces avantages à la campagne, elle 

ne sera pas moins peuplée à .proportion que les villes. La campagne a ses 

richesses et ses agréments : on ne l'abandonne que pour éviter les vexations 

auxquelles on y est exposé;  mais le gouvernement peut remédier à ces  

inconvénients. Le  commerce paraît florissant dans les villes, parce qu'elles 

sont remplies de riches marchands" (idem., p. 455). 

E t  c ' e s t  préc isément  le s e c o n d  po in t  d e  mécon ten temen t  d e  Quesnay  e n v e r s  la 

p o l i t i q u e  co lbe r t i s t e  : 

"M. Colbert tout occupé des manufactures, a cru cependant qu'il fallait 

diminuer la taille et faire des avances aux cultivateurs, pour relever 

l'agriculture qui dépérissait; ce qu'il n'a pu concilier avec les besoins de  

l'État : mais il ne parle pas des moyens essentiels, qui consistent à 

assujettir la taille à une imposition réglée et à établir invariablement la 

liberté du commerce des gra ins  : l'agriculture fut négligée; les guerres qui 

étaient continuelles, la milice qui dévastait les campagnes diminuèrent les 

revenus du royaume; les traitants, par des secours perfides devinrent les 

suppôts de  l 'État; la prévoyance du ministre s'était bornée à cette 

malheureuse ressource, dont les effets ont été si  funestes à la France" 

(Quesnay [1757a], p. 473). 



Dès lors, sur une question aiissi essentielle que celle des avances, au regard 

d e  laquelle le rôle économique central des fermiers avait pu être dégagé, 

entre en ligne de comptc !!r?e autre question non moins essentielle, la 

question fiscale. 

Celle-ci fait en effet h ~ ~ a r z î t r e  directement le rôle de  l'État dans la  

détermination des conditions iconomiques de  la production agricole. Dit 

autrement, cz1.e~-ci  ne sont pas seulement déte-minées par le marché, le 

"bon prix" p:rmis par la l i b r ~ t é  du commerce extérieur, mais également par 

une politique fiscale appropriée qui seule peut conduire les richesses dans 

les campagnes. 

Pourtant, ce n'est pas l'idée de la libre poursuite des intérêts particuliers qui 

est  remise cn cause : pour Quesnay l'impôt doit au contraire permettre 

d'écarter di1 chemin par lequel les individus sont à même de poursuivre leurs 

intérêts en vue de leur plus grand avantage, les derniers obstacles qui les en 

empêcheraient. Car 

"le gouvernement qui fait mouvoir les ressorts de la société, qui dispose de 

l'ordre général, peut trouver les expédiants convenables et  intéressants 

pour les faire retourner d'eüx-mêmes [les revenus] à l'agriculture où ils 

seralent beaucoup plus profitables aux particuliers, et  beaucoup plus  

avantageux à l'État" (Quesnay [1756b], p. 452). 

Et, ce faisant, c'est l'idée que l'impôt lui-même ne saurait être établi en 

dehors d'un point de vue économique, l'obtention du plus grand produit net 

possible, qui. est posée. 

Mais la question fiscale fait Cgalement apparaître le point de vue sous lequel 

Quesnay aborde, d'une manière générale dans ses textes, la question de la 

richesse et du revenu : ce point de vue, c'est celui du droit de propriété. 

En effet, il faudrait remédier "à la désertion des enfants de laboureurs qui 

sont forcés à se réfugier dans les grandes villes, où ils portent les richesses 

que leurs pères emploient à la culture des terres" (idem., p. 437) du fait "[de] 

la levée des milices, [et de] l'excès des corvees" (Quesnay [1757a], p. 471) ainsi 

qu'"aux impositions arbitraires, qui ne laissent aucune sûreté dans l'emploi 



des fonds nécessaires pûur les dépenses de l'agriculture" (Quesnay [1756b], p. 

437). Ou encore, 

"[il1 faut donc que le5 fermiers soient r iches par eux-mêmes; e t  le 

gouvernement doit avoir beaucoup d'égard à ces circonstances, pour relever 

un état si essentiel dans le royaume. Mais on ne doit pas espérer d'y rCussir, 

tant qu'on imaginera que la culture n'exige que des hommes et  du travail; et 

qu'on aura pas d'égard à la sûreté et  au revenu des fonds que le laboureur 

doit avancer" (idem., p. 448). 

De plus, lorsque Quesnay remet en cause les impositions arbitraires dans 

l'agriculture, ce qu'il exige, c'est que l'agriculture se  retrouve dans des 

conditions économiques semblables 5 celles de  l'industrie. Il ne cherche donc 

pas à "protéger" l'agriculture en lui imposant des mesures coercitives. Il 

cherche au contraire à briser les monopoles des marchands et les privilèges 

des manufactures et ce faisant à garantir, dans l'agriculture comme dans 

l'industrie, la propriété. 

Comment Quesnay entend-il alors définir la juste imposition ? Rappelons tout 

d'abord que, dans les premiers écrits économiques de Quesnay, la ,doctrine de 

l'impôt unique 'n'est pas encore établie. La dîme - directement prélevée sur la 

récolte - et la taille - payée par les fermiers sur le produit net - figurent 

encore comme formes d'imposition. Quesnay, qui dCcompose alors le produit 

net entre la taille, le fermage et le gain du fermier, propose en particulier 

que ."la taille soit proportionnelle aux baux" (Quesnay [1757a], p. 488) de telle 

sorte que les avances ne soient pas entammées. Ainsi, le  fermier ne saurait 

être lésé et son intérêt pourrait concorder avec celui du propriétaire31. 

Mais Quesnay distingue alors deux taux d'imposition, selon qu'il s'applique à 

la grande ou à la petite culture. Dans le cas de  la grande culture, Quesnay 

propose en effet, conformément à la pratique qui caractérise l a  société 

actuelle, un taux pour la taille égal à 50% du fermage, la part du produit net 

Quesnay Ccrit ainsi : "la proportion de la taille avec le loyer des terres, est la rbgle la 
plus sûre pour l'imposition sur les fermiers et pour les garantir des inconvénients de 
l'imposition arbitraire; le propriétaire et  le fermier connaissent chacun leur objet, et  
leurs intérêts réciproques fixeraient au juste les droits du Roi" (Quesnay [1757a], p. 
4 8 5 ) .  



perçue par les propriétaires f0nciers3~. En revanche, dans le cas de la petite 

culture, ce taux tombe à 25%. Quesnay explique : si l'on gardait un taux 

d'imposition semblable dans les deux types de culture, il serait nécessaire, soit 

d'amputer les dépenses du métayer, soit d'imposer le propriétaire (idem., pp. 

489-490). 

On est donc bien ici au cœur du problème que se pose Quesnay : la question 

fiscale renvoie à la fois à une problématique économique - pour assurer au 

souverain un revenu, il faut développer le produit net agricole, favo-iser la 

grande culture - et à un point de vue politique - la question de la propriété, la 

grande culture permettant de mettre l'accent sur la distinction des propriétés 

foncières et mobilières (les avances), la petite culture obligeant, à moins de ' 

réduire le taux d'imposition, d'imposer le propriétaire foncier pour ne pas 

affamer le métayer (Steiner [1987], pp. 1 1 17-1 123). 

Quesnay, on le sait, tranchera dans ses derniers écrits. Pour ne pas entamer 

les avances, ni la consommation des denrées agricoles, il attribuera 

l'ensemble du produit net aux propriétaires des terres et défendra la thèse de 

l'impôt unique sur ce revenu. Révèlerait-il par là-même sa volonté de 

défendre les propriétaires fonciers, quitte à les présenter sous un aspect 

moderne - consistant à fonder cette justification sur une analyse en terme de 

prix dont la règle de répartition du produit net s'avère en fait, du point de 

vue économique lui-même, totalement arbitraire33 ? 

Quesnay affirme cependant 

"[il1 y a une remarque à faire sur les nobles qui cultivent leurs biens à la 

campagne; il y en a beaucoup qui n'ont pas en propriété un terrain suffisant 

pour l'emploi de leur charrue ou pour leurs facultés, et alors il y a de  la 

perte sur leurs dépenses et sur leurs emplois. Serait-ce déparer la noblesse 

que de leur permettre d'affermer des terres pour étendre leurs cultures et  

leurs occupations au profit de  l'État, surtout dans un pays où la charge de  

l'impôt (devenue déshonnête) ne serait plus établie ni sur les personnages 

ni sur les cultivateurs. Est-il indécent à un duc ou à un pair de louer un 

3 2 ~ e  produit se  répartissant d e  la manière suivante : 315 pour le propriétaire foncier, 
115 pour la taille et  115 pour le fermier, la taille correspond en effet environ 50 % du 
revenu du propriétaire foncier (Quesnay [1757a], p. 463). 
3 3 ~ e c i  est clairement mis e n  évidence par Cartelier [1991]. Il rejoint alors, sur la 
question des propriétaires fonciers, le point de  vue de  Fox-Genovese [1976]. Par 
opposition, voir Lüthy [1965]. 



hôtel dans une ville ? Le paiement d'un fermage n'assujettit à aucune 

dépendance envers qui que ce soit, pas plus que pour le paiement d'un habit, 

d'une rente, d'un loyer, etc.; Mais de plus on doit remarquer dans 

l'agriculture que le possesseur de la terre et le possesseur des avances de la 

culture sont tous deux également propriétaires et qu'à cet égard la dignité 

est égale de part et d'autre" (Quesnay [1767b], pp. 970-971). 

Dès  lors, i l  semble que,  si  l e  fermier  est mis en  avant dans  l 'analyse du 

sys tème product i f ,  c 'est  parce que  s a  propriété permet d e  lui donne r  un 

revenu,  a insi  qu'au propriétaire foncier  (et  à l 'État), les plaçant d u  même 

coup  sur un  pied d'égalité. D e  sorte que, du point de  vue d e  la reproduction 

des  avances, l e  propriétaire foncier a un rôle non moins important à jouer 

q u e  l e  fe rmier .  C a r  des  avances du  fermier  dépendent  ses  revenus .  S a  

propriété n 'es t  donc  elle-même assurée que  s'il participe par  s a  dépense  au 

déve loppement  d e  l 'agriculture. 

En  effet, les terres, sans les capitaux des fermiers, resteraient en  friche. Or, 

"[les terres tombées en friche restent pour toujours en vaine pâture, ce qui 

dégrade essentiellement le fond des propriétaires" (Quesnay [1756b], p. 

43 1 ) .  

Mais  éga lement ,  

"s'il n'y avait pas de possesseur des terres à qui la propriété en fût assurée, 

les terres seraient communes et négligées, car personne ne voudrait y faire 

des dépenses d'amélioration ou d'entretien, dont les profits ne lui serait pas 

assuré. Or, sans ces dépenses les terres fourniraient à peine les frais de la 

culture que les cultivateurs oseraient entreprendre dans ltinquiCtude 

continuelle du déplacement; les terres ne rapporteraient alors aucun 

produit net ou revenu qui pût fournir la contribution nécessaire pour les 

besoins de l'État. Dans cette situation il ne peut exister ni société ni 

gouvernement; car la contribution serait elle-même une dévastation, si elle 

se prenait sur le fond des avances de l'exploitation de la culture, ou sur les 

dépenses du travail des hommes" (Quesnay [1767a], p. 929). 

D'où il résulte que la doctrine d e  l 'impôt fait finalement ressortir le  point d e  

vue  sur  lequel  s e  construit  toute la  doctrine d e  Quesnay (Steiner [1987]) : 

celui consistant à penser la propriété en  terme d e  richesses, à associer à un 



raisonnement en terme de prix et de rentabilité, un raisonnement juridique 

en terme de droits de propriété, modifiant du même coup la conception même 

de ces droits et des rapports sociaux. Ce que soulignera Dupont de Nemours 

dans sa lettre à Jean-Baptiste Say du 22 avril 1815 lorsqu'il affirmera : 

"Comment avez-vous tenté de couper en deux cette belle science pour en 

séparer celle des Richesses, qui n'est qu'un recueil de calculs e t  de  

développements propres à montrer l'utilité de se conformer à la Loi, celle-ci 

était, a toujours CtC, sera toujours et toute entière dans le d r o i t ,  qui ne peut 

être viol6 sans injustice, sans tyrannie, sans crime. Quesnay n'eût-il Ccrit 

que cette vingtaine de page.;, qui sont à la tête de sa Physiocratie, aurait fait 

et fondé notre science; la vôtre" (Nemours [1815]). 

Ici se rejoignent donc désoririais le "Tableau Économique" de 1766 et "Le Droit 

naturel" qui, ensemble, définissent les principes du royaume agricole. 



CONCLUSION 

Que l'opposition entre idées "réelles" et idées "factices", qui découle de  

l'évidence des lois physiques, constitue chez Quesnay le fondement d e  sa  

théorie économique ne saurait faire de doute. Celle-ci ne saurait être 

compréhensible sans se référer à celle-là. 

C'est cette opposition qui permet en effet à Quesnay de rendre compte de la 

nature humaine à la fois passionnée, lorsqu'elle est gouvernée par des idées 

"factices", et raisonnable, lorsqu'elle est gouvernée par les idées "réelles", 

celles relatives à la nature physique. Mais c'est elle surtout qui lui permet 

alors d'opposer le concept d'intérêt, qui gouverne les hommes lorsqu'ils se 

conduisent conformément à leurs idées "factices", incapables de poursuivre 

leurs actions en toute certitude, au concept d'"intérêt bien entendu", qui 

gouverne au contraire les hommes lorsqu'ils se conduisent conformément à 

leurs idées "réelles",  et donc conformément à la nature physique,  

poursuivant leurs intérêts en vue de leur plus grand avantage. 

Cette distinction entre intérêt et "intérêt bien- entendu" est essentielle. Elle 

permet en effet, tout d'abord, de dégager l'intérêt du domaine des passions et, 

ainsi, de montrer que l'homme intéressé n'est pas foncièrement mauvais. 

Ensuite, elle permet de lier le concept d'intérêt à une sanction physique, 

trouvant par là-même une mesure objective du bien-être social. Enfin, elle 

garantit que les comportements intéressés conduiront au meilleur état social 

car la nature qui est le principe même de la raison est, du même coup, le 

fondement même de la morale. 

De là découle que le droit ne puisse plus être la science des principes 

constitutifs de l'État. Car l'harmonie des intérêts est nécessairement garantie 

lorsque les individus, à la poursuite de leurs intérêts, cherchent, dans la 

nature physique, les lois qui les conduiront à leur plus grand avantage. 

Reste que les hommes peuvent se laisser conduire par leurs idées "factices". 

Ils ne pourraient cependant rester d'eux-mêmes longtemps dans l'erreur. La 

sanction physique serait en effet immédiate. Elle indiquerait d'elle-même la 

conduite la plus avantageuse au genre humain. 



C'est donc en fait plutôt deux types de  comportements sociaux qui sont 

distingués par Quesnay. Cel3i qui caractérise une société idéale, où les 

hommes ne selaient gouvernE5 que par les lois de la nature e t  celui qui 

caractérise une société politiqür où les hommes seraient soumis à des lois 

positives, qui pourraient être rc,ntraires aux lois naturelles. D'où découle la 

nécessité du gouvernement ciespotigue. Celui où les hommes sages, qui 

suivent la loi de nature, édicteraient les lois du gouvernement représenté par 

un despote, Fcur éviter que ies hommes en société ne soient contraints par 

des lois positives à agir contrz leur "intérêt bien entendu" et, finalerneiit, 

contre celui de la société toute entière. 

Aussi est-ce contre la politique arbitraire d'un État de droit que Quesnay 

défend le principe du despotisme légal. Le premier sacrifierait, au nom de la 

défense du droit de propriété, ia libre poursuite des intérêts individuels sans 

laquelle pourtant le droit de propriété. ne saurait avoir de sens. Le second, au 

contraire, garantirait, en faisant place nette aux lois physiques et en laissant 

du même coup libre cours aux "intérêts bien-entendus", un revenu suffisant 

à la nation pour protéger les propriétés de toute invasion guerrière, limitant 

par là-même le recours aux corvées et aux exactions de la milice. 

Alors la  soci t té  serait conforme à. la nature. Les principes de  son 

gouvernement seraient simples : ne rien faire qui ne soit pas précisément 

conforme à Ic nature. C'est à dire libérer le commerce pour établir le "bon 

prix", celui qui permettrait d'accroître le produit net agricole et de prélever 

l'impôt sur le revenu pour ne pas entamer les fonds qui l e .  procurent. Celui 

qui, garantissant le gain du fermier, permettrait en fait ainsi de protéger les 

p r o p r i é t é s .  

Car c'est bien de cela qu'il s'agit. Si, derrière la thèse de la productivité 

exclusive de l'agriculture apparaît la question du "bon prix", c'est avant tout 

parce que la référence à la nature est le moyen d'établir un lien entre 

richesse et propriété. Celui-ci n'échappe jamais à Quesnay. S'interroger sur 

la formation du produit net, c'est d'abord penser en terme de propriété. C'est 

montrer que la propriété foncière ne saurait exister sans la rentabilité du 

fermier, pour finalement lier celle-ci à la sûreté de la propriété du fermier. 

C'est alors surtout montrer que le désordre provient de ce que la sûreté des 

propriétés est mise en danger de par l'action arbitraire de l'État. 



Ce qui aboutit à mettre efi exergue toute l'originalité de la pensée de Quesnay : 

car la société conforme à la nature se présente en définitive, à travers la 

théorie du produit net, comme étrangère à toute pensée physiciste. C'est à la 

fois une pensée en terme de prix et une pensée en terme de droit. Celle qui 

parvient ainsi à faire de l'économie, non plus une simple arithmétique 

politique, mais la science même du droit qui n'est alors plus la science 

universelle du social. 

Et voilà défini le royaume agricole. Ce royaume idéal, car expression du 

meilleur état social. Mais ün royaume utopique, car, derrière l'idée de nature 

qui le gouverne, se trouvent la détermination du "bon prix" et le respect de la 

morale, censés tous deux échapper aux idées "factices" des hommes. Un 

royaume que Smith, sur ce point, combattra pour proposer, à son tour, une 

nouvelle utopie. 



CHAPITRE II 

LA NATURE, SOURCE &ONDE DE SUBSISTANCES 



INTRODUCTION 

En présentant le "système agricole" (Smith 117761, II, p. 181) comme celui 

"qui se rapproche le plus de la vérité" (idem., II, p. 299), Adam Smith révèle 

l'ambiguïté de ses critiques à l'égard de la physiocratie. D'un côté, il dénonce 

Ifs idées "trop étroites et trop bornées" de ce  système dont "l'erreur capitale 

[...] paraît consister en c e  qu'il représente la classe des artisans, 

manufacturiers et marchands, comme totalement stérile et non productive" 

( i b i d . ,  II, p. 294). De l'autre, il en souligne la justesse, la grandeur et la 

générosité (ibid., II, p. 299). 

Sans remettre en cause la ligne de partage entre les écrits de  François 

Quesnay et ceux d'Adam Smith, l'ambiguïté de cette critique conduit donc à en 

rappeler les limites. On sait ainsi qu'avec l'analyse de la division du travail et 

la mise en évidence de  la puissance productive de ce dernier, Smith rejette 

l'idée de la productivité exclusive de l'agriculture. Mais, d'une part, un tel 

rejet ne passe pas par une critique de la conception physiocratique de  

l'économie politique comme "réflexion conjointe sur le droit naturel et les 

conditions d'accroissement des richesses" (Delmas et Demals [1990], p. 124), à 

laquelle se livrera en revanche Say (Say [1803], p.7). D'autre part, ce  rejet ne 

s'accompagne pas d'une remise en cause radicale de la place centrale que les 

Économistes font occuper à l'agriculture, ni du rôle essentiel qu'ils font jouer 

aux propriétaires fonciers et aux fermiers dans la reproduction annuelle du 

produit de la société, comme s'y emploiera ~ i c a r d o l .  

De fait, le rejet par Smith de la thèse de la productivité exclusive d e  

l'agriculture s'effectue sur la base d'un accord avec Quesnay quant à l'erreur 

des "ministres de l'Europe, à encourager l'industrie des villes de préférence à 

celle des campagnes" (Smith [1776], II, p. 282), en s'appuyant de surcroît, à 

cette fin, sur un "système essentiellement formaliste et réglementaire" 

( idem. ,  II, p. 281). Car, comme le dénonçait Quesnay, une telle politique ne 

conduit, selon Smith, qu'à diminuer la reproduction par le travail des biens 

consommables comparativement au niveau de  prospérité qu'une nation 

pourrait atteindre en situation de "parfaite liberté" et de "parfaite justice" 

l Voir chapitre III. 



( ib id . : .  II, p. 294).  Résultat "de la folie et de  l'injustice humaine" ( i b i d . ) ,  une 

telle politique ne fait donc que mettre des obstacles sur le chemin qui mène à 

une économie d'opulence. Or, celle-ci est la seule selon Smith, toujours en 

accord sur ce  point avec Quesnay, qui soit conforme à l'objet même de  

l'économie politique, cette "branche des connaissances du législateur e t  de  

l'homme d'Étatw qui se  propose, en premier, "de procurer au peuple un 

revenu ou une subsistance abondante, ou, pour mieux dire, de le mettre en 

état de se procurer lui-même ce revenu et cette subsistance abondante" et, en 

second, "de fournir à l'État ou à la communauté un revenu suffisant pour le 

service public" ( ib id . ,  II, p. 1 1 ) .  

En revanche, le rejet de la thèse de la productivité exclusive de l'agriculture 

participe de l'abandon de  la conception physiocratique du monde physique et  

du rôle que Quesnay, en pdrticulier, donne à ses lois dans la construction de 

l'économie politique. C'est le principe même d'un gouvernement de  la nature 

le plus avantageux au genre humain qui est rejeté par Smith. C'est le  

fondement même de  la physiocratie qu'il récuse. 

Ce rejet doit être pris pour ce qu'il est, à savoir celui de la conception 

physiocratique du monde physique et non pas de toute représentation du 

monde physique en économie. L'économie politique smithienne ne se définit 

pas en référence à l 'idke de  nature physique,  contrairement à l a  

physiocratie, et le terme de lois physiques n'est même, à notre connaissance, 

jamais employé par Smith, contrairement à Quesnay. Néanmoins, il y a une 

conception originale de  la nature physique qui participe de la construction 

de  l'économie politique smithienne. En cherchant ici à la mettre en évidence, 

nous tenterons donc de  préciser les rapports que Smith entretient avec la 

p h y s i o c r a t i e 2 .  Surtout, nous mettrons en évidence la place tout à fait 

particulière occupée par ses écrits dans l'histoire que nous construisons ici. 

Celle-ci vient de ce que tout en déliant la nature physique de sa dimension 

métaphysique que lui avait attribuée Quesnay, Smith continue de croire en sa 

prodigalité, de  penser celle-ci comme l'alliance des lois de  la nature aux 

principes économiques qui organisent la société et de la placer au cœur de  sa 

représentation économique dz la société. 

2 ~ e  thème a déjà été dtveloppé. Voir ainsi Hasbach [1893]; Vaggi [1995]; Skinner [1976a]; 
O. H. Taylor [1929a], [1929b]; ou encore Groenewegen 119941. 



La représentation que Smith se fait du monde physique n'intervient que dans 

ses écrits économiques. Une telle réduction du nombre de registres au sein 

desquels apparaît l'idée de nature, au regard de ceux que cette notion 

occupait dans les écrits de Quesnay, tient au statut tout à fait spécifique que 

lui donne Smith. Pour lui, l'idée de nature physique ne renvoie en effet qu'à 

la notion de fertilité de la terre. Plus exactement, cette notion ne peut être 

définie que dans un cas très précis : celui de la production de subsistance 

pour les travailleurs. 

Or, nous savons que la production de subsistance pour les travailleurs n'est 

pas un domaine quelconque de production. Déjà au cœur des  écrits 

économiques de  Quesnay, l'analyse de ce domaine de production est en effet 

directement liée à la "querelle du luxe" et à la question éminement politique 

de savoir s'il faut, ou non, une "police des grains" pour garantir aux pauvres 

leur subsistance dans une société où chacun est mû par la passion pour les 

richesses (Hont et Ignatieff [1983b], pp. 13-19; Steiner [1994b], pp. 209-211). 

Smith, à l'instar de Quesnay, participe à ces débats mais, contrairement à ce 

dernier, il ne leur apporte pas de solution définitive. En témoigne l'abandon 

de  la distinction proposée par Quesnay entre le "faste de subsistance" et le 

"luxe de  décoration". Pour Smith, le luxe ne doit pas être opposé à la 

subsis tance.  Grâce au processus d 'accumulation du capital  e t  au 

développement de la division du travail, il pense au contraire que la dépense 

en biens de  luxe des riches doit permettre l 'accroissement d e  la 

consommation en biens de subsistance des pauvres. 

C'est donc dans cette perspective que nous lirons ses écrits. 

Nous appuyant sur sa conception de la marche des sociétés vers le progrès 

que Smith présente dans le livre III de la Richesse des Nations (Smith [1776], 

pp. 467-514), nous chercherons tout d'abord à comprendre comment Smith 

est amené à lier sa propre conception du monde physique à la notion de 

fertilité de la terre dans la production de subsistance pour les travailleurs, les 

biens-salaire. Ce faisant, nous verrons comment, tout en étant placée au cœur 

de la problématique smithienne, la nature physique, ainsi définie, voit non 

seulement son statut mais également sa place réduits par rapport à ceux que 

lui avait attribués Quesnay (1. LA CONCEPTION SMITHIENNE DE LA NATURE 

PHYSIQUE). 



Nous montrerons ensuite commznt, avec ce statut et cette place ainsi réduits, 

la nature telle que la conçoic Smith joue pourtant un rôle essentiel dans la 

construction de son éconoinic politique. Nous ferons, à cette fin, un détour 

par la Théorie des Serttimcnt~ Moraux (Smith [1759]). Le rôle joué par la 

représentation que se faii Smlth du monde physique dans son économie 

politique sera plus clairement mis en évidence. Il consiste à lier 

l'accumuiation du capital dans l'agriculture, les manufactures et  le 

commerce, à 1:. dépense de la rente en blé des propriétaires fonciers en achat 

de biens de luxe. C'est en effcr ce lien que l'on trouve dans la Richesse des  

N a t i o n s  et c,ui caractérise l'état de la société où l'enrichissement des uns, les 

capitalistes, bénéficie toujours aux  autres membres de la société, les 

propriétaires et les travailleurs salariés. Et c'est parce que ce lien existe que 

Smith est conc'uit, contrairement à Quesnay, à montrer l'interdépendance des 

villes et des campagnes et à pr8ner leur développement concommitant (II. 

TRAVAIL, NATURE ET ENRICHISSEMENT). 



1. LA CONCEPTION SMITHIENNE DE LA NATURE PHYSIQUE 

"Mais quoique le prix de marche de chaque marchandise particulière tende 

ainsi, par une gravitation continuelle, s'il est permis de s'exprimer ainsi, 

vers le prix naturel, cepe~dant, tantôt des causes accidentelles, tantôt des 

causes naturelles et tantôt des règlements de police particuliers peuvent, à 

l'egard de beaucoup de marchandises. tenir assez longtemps de suite le prix 

de marche au-dessus du prix naturel" (Smith [1776], 1, p. 130). 

Smith présente ici les causes qui contribuent à maintenir pendant un certain 

temps le prix de marché à ur? niveau différent du prix naturel. Pour lui, les 

phénomènes physiques constituent une de ces causes. 

Une telle position ne pouvait mieux exprimer sa prise de distance par rapport 

à la conception quesnayenne de  la nature physique. On savait en effet que, 

pour Smith, la notion de nature physique ne servait pas de fondement pour 

rendre compte de "l'ordre naturel" (idem., 1, p. 473) de la société, de son "état 

naturel" ( ib id . ,  1, p. 190), des "prix naturels" ( ib id . ,  1, p. 125) et des "taux 

naturels!' ( ib id . )  ou encore du système de la "liberté naturelle" ( ib id . ,  II, p. 

308). On savait moins, en revanche, qu'à l'encontre de tous les enseignements 

de  la physiocratie, les phénomènes physiques pouvaient agir sur les prix en 

les maintenant artificiellement à un niveau différent de  ce que Quesnay, 

pour le blé, avait appelé le "bon prix". 

Cette position adoptée par Smith permet de préciser l'origine de cette prise de  

distance vis à vis de la conception quesnayenne de nature physique. Celle-ci 

ne vient pas de l'évacuation de toute référence au monde physique au sein de 

l'analyse smithienne. En revanche, il signifie que, dans la représentation de  

Smith, la nature et ses lois physiques ne sont plus parées de tous les attributs 

que leur avait donnés Quesnay. Smith réduit en effet le statut ainsi que la 

place que Quesnay avait accordés à la nature physique dans ses écrits. 

Partant de la conception smithienne du progrès des sociétés, nous verrons, 

tout d'abord, comment Smith, ôtant toute dimension épistémologique et  

métaphysique à sa représentation du monde physique, est néanmoins conduit 

à lier les lois physiques au principe de la ferti,lité de la terre. Ce faisant, nous 

montrerons que cet te  fertilité qui caractérise les lois  physiques d e  



l 'agriculture intervient, dans les écrits smithiens, au seul niveau d e  la  

production de biens-salaire (A. DES LOIS PHYSIQUES DE L'AGRICULTURE...). 

Nous mettrons ensuite en évidence que cette notion de fertilité de la terre se  

voit de plus attribuer une place tout à fait limitée au sein de la Richesse des  

N a t i o n s .  Cette place n'en sera pas moins une place de choix puisque, liée au 

seul domaine de production placé à la jonction des relations tissées entre les 

capitalistes, les propriétaires. les travailleurs et l'État, elle se trouvera au 

cœur de la consrruction de l'économie politique smit'iienne (B. ... AUX LOIS 

ÉCONOMIQUES DE L'AGRICULTURE). 

A. DES LOIS PHYSIQUES DE L'AGRICULTURE ... 

La réduction smithienne du monde physique et de ses lois à la seule notion de 

fertilité de la terre apparaît de manière très nette à travers la conception que 

se fait Smith du "cours naturel des progrès de l'opulence" (Smith [1776], 1, p. 

469). En effet, Smith accorde à ce cours un caractère naturel pour des raisons 

très différentes de celles avancées par Quesnay, nullement fondées sur des 

attributs particuliers de la nature physique3. Mais, comme Quesnay, i l  fait 

reposer ce cours sur le développement premier de l'agriculture pour des 

motifs qui tiennent, en partie, au rôle qu'y joue la fertilité de la terre. 

Nous préciserons ici ces motifs qui font de l'agriculture le fondement du 

"cours naturel des progrès" ainsi que le sens dans lequel cette idée de 

fondement s 'entend. 

De cette manière, nous verrons, tout d'abord, comment Smith est amené à 

intégrer une représentation du monde physique dans ses écrits et à l'associer 

à la notion de lois physiques de l'agriculture caractérisées par la fertilité de 

la terre (1. La réduction de l'idée de nature physique à la notion de fertilité de 

la terre). Nous verrons, ensuite, comment la circonscription des lois 

physiques à la notion de fertilité de la terre s'accompagne, avec Smith, d'une 

restriction de cette fertilité à la production de biens-salaire (2. La réduction 

de la notion de fertilité de la terre au domaine de la production de  biens- 

s a l a i r e ) .  

3 ~ e t t e  thèse est connue. Voir ainsi Vidonne [1986]; Vaggi [1995]; Lantz [1977]; ou 
Dumont [1985]. 



Cette étude nous servira, ultérieurement, pour mettre en évidence la place 

limitée occupée par cette représentation du monde physique au sein de 

l'économie politique smithienne. C'est pourquoi nous ouvrons ce chapitre sur 

la conception smithienne du "cours naturel des progrès de l'opulence". Cette 

présentation nous permettra également de voir que, tout en réduisant sa 

représentation du monde physique et de ses lois au seul domaine de la 

production de biens-salaire, Smith la place toujours au cœur de la 

construction de son économie politique. 

1. La réduction de l'idée de nature physique à la notion de fertilité de la terre . 

Smith, comme Quesnay, défend l'idée d'un "cours naturel" du progrès ou 

"ordre naturel" (Smith, [1776], 1, p. 473), reposant sur le primat de 

I'agriculture. Mais ce primat accordé à I'agriculture ne tient pas, pour Smith, 

aux raisons physiques et métaphysiques avancées par Quesnay. 

Après avoir rappelé les arguments avancés par Smith sur ce point (a. Le 

primat de l'agriculture dans le "cours naturel des progrès de I'opulence") il 

apparaîtra en effet, tout d'abord, que seule entre en jeu sa conception. de la 

nature humaine le conduisant à faire de "l'ordre naturel" un ordre spontané 

(b. Le rôle de la nature humaine dans le déroulement du "cours naturel des 

progrès de I'opulence"). 

Il reste que, dans la tradition naturaliste que l'on retrouve, après Quesnay et 

sous une forme différente, avec la construction de l'économie politique 

smithienne, "l'ordre naturel" est un ordre idéal pour des raisons en partie 

liées à la fertilité des terres. 

En présentant ces raisons, nous verrons donc, ensuite, qu'une telle position 

implique que le seul statut accordé aux lois physiques que l'on puisse 

désormais trouver dans les écrits de Smith est celui de simples lois de la 

matière, limitées au seul domaine de l'agriculture (c. Le caractère idéal du 

"cours naturel des progrès de l'opulence"). 



a. Le primat de l'agriculture dans le "cours naturel des progrès de  l'opulence" 

L e  "cours naturel" du progrès correspond, pour Smith, à un mode de  

développement  fondé tout  d 'abord sur l 'agriculture,  suivi  par l e s  

manufactures, puis par le commerce avec l'étranger. 

"Ainsi, suivant le cours naturel des choses, la majeure partie du capital 

d'une société naissante se dirige d'abord vers l'agriculture, ensuite vers les 

manufactures, et en dernier lieu vers le commerce étranger. Cet ordre de 

choses est si naturel, que dans toute société qui a quelque territoire, il a 

toujours, à ce que je crois, Cté observé à un certain point" (Smith, [1776], 1, 

p. 473). 

Le  primat de  l'agriculture est donc un phénomène toujours observé, au moins 

dans les sociétés naissantes, et aucune société ne saurait y déroger. Ce  

phénomène résulte, selon Smith, du caractère "si naturel" de "cet ordre des 

choses" qu' i l  correspond au "cours naturel des choses". Deux éléments 

expliquent, à ses yeux, ce caractère "naturel". 

Le primat de  l'agriculture est, en premier lieu, le produit de  la nécessité. Il 

vient de  ce que la subsistance satisfait un besoin primaire. La production de  

subsistances est donc nécessairement la première occupation de  l'homme, 

antérieure à toutes les autres productions ( i d e m . ,  1, p. 470) .  Celles-ci ne 

peuvent résulter que de  l'existence d'un surplus agricole correspondant à la 

quantité de subsistances produite au-delà de ce  qui est nécessaire pour 

satisfaire les besoins des travailleurs agricoles, des  fermiers et  des  

propriétaires fonciers. Pour Smith, seul l'existence de  ce surplus permet 

d 'occuper de  la main d 'œuvre dans d'autres activi tés,  à savoir les 

manufactures et le commerce avec l'étranger. Et, par conséquent, "la ville, 

[...] ne peut se peupler qu'autant que ce surplus vient à grossir" ( i b i d . ) .  

Mais ce primat de l'agriculture tient également, en second lieu, à l'existence 

d'un "penchant naturel de  l'homme" pour l'agriculture ( i b i d . ) .  En effet, à 

condition qu'ils y réalisent des profits équivalents, les hommes préfèrent 

employer leurs capitaux dans l'agriculture, selon Smith, plutôt que dans tout 

autre secteur d'activité. 

"Cet ordre des choses, qui est en général établi par la nécessite, quoique 

certains pays puissent faire exception, se trouve, en tout pays, fortifié par 



le penchant naturel de l'homme. Si ce penchant n'eût jamais été contrarié par 

les institutions humaines, nrille part les villes ne se seraient accrues au- 

delà de la population que pouvait soutenir l'état de culture et d'amélioration 

du territoire dans lequel ellzs ttaient situtes, au moins jusqu'à ce que la 

totalité de ce territoire eût été pleinement cultivée et améliorée. A égalité 

de profits, ou à peu de différence près, la plupart des hommes préféreront 

employer leurs capitaux à la culture et à l'amtlioration de la terre, plutôt 

que de les placer dans des manufactures ou dans le commerce étranger" 

(ibid., 1, pp. 470-471). 

Smith apporte une explication à ce penchant. On pourrait croire qu'il s'agit 

en  quelque sorte d'une aversion qu'auraient les hommes pour le risque. En 

fait, Smith lie ce penchant au désir d'échapper à l'injustice humaine. Aussi, 

la  référence aux règles de justice nous conduit à penser que ce penchant 

s'apparente davantage au désir qu'ont les hommes de  protéger leur propriété. 

Dans la tradition jusnaturaliste dont Smith, comme ses contemporains, hérite, 

éviter le  risque reviendrait à rechercher une situation où la propriété ne 

serait pas mise en danger et où serait ainsi garanti le  droit fondamental à la 

sûreté. Se protéger du risque reviendrait à assurer le droit à la propriété. 

Néanmoins, contrairement à ce qu'affirmait Quesnay, ce n'est pas parce que 

la connaissance des lois physiques offrirait cette garantie que l'agriculture, 

plus que toute autre activité, est préférée des hommes, selon Smith. Pour lui, 

les lois physiques ne sauraient jouer dans ce choix. L'agriculture est en effet 

préférée pour la simple raison, écrit-il, que "[lla terre est un fonds d'une 

nature plus stable et plus permanente" que le crédit et les capitaux (ibid., II, 

p. 451). De ce fait, le capital investi dans la terre est en effet lui-même plus 

assuré. Ainsi, 

"[ulne personne qui fait valoir son capital sur une terre l'a bien plus sous 

les yeux et à son commandement, et sa fortune est bien moins exposée aux 

accidents que celle du commerçant; celui-ci est souvent obligé de confier la 

sienne, non seulement aux vents et aux flots, mais à des éléments encore 

plus perfides, la folie et l'injustice des hommes, à des personnes dont il ne 

peut guère bien connaître la situation ni le caractère. Au  contraire, le 

capital qu'un propriétaire a fixé par des améliorations, au sol même de sa 

terre, paraît être aussi assuré que peut le comporter la nature des choses 

humaines" ( ib id . ,  1, p. 471). 



Deux raisons expliquent donc que cet ordre des choses - qui veut que 

l'agriculture soit le premier secteur d'activité à partir duquel les autres 

peuvent être développés - est un  "ordre naturel". D'une part, il répond à une 

nécessité physiologique. D'autrc pzrt, il permet de garantir au mieux le droit 

fondamental des hommes à l;? sûreté. Contrairement à Quesnay, l'ordre est 

donc naturel pour Smith, car il découle de principes innés, universels, 

communs et irhérents à tous le!, hommes, autrement dit parce qu'il est déduit 

d'une nature qui n'est pas la nature physique mais la nature humaine. 

Associé ail primat de l'agiicciture sur les manufactures et sur le commerce 

avec l'étrangtr, l'ordre ne doit donc pas, pour autant, son caractère naturel 

aux lois physiques de la natilre. Celles-ci n'en sont pas le fondement, la 

source originelle à partir de laquelle l'ordre peut être déduit et, ce  faisant, 

être qualifié de naturel. La  nction de loi physique n'intervient pas à ce 

niveau de l'analyse smithienne. Seule entre en jeu sa conception de l'homme. 

b. Le rôle de la nature humaine dans le déroulement du "cours naturel des 

progrès de l'opulence" 

Il convient de remarquer ici que la conception de l'homme à laquelle Smith 

fait référence pour rendre compte du "cours naturel des progrès de  

l'opulence" cadre peu avec celie à laquelle les commentateurs de la R i c h e s s e  

des  Nations nous ont habitués4. 

C'est en effet davantage à la notion de "penchant naturel" à l'échange (Smith 

17761, 1, p. 81) que l'on se rkfère habituellement pour rendre compte de la 

conception smithienne de l'homme et des principes sur lesquels Smith 

construit son économie politique. Ce n'est pas le penchant des hommes pour 

l'agriculture qui est mentionné, mais celui "qui les porte à trafiquer, à faire 

des trocs et des échanges d'une chose pour une autre" ( i d e m . )  pour répondre 

à leurs besoiiis et, surtout, pour satisfaire leur désir d'améliorer leur sort, 

"désir qui est en général, à la vérité, calme et sans passion, mais qui naît avec 

nous et ne nous quitte qc'au tombeau" ( i b i d . ,  1, p. 429) .  En fait, ces deux 

conceptions du "penchant naturel de l'homme" ne sont pas antinomiques, ni 

même contradictoires. Elles interviennent simplement à des niveaux 

différents de l'analyse smithienne. 

4 ~ o i r ,  par exemple, Hasbach [1893]; 0. H .  Taylor [1929a], [1929b]; Morrow [1927]; 
Gillard [1989]; Macfie 119671; Heilbroner [1982]; Taïeb [1989]; Dubœuf [1985]. 



Nous avons vu que I:, référence au "penchant naturel de  l'homme" pour 

l'agriculture permet à Smith de  définir l'ordre dans lequel se déroule l a  

marche du progrès. La référence au "penchant naturel" des hommes à 

l'échange lui sert, en revaxhe ,  pour définir la  manière dont la marche du 

progrès se  produit, indépendamment de  l'ordre dans lequel cette marche se 

déroule. Pour Smith, c'est en  effet le  "penchant naturel" des hommes à 

l'échange qui est à l'origine de  la division du travail (ibid.,  1, p. 83), y compris 

celle qui s'établit entre !es villes et les campagne$. C'est donc c e  penchant 

qui est également à l'origine des échanges qui animent le développement des 

campagnes et des villes. Ainsi, 

"[lla ville, dans iaquelle il n'y a ni ne peut y avoir aucune reproduction de 

subsistances, gagne, à preprement parler, toute sa subsistance et ses 

richesses sur la campagne. Il ne faut pourtant pas s'imaginer pour cela que 

la ville fasse ce gain au dépens de la campagne. Les gains sont rtciproques 

pour l'une et pour l'autre et. en ceci, comme en toute autre chose, la division 

du travail tourne à l'avantage de chacune des différentes personnes 

employées aux tâches particulières dans lesquelles le travail se subdivise. 

Les habitants de la campagne achètent de la ville une plus grande quantité 

de denrées manufacturées avec le produit d'une bien moindre quantitt de 

leur propre travail qu'ils n'auraient été obligés d'en employer s'ils avaient 

essaye de les préparer eux-mêmes" ( ib id . ,  1, p. 469). 

Or, on sait que  cette référence au "penchant naturel" des hommes à 

l'échange explique le caractère spontané de l'ordre social qui en résulte. En 

effet, en  saisissant les individus à travers leur comportement échangiste, 

Smith les définit d'emblée dans leur dimension sociale. Sans reprendre tous 

les arguments que l'on peut avancer pour fonder cette approche (Dubœuf 

[1985], pp. 91-95), rappelons que Smith se sert de ce penchant à l'échange 

pour différencier  l'homme de  l 'animal, non pas tant comme espkce 

particulière d'être vivant, mais comme être qui "a presque continuellement 

besoin du secours de ses semblables" et qui vit donc toujours en société 

(Smith 117761, 1, p. 82). D'où il découle que l'échange constitue le mode de 

S ~ m i t h  en effet ne conçoit pas la division du travail au seul sein des manufactures, à 
l'instar de sa célèbre description dans la manufacture d'épingles. Elle lui sert 
également pour caractkriser la partition du travail productif en travail agricole et en 
travail manufacturé (partition qui s'exprime dans le livre III de la Richesse des Nations 
dans le couple campagnes-villes) et pour désigner celle entre différents types de 
manufactures. Pour une présentation claire de la conception smithienne de la division 
du travail, cf. Rosier [1991], pp. 38-40. 



socialisation par lequel se constitue spontanément, pour Smith, la "socidté 

civilisée" (idem.). 

Par là-même, la référence au penchant naturel des hommes à échanger offre 

à Smith une occasion supplémentaire de qualifier cet ordre social "d'ordre 

naturel", et ce pour des raisons une nouvelle fois différentes de celles 

avancées par Quesnay. Reposant sur le caractère d'emblée social des 

individus, "l'ordre naturel" pour Smith n'est évidemment pas un ordre 

conforme aux lois physiques de la nature. C'est un ordre obtenu sans artefact 

aucun, spontanément, et, à ce titre, i l ,  peut être qualifié de naturel. 

c. Le caractère idéal du "cours naturel des progrès de l'opulence" 

Il reste cependant que, pour Smith comme pour Quesnay, cet ordre, fondé en 

nature, est un ordre idéal. Surtout, ce caractère idéal tient, pour Smith comme 

pour Quesnay, aux avantages que présente l'agriculture pour la société. Mais 

il est clair que ces avantages ne conduisent jamais Smith à faire des lois 

physiques de la nature le fondement de l'ordre social. Précisons ce dernier 

point. Ce faisant, nous montrerons comment Smith est, à son t o u ~ ,  conduit à 

intégrer une ' représentation du monde physique au sein de sa théorie 

économique tout en proposant de ne plus désormais lier les lois physiques 

qu'à la seule notion de fertilité de la terre. 

Le . dernier sens dans lequel la notion "d'ordre naturel" est employée par 

Smith est en effet celui qui renvoie à celle d'ordre idéal que les socidtés 

auraient dû laisser se réaliser au lieu de suivre, comme l'ont fait les pays 

d'Europe, une "marche rétrograde et contraire à "l'ordre naturel" (Smith 

[1776], 1, p. 474). Pour Smith, 

"cet ordre, ktant contraire au cours naturel des choses, est nécessairement 

lent et incertain" ( i d e m . ,  1, p. 510) 

Derrière cette conception de "l'ordre naturel" comme ordre idéal, on retrouve 

ainsi l'idée, déjà chère à Quesnay, d'une opposition entre la société actuelle, 

politique, liée aux vicissitudes de l'histoire (ibid., 1, p. 466 et 1, pp. 470-471) et 

la société conforme à la nature, idéale, à venir, même si cette opposition 

prend ici une forme originale liée au caractère spontané de "l'ordre naturel", 

contrairement à ce qu'impliquait le naturalisme de Quesnay. 



Déduit du caractère toujours social de l'homme, et ainsi dégagé de tout 

fondement physique, le naturalisme de Smith n'a en effet plus besoin, comme 

celui de Quesnay, d'un "despote légal" pour libérer le chemin, qui sépare 

l'idéal de la réalité sociale, des obstacles essentiellement réglementaires qui 

le rendent sinon impraticable. Car, freiné par ces obstacles, le  cours 

historique suivi par la société tend néanmoins toujours, pour Smith, comme 

dans "l'ordre naturel", vers le progrès et l'opulence. Le progrès n'est jamais 

empêché et il conduit la société, plus lentement et moins sûrement, mais sans 

aucun doute (ibid., p. 433, tome 1) - du moins Smith l'espère-t-il (ibid., p. 434, 

tome 1) -, au même degré d'opulence .que si son cours avait été celui de 

"l'ordre naturel". 

Mais, ce faisant, comme dans toute conception naturaliste en sciences 

sociales, la conception smithienne de "l'ordre naturel" détermine, à l'instar 

de celle de Quesnay, la norme des pratiques sociales au regard de laquelle il 

est possible de définir celles qui "conformes à l'ordre naturel [..] s'en 

trouvent légitimées et celles qui ne peuvent l'être" (Philipson [1995], p. 13). 

Pour Quesnay, les premières étaient les seules capables d'assurer richesse et 

sécurité, les secondes ne pouvant que conduire à la misère et à la guerre. 

Pour Smith, tandis que les premières sont facteu; de prospérité, les secondes 

ne sont que folie et injustice dont les effets sont, en conséquence, 

nécessairement mauvais même si ils ne sont généralement pas destructeurs 

de la société6. Rappelons ainsi que, pour Smith, 

"M. Quesnay, [...] n'a pas considéré, à ce qu'il semble, que dans le corps 

politique l'effort naturel que fait sans cesse chaque individu pour améliorer 

son sort, est un principe de conservation capable de prévenir et  de corriger, 

à beaucoup d'égards, les mauvais effets d'une économie partiale e t  même 

jusqu'à un certain point oppressive. Une telle économie, bien qu'el le 

retarde, sans contredit, plus ou moins le progr& naturel d'une nation vers 

la richesse et la prospérité, n'est pourtant pas toujours capable d'en arrêter 

totalement le cours, et encore moins de  lui faire prendre une marche 

rktrograde. [...] Heureusement que, dans le corps politique, la sagesse d e  la 

6 ~ 1  convient en  effet de noter que Smith redoute les banqueroutes auxquelles peuvent 
conduire certains comportements des marchands, des manufacturiers et de l'État dans le 
cours historique des sociétés (Smith [1776], II, p. 170). Résultat de  l'influence des 
marchands et  des manufacturiers sur les gouvernements, un tel risque de  banqueroute 
est utilisé par Smith comme argument pour limiter l'intervention de  l'État ( i d e m . ,  II, p. 
6 1 ) .  



nature a placé une abondance de préservatifs propres à remédier à la 

plupart des mauvais effets de la folie et de l'injustice humaine, tout comme 

elle en a mis dans le corps physique pour remédier à ceux de l'intempérance 

et de l'oisiveté" (Smith [1776], II, p. 294). 

La thèse de Smith est donc claire. Si, comme le défend Quesnay, il existe un 

lien entre la société et les corps physiques, ce  lien tient de  la comparaison et 

non pas du fondement. Pour Smith, la société est, au mieux, comparable à un 

corps physique mais nullement fondée sur les principes physiques des corps. 

Et c'est pourquoi, comme un corps physique, elle possède en elle les facultés 

pour surmonter spontanément les obstacles qui pourraient freiner son cours 

sur la route du progrès, la seule légitime car la seule conforme à "l'ordre 

naturel" déduit du comportement échangiste toujours soutenu par l e  désir 

"un ive r se l " ( idem. ,  1, p. 433), propre à chaque individu, d'améliorer son sort. 

Néanmoins, cette comparaisoii laisse en suspens la réponse à la question de 

savoir pourquoi le progrès est ralenti, dès lors qu'il ne suit pas son "cours 

naturel", idéal. 

On connaît bien entendu l'argument selon lequel c'est seulement "dans une 

société où les choses suivraieiit leur cours naturel, où l'on jouirait d'une 

parfaire liberté, et où chaque individu serait entièrement le maître de  choisir 

l'occupation qui lui conviendrait le mieux et d'en changer aussi souvent qu'il 

le  jugerait à propos" que "[l l ' intérêt  individuel porterait chacun à 

rechercher les  emplois avantageux et à négliger ceux qui seraient 

désavantageux" (ibid., 1, p. 173). Et l'on sait également que même si "c'est son 

propre bénéfice qu'il [chaque individu] a en vue, et non celui de la société; 

[...] les soins qu'il s e  donne pour trouver son avantage personnel le 

conduisent naturellement, ou plutôt nécessairement, à préférer précisément 

ce genre d'emploi même qui se trouve être le plus avantageux à la  société" 

( i b i d . ,  II, p. 40). La recherche de  la sûreté, qui fait préférer l'agriculture à 

toute autre activité, permet ainsi de  diminuer les risques qui sont, avec les 

frais, si grands, par exemple dans le commerce avec l'étranger ( ibid. ,  II, p. 

41).  Elle conduit également à réduire le risque de banqueroute, la  grande 

hantise de Smith (ibid.,  1, pp. 426-434). De sorte que la recherche du produit 

qui a la plus grande valeur rend du même coup aussi grand que possible le 

revenu annuel de la société (ibid.,  II, p. 42). 



Mais encore s'agit-il de comprendre pourquoi une telle situation se traduit 

nécessairement par le fait que les emplois avantageux des capitaux sont, par 

ordre décroissant, pour Smith, en premier lieu l'agriculture, puis les 

manufactures et, enfin, le comnierce avec l'étranger. Or, sur ce point, Smith 

avance deux arguments qui tiennent aux avantages liés à la particularité de 

l ' agr icu l ture .  

Le premier argument est qu'a capital égal, celui investi dans l'agriculture 

perriet d'entretenir une bien plus grande quantité de travail productif que 

dans n'importe quel autre secteur d'activité. Cette particularité de 

l'agriculture vient de ce que, pour le fermier "[cle sont non seulement ses 

valets de ferme, mais ses bestiaux de labour et de charroi qui sont autant 

d'ouvriers productifs" (ibid., 1, p. 453). Cette position met donc en évidence la 

conception très large que Smith se fait de la notion de travail productif 

(Lantz [1977], p. 87), ce travail qui se fixe sur un objet, qui ajoute de la valeur 

à cet objet et qui permet à celui qui le possède de "mettre en activité une 

quantité de travail égale à celle qui l'a produit originairement" (ibid., 1, pp. 

4 17-4 18). Surtout, le travail productif étant essentiel à l'obtention du produit 

annuel, cette position permet de comprendre que l'emploi du capital dans 

l'agriculture soit, comparativement, celui qui participe le plus à la création 

du revenu de la société et qui, par conséquent; lui est le plus avantageux. 

Mais cette position ne consiste toujours pas à faire jouer les lois physiques de 

la nature dans la définition de cet ordre. 

Pour cela, il faut faire intervenir le second argument avancé par Smith afin 

de faire de "l'ordre naturel", l'ordre idéal que la société devrait suivre pour 

son plus grand avantage. Cet argument consiste dans l'idée que, dans 

l'agriculture, la nature prodigue participe aux côtés de l'homme à la 

production. En effet écrit Smith, 

"dans la culture de la terre, la nature travaille conjointement avec l'homme; 

et quoique son travail ne coûte aucune dtpense, ce qu'il produit n'en a pas 

moins sa valeur, aussi bien que ce que produisent les ouvriers les plus 

chers" ( ideni . ,  1, p. 453). 

Cette remarque est importante. Elle signifie en effet que, dans l'agriculture, 

le produit obtenu est le résultat de l'alliance de la puissance productive du 

travail qui s'exerce sur la terre, à la puissance productive que contiendrait 

cette dernière. Par conséquent, si I'on peut repérer l'action de lois physiques 



dans le processus de  création des richesses sociales au sein de  l'analyse 

smithienne, c'est à ce  niveâu, sous la forme de  cette puissance productive de  

la terre ou, ce q\ii revient au même, de sa fertilité, de  sa prodigalité. Pour 

Smith, les lois physiques dl: 12 nature correspondent à la  puissance 

productive de la terre qui participe, aux côtés de la puissance productive du 

travail, à la production agricole. 

Sur ce point. il est  d'ail1elii.s possible d e  préciser l'argument srnithien 

consistant à affirmer que 1û prodigalité d e  l a  nature dans la production 

agricole permet d e  créer davantage de  richesses qu'il  serait possible 

d'obtenir sans cela. En effet. cet argument consiste dans l'idée que l a  

prodigalité de la nature permet d'obtenir un produit plus important que ne le 

permettrait l'emploi d'un nombre équivalent de  travailleurs productifs dans 

les manufactiires. Ceci vient, expiique Smith, de  ce que l'homme travaille seul 

dans les manufactures. La fertilité de la terre ne jouant pas dans ce secteur, 

aucune autre puissance productive que celle du travail employé intervient 

dans la production des richesses, de sorte que le produit obtenu à capital égal 

est nécessairenient moindre. 

"Jamais une pareille quantité de travail productif, employé en 

manufactures, ne peut occasionner une aussi  riche reproduction. Dans 

celles-ci, la nature ne fait rien; la main de l'homme fait tout, et la 

reproductisn doit toujours être nécessairement en raison de la puissance de 

l'agent" (ilid., 1, pp. 453- 454). 

Ainsi, il est clair que les lois physiques que l'on peut repérer dans l'analyse 

smithienne ne renvoient qu'à celles qui interviennent au niveau de  la 

production agricole et qu'elles ne concernent donc que les terres, dont elles 

permettent de faire valoir la fertilité. 

Ce faisant, Sinith tient ici l'argument lui permettant de  défendre l'idée que 

l'agriculture est le secteur dans lequel l'emploi du capital est l e  plus 

avantageux pour la société. En associant les lois physiques de la nature à la 

fertilité des terres stimulée par l'exercice de  la puissance productive du 

travail dans l'agriculture, et en excluant l'intervention de  ces lois dans les 

manufactures et le commerce, il attribue en effet au premier secteur 

d'activité une puissance productive supplémentaire par rapport à celle dont 

il conçoit que les seconds puissent disposer. L'emploi d'un capital dans 

l'agriculture ne conduisant pas seulement à stimuler la puissance productive 



du travail, comme dans les manufactures et le commerce, mais aussi la  

puissance productive des terres, le produit qu'il est possible d'en tirer est 

nécessairement plus important que dans toutes les autres activités. Ainsi, 

pour Smith, 

"les hommes et les bestiaux employts aux travaux de la culture, non 

seulement comme les ouvriers des manufactures, donnent lieu à la 

reproduction d'une valeur égale à leur consommation ou au capital qui les 

emploie, en y joigiiant de plus les profits des capitalistes, mais ils 

produisent encore une bien plus grande valeur" ( ibid. ,  1, p. 453). 

Sur ce point, Smith adopte d'ailleurs une thèse proche de celle de  Quesnay et, 

plus généralement, conforme à la conception dominante de son époque. Non 

seulement Quesnay et les physiocrates défendaient cette conception de  la 

nature comme monde de la matière restreint au domaine agricole, mais 

encore Boisguilbert [1704] ou Cantillon [1755]. Pour la plupart des auteurs du 

XVIIIème siècle, la nature qui travaille dans les sols est en effet supposée être 

généreuse, générosité qui se manifeste par le fait qu'elle n'intervient pas 

dans d'autres secteurs que celui de l'agriculture. Présente sous une forme 

extrême; caricaturale dans les écrits . d e  Quesnay, cette thèse n'est donc 

pourtant pas originale en tant que telle à l'époque et il n'est par conséquent 

pas surprenant de la retrouver dans les écrits smithiens. 

Pour autant, défendre cette thèse partagée par Quesnay et la  plupart des 

auteurs de son temps ne signifie pas que ce que nous pouvons repérer comme 

étant la conception smithienne des lois physiques soit semblable à celle(s) de  

ce(s) dernier(s). Certes, par ce  biais, les lois physiques de  l a .  nature 

interviennent dans la détermination du "cours naturel des progrès de  

l'opulence", tel que le conçoit Smith. Mais cette détermination s'effectue en 

donnant un statut tout à fait spécifique à ces lois, au regard de  celui que leur 

avait accordé Quesnay. Nous avons vu ici, en particulier, que ces lois n'ont 

plus cette dimension métaphysique et  épistémologique qui les faisaient 

correspondre au vrai et au Bien dans les écrits de Quesnay. Et c'est d'ailleurs 

pourquoi el les n'interviennent ni dans  la théorie smithienne d e  la 

connaissance, ni dans sa philosophie morale. Pour Smith, ces lois qui rendent 

la terre fertile sont en effet de simples lois de la matière : ce sont les lois 

physiques de l'agriculture et ces lois seulement. 



Les principes physiques voicnt donc leur statut, et les différents registres 

dans lesquels ils pourraient intervenir, réduits comme une peau de chagrin 

dans les écrits de Smith, au regard de l'épaisseur que leur donnaient toutes 

les dimensions présentes dans ceux de Quesnay. Avec Smith, l'idée de nature, 

en tant qu'elle renvoie à la notion qu'il se fait du monde physique, 

caractérise une représentation désormais purement matérielle de ce monde, 

réduite au seul domaine de la production agricole. Lorsque l'on peut 

identifier dans les écrits de Smith la référence à la nature physique, c'est 

toujours de la terre qu'il s'agit et donc des lois physiques de l'agriculture. 

Faisant sienne l'idée d'une nature généreuse et, conformément à la 

conception dominante de l'époque, parlant de la "fertilité naturelle du sol" 

( ibid. ,  1, p. 74), Smith ne considère plus la nature que comme source de 

r ichesses .  

En fait, nous allons voir que cette notion smithienne des lois physiques se 

différencie aussi sur ce point de celle de Quesnay parce qu'elle revient, pour 

Smith, à donner un statut encore plus restrictif à ces lois. On sait que, pour 

lui comme pour Quesnay, ces lois ne sont en effet qu'une des sources de la 

richesse agricole qui n'intervient qu'avec l'action simultanée de la puissance 

productive du travail. Mais de plus, pour Smith, le produit témoignant de la 

fertilité de la 'terre ne se manifeste que dans la seule production des biens- 

salaire.  

2. La réduction de la notion de fertilité de la terre au domaine de la 

production de biens-salaire 

"[lia véritable richesse de la société, [...] [c'est] le produit annuel de ses 

Terres et de son Travail (Smith 117761, 1, p. 68). 

Évacuée des domaines de la philosophie de la connaissance et de la 

philosophie morale et politique, la référence à la nature physique que l'on 

peut saisir dans les écrits de Smith sous la seule forme de la fertilité des terres 

reste, à ce titre, source de richesses agricoles. De ce fait, elle participe de 

l'économie politique. Mais, pour Smith, la fertilité de la terre excitée par le 

travail productif n'intervient dans la création que d'une partie de cette 

richesse seulement : la production de subsistance des travailleurs salariés, 

c'est à dire les biens-salaire. C'est en effet ce qui apparaît au niveau de sa 

théorie de la rente. 



Car, pour Smith, ce  sont les propriétaires fonciers qui bénéficient de la 

fertilité de  la terre. C'est cette dernière qui, selon lui, justifie leur rente. 

Ainsi, écrit-il, 

"[olutre le capital du fermier e t  tous ses profits, ils [les hommes e t  les 

bestiaux employés aux travaux de la culture] donnent lieu à la reproduction 

régulière d'une rente pour le propriétaire. On peut considérer cette rente 

comme le produit de cette puissance de la rature, dont le propriétaire prête 

l'usage au fermier. Ce produit est plus ou moins grand, selon qu'on suppose 

à cette puissance plus ou moins d'étendue, ou, en d'autres termes, selon 

qu'on suppose à la terre plus ou moins de fertilité naturelle ou artificielle. 

C'est l'œuvre de la nature qui reste après qu'on a fait la déduction ou la 

balance de tout ce qu'on peut regarder comme l'œuvre de l'homme. Ce reste 

fait rarement moins du quart, et souvent plus du tiers du produit total" 

(idem., 1, p. 453). 

Mais cette définition doit être précisée. Elle reste en effet trop vague, au 

regard des subtilités de la théorie smithienne de la rente (Rosenbluth [1969]; 

Rosier [1987], [1991]; Dubaeuf [1988]17. Surtout, en saisissant de plus près son 

mode de détermination, nous pourrons délimiter avec plus d1exactit.ude le 

domaine dans lequel la rente se fait, selon Smith, l'expression de la fertilité 

de la terre - celui, en conséquence, dans lequel cette fertilité intervient dans 

le raisonnement économique de Smith. 

La rente, pour Smith, est un "prix de monopole" ( i b i d . ,  1, p. 222) .  C'est un 

revenu que tire le propriétaire foncier de son droit de propriété sur la terre. 

Elle n'est, pour Smith, 

"nullement en proportion des amkliorations que le propriétaire peut avoir 

faites, ou de ce qu'il lui suffirait de prendre pour ne pas perdre, mais bien 

de ce que le fermier peut consentir à donner" (ibid.). 

7 ~ u b œ u f  [1988] présente en particulier la cohérence du raisonnement smithien qui ne 
contredit ni la logique des parties constituantes du prix des marchandises, ni celle de 
l'indépendance des prix naturels par rapport à la demande. Notre présentation y fait 
longuement référence, mais de manière non exhaustive. Pour toute précision, il convient 
donc de se rapporter à cet article. 
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Ce faisant, pour Smith, il y a des terres dont lz valeur du produit est telle 

qu'elles rapportent toujours une rente, et d'autres qui tantôt en rapportent, 

tantôt n'en rapportent pas ( ib id . ,  1, p. 223). Dans le premier cas, il s'agit des 

terres à blé, dans le second, des terres inaptes à la culture du blé. Précisons ce 

p o i n t .  

Smith dégage en fait trois cas de figure. Celui des terres à blé où est produit le 

blé, celui des terres à blé où n'est pas produit le blé et celui des terres inaptes 

à la production de blé. En montrant comment se déternine la rente dans ces 

trois situations, Smith met en évidence un éIément très spécifique de  son 

analyse. Il s'agit du rôle directeur du blé dans la formation du taux naturel de 

la rente et  des prix naturels (Dubœuf [1991], pp. 96-97). Or, la mise en 

évidence de  ce rôle nous permettra de montrer que Smith restreint à la 

production de  blé le domaine où la rente se fait l'expression de la fertilité de 

la terre. Pour cela, revenons tout d'abord sur le premier cas de figure évoqué 

par Smith. 

Celui-ci renvoie donc à la production de blé qui constitue "les parties du 

produit de  la terre qui fournissent toujours de quoi payer une rente" (Smith 

[1776], 1, p. 223). La particularité de la production de blé est qu'il s'agit d'un 

produit toujours demandé par les travailleurs ( idem.,  1, p. 224). Pour Smith, 

en effet. 

"[eln tout temps, la nourriture pourra acheter ou commander une quantité 

plus ou moins grande de travail, et toujours il se trouvera des individus 

disposes à faire quelque chose pour la gagner" (ibid.). 

Or, le blé est, selon lui, la subsistance en Europe qui se conserve le mieux 

( i b i d . ,  1, p. 240) et dont le' 5 l ; r p l u s .  , mesuré en terme de  quantité de 

nourriture suffisante pour entretenir un travailleur, est,  à qualités nutritive 

et de conservation égales, !.r plus élevé possible (ibid., 1, pp. 239-240). Elle est 

donc la moins chère, et c'est pourquoi elle est toujours demandée par les 

travailleurs (Dubœuf [1988], pp. 37-39). 

Cette première hypothèse a deux significations essentiel les pour la 

compréhension de la théorie smithienne de la rente (Dubœuf [1988], p. 30 et 

p. 33) et, ce faisant, pour comprendre le choix du domaine dans lequel, pour 

Smith, la rente se fait l'expression de la fertilité de la terre. Elle signifie, 

d'une part, que le blé est considéré par Smith comme bien-salaire. En effet, si 



le  blé est toujours demandé, ce n'est pas tant en raison d'une loi de population 

que parce qu'il permet l'entretien des travailleurs. Le blé peut "en tout temps 

[...] commander une quantité [...] de travail", "toujours il se trouvera des 

individus disposés à la gagner". Le blé est donc toujours employC pour 

l'entretien des travailleurs et il rencontre nécessairement une demande. Il 

est d'emblée saisi par Smith comme bien-salaire et  la  production de  blC 

assimilée au fonds de salaire. D'autre part, puisque ce  fonds est toujours 

employé et  rencontre nécessairement une demande, cette hypothèse signifie 

aussi que le prix du blé rst  indépendant de la demande. Par c~nséquen t ,  le 

prix du blé est toujours à son niveau naturel ou ordinaire. Le blé peut donc 

servir de  référence pour connai t~e  les taux naturels qui s'appliquent à toutes 

les marchandises. 

Smith énonce ensuite une seconde hypothèse selon laquelle, sur toutes les 

terres utilisées à la productioii de  subsistance, y compris par conséquent les 

terres à blé, la valeur du produit obtenu est toujours supérieure à ce  qui 

suffit pour rembourser le capital et payer les profits ordinaires, et ce, quels 

que soient la libéralité du salaire et le taux de Sur ces terres, par 

conséquent, il "reste toujours quelque chose pour donner une rente au 

propriétaire" (Smith [1776], 1, p. 224) au taux naturel correspondant à celui 

de  la rente en blé. 

Smith définit alors le mode de détermination de ce taux naturel de la rente. A 

cette fin, il commence par comparer les conditions de  production de deux 

types de subsistance produites sur les terres à blé, le blé et la viande. Puis il 

analyse la formation de leurs prix respectifs (idem., 1, pp. 225-226). 

Smith suppose ainsi, tout d'abord, que les avances, assimilées aux seules 

avances salariales, sont supérieures dans la production de  blé à celles 

nécessaires à la production de viande. Il fait également l'hypothèse que les 

productions de blé et de viande se font sur des surfaces de terres semblables 

mais de qualité différente : celle du blé est "médiocre" alors que la viande est 

obtenue sur les "meilleures prairies" (ibid., 1, p. 225). 

11 affirme, ensuite, que le surplus (toujours mesuré en terme de quantité de 

subsistance suffisante pour entretenir un travailleur) est "beaucoup plus 

considérable" ( ib id . )  dans la production de blé que dans la production de 

viande, à qualité nutritive et de conservation égale. Aussi, conclut-il, 

8 ~ e t t e  plus ou moins grande libéralité des salaires peut être expliquée par le fait que la 
demande de blé, toujours existante, est néanmoins plus ou moins adaptée, il court terme, 
selon le niveau de population. 



"en supposant qu'une livre de viande de boucherie ne vaMt jamais plus 

qu'une livre de pain, cet exctdent plus fort serait partout d'une plus grande 

valeur et formerait un fonds plus abondant, tant pour le profit du fermier 

que pour la rente  du proprittaire" (ibid., 1, pp. 225-226). 

Ainsi, pour Smith, c'est la différence quantitative entre les surplus (profit et  

rente) en blé et  en viande qui explique les rapports naturels des prix du blé 

e t  de  la viande. Comparativement aux avances, supérieures dans  l a  

production d e  blé, l e  surplus obtenu dans l a  production de  blé étant 

quantitativement plus que proportionnellement supérieur à celui obtenu 

dans  l a  production d e  viande, le  prix unitaire de  la viande doi t  

nécessairement être supérieur à celui du blé pour que "l'infériorité de  l a  

quantité soit compensée par la supériorité du prix" (ibid., 1, p. 227). 

Or, cette condition doit être remplie pour que la production de viande puisse 

être engagée. En effet, en faisant produire du blé, les propriétaires fonciers 

sont certains d'obtenir une rente des fermiers. Aussi, puisque la production 

de  viande génère un surplus de nourriture moindre que la production de  blé, 

l a  production de  viande ne peut être engagée sur les terres à blé qu'à la 

condition que son prix de vente couvre au moins les frais de production et 

rapporte un surplus en valeur équivalent à celui qui serait obtenu avec la 

production de  blé. 

11 reste alors à déterminer dans quelle situation le prix de la viande peut être 

supérieur à celui du blé. Cette situation est celle où 

"à mesure que la  culture s'ttend, les terres incultes deviennent 

insuffisantes pour répondre à la demande de viande boucherie" (ibid., 1, p. 

226). 

Dans ce cas, en effet, il faut procéder à l'élevage et au pâturage du bétail sur 

les terres qui auraient pu servir à la culture du blé. 

"Une grande partie des terres cultivées est ntcessairement employCe à 

Clever et à engraisser du bttail, dont il faut, par consCquent, que le prix 

suffise à payer, non seulement le travail de le soigner et de le garder, mais 

encore les profits et la rente que cette terre mise en labour aurait pu 

rapporter au fermier et au propriétaire" (ibid.). 



Ce qui veut dire que la demande de viande détermine pour ce bien un prix 

suffisamment élevé pour compenser l'infériorité quantitative du surplus et  

inciter à substituer la  prcdurtion de viande à la  production de blé. 

Or, une telle proposition signifie que 1" pour Smith, le taux naturel de rente 

est déterminé, indépendamment des prix et de  la demande, par les conditions 

de  production exceptionnelles du bien-salaire, à savoir le  blé; 2' le  taux 

naturel de la rente obtenue sur les terres où est produit le blé s'impose dans 

la formation des prix riaturels9. Ainsi, écrit Smith, à propos des profits et des 

rentes obtenues sur les terres à blé utilisées en prairie pour le pâturage du 

bétail et la production de  viande, 

"la rente et le profit quc donne le blé ou tout autre vtgétal qui sert à la 

nourriture générale du peuple, doivent naturellement régler la rente et le 

profit que donnera une terre propre à cette production, et qui sera mise en 

prairie" (ibid., 1, pp. 228-229). 

Ce point est essentiel. Il signifie en effet que, pour Smith, le blé joue un rôle 

spécifique, directeur, dans la détermination du taux de rente et des prix des 

produits sur les terres à blé. Ce rôle directeur du blé vient de son statut très 

particulier de bien-salaire toujours demandé. En effet, c'est parce que les 

fermiers et les propriétaires fonciers sont certains de  pouvoir écouler leur 

production de blé que la valeur du surplus qu'ils obtiennent s'impose pour 

toutes les productions sur les terres à blé. Ce rôle est donc joué par le blé non 

seulement dans la production de viande, mais d'une manière générale dans 

toutes les productions réalisées sur les terres à blé, même s'il ne s'agit pas 

. nécessairement de subsistance. Le taux naturel de  la rente déterminé sur les 

terres qui produisent le blé est couvert, ou non, selon l'état de la demande, 

par le prix des autres biens produits sur les terres à blé, permettant, ou non, 

d'en rendre possible la production. Si la demande n'induit pas un prix 

suffisant pour payer la rente à son taux naturel, alors les propriétaires 

utilisent cette terre à blé à produire du b lé  dont ils savent pouvoir toujours 

retirer une rente. 

9 ~ u r  le lien nécessaire à faire entre les notions de surplus, profit et rente compris, à 
partir duquel Smith raisonne et le résultat obtenu consistant à considérer, avec Smith, 
(voir, par exemple, Smith [1776], 1, p. 237) que le taux naturel de rente détermint sur 
les terres où est produit le blé sert de référent dans la formation des prix, voir Dubœuf 
[1988], pp. 39-42. 



En revanche, sur les terres inaptes à la culture du blé, la production peut être 

mise en œuvre même si l'état de la demande n'induit pas un prix suffisant 

pour payer la rente. Produites sur des terres qui ne concurrencent pas l a  

production de  blé, les prix de ces biens sont en effet déterminés de  la même 

manière que ceux des biens produits sans terre. Ainsi en est-il des mines, par 

exemple, dans la plupart desquelles, selon Smith, "la rente ne compose [...] 

qu'une petite part du prix du métal, et une bien plus petite encore lorsqu'il 

s'agit de métaux précieux. Le travail et le profit forment la majeure partie de 

ce prix" (ibid., 1, p. 248). 

Ce  faisant, il apparaît que la rente dont bénéficient les propriétaires fonciers 

en  raison de  la fertilité de la terre est celle dont Smith se sert pour 

déterminer le taux naturel de rente, à savoir la rente obtenue sur les terres 

utilisées pour. produire du blé. Pour Smith, la fertilité de la terre qui justifie 

l a  rente des propriétaires n'intervient ni sur les terres inaptes à la culture 

du blé, ni sur les terres à blé utilisées pour produire d'autres biens que le blé. 

Sur les terres inaptes à la culture du blé, le paiement de la rente ne dépend 

que du prix, suffisant ou non pour payer la rente, quelle que soit la fertilité 

des terres. Celle-ci peut même conduire, dans ce cas de figure, à diminuer le 

coût de production des biens et, ainsi, le niveau naturel des prix en deçà 

duquel ces biens ne pourraient être vendus sur le marché. Elle permettrait 

alors l'accroissement de l'offre induisant, sous l'effet de la concurrence, un 

prix qui annule la rente (ibid., 1, p. 256; Dubœuf [1988], p. 49). 

Par ailleurs, sur les terres à blé utilisées pour produire d'autres biens que le 

blé, la rente est payée quelles que soient les conditions de production de  ces 

biens puisque ces terres seraient sinon utilisées pour la culture du blé. Elle 

est donc ici aussi indépendante de la fertilité de la terre. De celle-ci il est 

seulement possible de  dire que si la production choisie est ce l le  de  

subsistance, alors la quantité produite sur les terres à blé est nécessairement 

plus faible que celle qu'il est possible d'obtenir avec du blé. 

En revanche, ce sont les conditions de production exceptionnelles du blé qui 

assurent qu'il y a toujours un surplus de blé et, surtout, que ce surplus est le 

plus grand possible en terme de  quantité de subsistance suffisante pour 

entretenir un travailleur. 

C e  point est mis en lumière lorsque l'on suppose que la productivité du 

travail, mesurée par le rapport production sur avances (réduites comme le 

fait Smith dans son chapitre sur la rente aux biens-salaire destinés à 

l'entretien des travailleurs productifs (Smith [1776], 1, p. 225)) est identique 



sur deux terres utilisées pour mettre en œuvre deux types différents de 

production de subsistance (le blé et la viande par exemple, pour reprendre la 

comparaison que fait Smith). On peut alors montrer (Dubœuf [1988], pp. 44- 

47) que les différences entre les productions et les coûts de production (profit 

compris) ne sauraient être égales que dans un cas particulier où le profit 

absorberait "l'intégralité du surplus" (idem., p. 45). Ce cas est, évidemment, 

rejeté par Smith, puisqu'il fait l'hypothèse que sur les terres qui produisent 

de la subsistance, il y a toujours une rente (cf. supra, p.nQO). 

Autrement dit, pour Smith, quelle que soit la productivité du travail sur ces 

terres, identique ou différente pour toutes les productions de subsistance, ces 

dernières permettent toujours de dégager une rente. La détermination de la . 

rente est donc indépendante de la productivité du travail agricole. 

En outre, on a vu que Smith raisonne dans son chapitre sur la rente en 

faisant l'hypothèse que la fertilité des terres est "médiocre" pour les terres à 

blé alors que la production de viande s'effectue sur les "meilleures prairies". 

Par conséquent, la rente obtenue sur les terres à blé vient nécessairement de 

la différence d'échelle de la production et du surplus en nourriture que cette 

différence induit pour une quantité de terre donnée (Dubœuf [1988], p. 47). 

Le montant de la rente en blé tient donc aux conditions particulières de la 

production de subsistance dont on peut dire que la caractéristique essentielle 

est, compte-tenu des techniques disponibles, sa capacité à exciter davantage 

la fertilité de la terre dans la production de blé que dans toute autre 

production de subsistance. La production de blé est donc la seule dans 

laquelle la rente obtenue par les propriétaires peut être définie comme 

l'expression de la fertilité de la terre. Compte-tenu du statut particulier du 

blé, celle-ci ne renvoie donc plus qu'à un domaine spécifique de la 

production agricole : la production de biens-salaire. 

A ce titre, il apparaît alors clairement que la référence à la fertilité de la 

terre joue un rôle essentiel au sein de l'analyse smithienne de  la 

détermination des prix, tout comme, précédemment, dans sa conception du 

progrès naturel des sociétés. Elle lui sert, ici, de fondement pour mener un 

raisonnement analytique sur la formation de la rente et des prix. Aussi, ce 

rôle que Smith confère aux lois physiques témoigne-t-il une fois encore de 

l'intérêt tout à fait particulier qu'il porte à ces lois, même si celles-ci ont un 

statut fort réduit par rapport à celui que leur avait accordé Quesnay. 



Mais il faut  également remarquer que le raisonnement smithien ne signifie 

pas que la rente provient d'un produit spontané de la nature, le "don gratuit 

de  la nature", ni que la fertilité de  la terre s'exprime sous la forme d'un 

produit physique. La notion de fertilité de la terre ne renvoie en effet pas à 

l'idée d'un tas de blé puisqu'elle n'est identifiée par Smith que lorsque le blé 

constitue l e  bien-salaire. Si Smith reconnaît une fertilité à la  terre, celle-ci 

s 'exprime non pas e n  termes de  produit physique, l e  blé, mais de  

marchandise ayant un prix, le bien-salaire. A ce titre, le  blé n'est pas un 

simple minéral mais un objet social bien particulier, une marchandise 

toujours demandée par les travailleurs et dont le prix est, en conséquence, 

toujours à son niveau naturel. 

La rente, en tant qu'elle est le produit de la fertilité de la terre, est donc 

évidemment régie par le nienie principe. On pourrait ainsi dire que la rente 

est, pour reprendre la formule utilisée par Smith, la manifestation de  la 

"fertilité artificielle" des terres (Smith [1776], 1, p. 453). L'utilisation de  

l'adjectif "artificiel" pour qualifier la fertilité des terres signifie en  effet 

clairement que cette fertilité n'intervient pas seule dans l'analyse de  la 

formation et de la répartition des richesses sociales. Se joint à elle l'action du 

travail productif et le phénomène de l'accumulation du capital qui, ensemble, 

donnent un caractère social aux produits de la terre et conduit à les saisir 

comme objets d 'échangelO. 

De fait, pour Smith comme pour Quesnay, les propriétaires fonciers, loin 

d'être extérieurs au processus d'accumulation du capital,  y participent 

pleinement. Deux arguments peuvent être avancés à l'appui de cette thèse. Le 

premier est  que le raisonnement de  Smith sur la formation de  la rente 

s'effectue ainsi en supposant qu'il n'existe presque plus de  terres sauvages 

( idem.,  1, p. 227). Dès lors, non seulement toutes les terres sont appropriées, 

mais encore la production exige une culture intensive (ne serait-ce que pour 

enclore les prairies et entretenir les pâturages) afin de satisfaire la demande. 

Le second argument est que dans "l'état informe de la société" (idem., 1, p. 

117) où les terres n'étaient pas mises en culture, où il n'y avait ni 

accumulation du capital ni appropriation des terres, "l'ouvrier jouissait de  

tout le produit de son travail" (ibid.,  1, p. 136) sans avoir à le partager. Ainsi, 

en ces temps, "les terres inhabitées et sans culture [...] [étaient] toutes 

lo~appe lons  que, pour Smith, l'accumulation du capital prtcède la division du travail 
par laquelle "chaque homme subsiste d'échanges et devient une esptce de marchand, et 
la société elle-même est propremeni une socittt marchande" (Smith [1776], 1, p. 91). 



abandonnées au bétail et [u]n bœuf [...] n'y [coûtait] g t~ère  plus que la peine 

de le prendre" (ibid., 1, p. 226). Il ne pouvait donc y avoir paiement des 

profits et de  la rente. Ce point est évidemment essentiel : il signifie qu'en 

dehors de  c e  cadre propre à la  "société avancée" ( ib id . ,  1, p. 121), le 

propriétaire ne saurait, selon Smith, exiger de rente pour l'usage de  ses 

t e r r e s .  

Enfin, l'utilisation de cet adjectif "artificiel" pour qualifier la fertilité de la 

terre prend une signif!.ca.ion plus restrictive que celle que lui avait donnée 

Quesnay puisque cette fertilité ne se manifeste que dans la production d'un 

type de bien tout à fait particulier, les biens de subsistance destinés aux 

travailleurs salariés. Les écrits de Smith ne contiennent pas seulement l'idée 

que la nature ne produit avec le travail agricole qu'une partie des richesses 

sociales de la nation, contrairement à ce qu'affirmait Quesnay en réduisant 

l'ensemble des richesses sociales à la seule richesse agricole, composée, pour 

l'essentiel, de blé, mais aussi des grains en général, du produit des vignes .... 
De plus, pour Smith, la nature ne participe à la production que d'une partie 

de la richesse agricole, les biens de subsistance destinés aux salariés, à moins 

de réduire l'agriculture à la production de ce seuls biens. 

Ce qui signifierait alors que tous les biens qui ne sont pas des biens-salaire 

constituent des biens manufacturés, qu'ils soient ou non produits avec de la 

terre. Ils sont d'ailleurs considérés par Smith comme des biens de luxe par 

opposition aux biens-salaire (ibid., 1, p. 244). 

C e  caractère restrictif dans lequel Smith entend l ' idée d'une "fertilité 

artificielle" de la terre renforce en outre le premier sens dans lequel il est 

possible d'interpréter la signification que Smith donne à ce terme. La 

formation de la rente, pour Smith, est en effet de ce fait indubitablement 

pensée dans le cadre de la "société avancée" au sens où elle suppose, avec la 

définition du blé comme bien-salaire, que soit mis en œuvre le processus 

d'accumulation du capital. 

Par conséquent, si la rente appropriée par les propriétaires fonciers est 

l'expression de la capacité de l'activité agricole à faire naître un revenu tout 

à fait spécifique, parce que lié à la fertilité de la terre, la définition des 

conditions dans lesquelles cette rente se forme montre, en revanche, que la 

référence à la fertilité "spontanée" de la terre est insuffisante pour en 

rendre compte. Pour ce faire, il faut se placer dans un cadre social, celui de la 

société divisée en trois classes, travailleurs, capitalistes et propriétaires 



fonciers. Comme pour Quesnay, c'est, pour Smith, dans ce cadre que la rente, 

revenu particulier des propriétaires fonciers, naît de la "fertilité artificielle" 

de la terre. 

Mais si, pour Smith comme pour Quesnay, il n'y a pas de fertilité "spontanée" 

de la terre ou de "don gratuit de la nature", il reste alors à préciser dans 

quelle mesure on peut parler du rôle des lois physiques dans le raisonnement 

smithien, en particulier dans son analyse de la détermination de la rente. 

Nous avons vu que, pour Smith, les lois physiques assimilées à la fertilité de 

la terre en tant qu'elle produit des biens-salaire est une condition nécessaire 

à la formation de la rente en blé. Nous ajouterons ici que cette fertilité de la 

terre permet, de plus, de connaître la grandeur de la rente en blé, saisi 

comme bien-salaire, à un moment donné1 l . En effet, pour Smith, 

"[sli, dans un pays quelconque, la nourriture végétale ordinaire et favorite 

du peuple était tirée de quelque plante dont la terre la plus commune, avec 

la même ou presque la même culture, pût produire une beaucoup plus grande 

quantité que les terres les plus fertiles ne produisent du bl6, alors la rente 

du propriétaire ou l 'excédent de  nourriture qui lui restait après le 

payement du travail et le remboursement du capital et profits ordinaires du 

fermier, serait nécessairement beaucoup plus considérable. Quel que pût 

être, dans ce pays-là, le taux de la subsistance ordinaire du travail, ce plus 

grand excédent de la nourriture en ferait toujours subsister davantage et, 

par conséquent, mettrait le propriétaire en état d'en acheter ou d'en 

commander une plus grande quantité. 11 recevrait nécessairement une rente 

d'une valeur réelle plus considérable; il aurait réellement plus de pouvoir 

et d'autorité sur le travail d'autrui; il aurait à sa disposition et à son 

commandement plus de ces choses que fournit le travail d'autrui, et  qui 

servent aux besoins et aux commodités de la vie" (ibid., 1, pp. 237-238). 

Que l'on puisse repérer l'intervention de lois physiques de la nature dans 

l'analyse smithienne de la formation et de la répartition des richesses 

sociales ne saurait donc faire de doute. Il suffit, pour cela de se référer à la 

notion de fertilité de la terre que l'on trouve dans écrits de Smith. Bien que 

réduites à cette simple notion, par rapport au statut qu'elles avaient acquis 

l l Dans le temps, en effet, l'évolution de la rente dépend de celle de son taux qui 
s'accroît en raison de la baisse des prix. Sur ce point, voir Dubœuf [1991], pp. 95-99 et  
in fra  II. C. 2 .  



dans les écrits de  Qursnay,  les lois physiques permettent ainsi à Smith 

d'affirmer la supériorité de l'agriculture sur l'industrie. 

Mais Smith ne prend erl cclmpte ces lois physiques de la nature dans l'analyse 

de  la richesse qu'en tenant Cgalement compte de  la puissance productive du 

travail salarié et en réduisant son action au seul domaine de  la production des 

biens-salaire. Comme pour Quesnay, la nature et  l e  travail vont donc 

nécessairement de pair, pour Smith, mais il se place en  revanche toujours, 

pour le montrer, dans le cadre d'une sociét6 différenciée en trois classes : 

celles des travailleurs, des capitalistes et des propriétaires fonciers. 

Smith définit ainsi clairement ce que signifie, à ses yeux, la réduction des lois 

physiques de  la nature à la notion de fertilité des terres : les lois physiques 

ne sont désormais qu'une des sources d'une partie seulement de  la richesse 

agricole, le blé, qui sert de subsistance toujours demandée par les travailleurs 

salariés. Et  c'est d'ailleurs pourquoi si il vante la supériorité de l'agriculture 

sur l'industrie, il en souligne également les limites : la fertilité de  la terre 

n'est pas selon lui, contrairement à Quesnay, l'élément déterminant de  la 

richesse des nations. Précisons rapidement ce  dernier point. 

On sait,  en effet, que ,  pour Smith, les deux sources essentielles de  

l'enrichissement des nations sont, d'une part, la proportion de  travailleurs 

productifs par rapport aux improductifs et, d'autre part, l'accroissement de la 

puissance productive du travail obtenu grâce à la division du travail ( i b i d . ,  1, 

p. 6 5 ) .  Ce faisant, Smith va même parfois jusqu'à assimiler le rôle de la 

"fertilité artificielle" de  la terre à la seule action du travail productif, 

affirmant ainsi que "la totalité du produit annuel, à l 'exception des 

productions spontanées de la terre" est "le fruit du travail productif" ( ib id . ,  1, 

p. 419) .  Or, de ce point de vue, l'agriculture présente un inconvénient majeur 

par rapport à l'industrie, souligné dès les premières pages de  la Richesse des 

Nations. Il s'agit de la difficulté à diviser le travail agricole1 2.  

Une telle difficulté entraîne en effet q u e ,  dans l'agriculture, "la puissance 

productive du travail ne fait pas des progrès aussi rapides que dans les 

12concernant l'importance comparative de la division du travail dans les villes et dans 
les campagnes, soulignons l'opposition que fait Smith entre la subdivision du travail 
dans la manufacture d'épingles en "dix-huit opérations distinctes" (Smith 117761, 1, p. 
72) et celle dans les campagnes où "le laboureur, ' le semeur et le moissonneur sont 
souvent une seule et même personne" (idem., 1, p. 73). 



manufactures" ( i b i d . ,  1, p. 73). Et c'est pourquoi, affirme-t-il, les sociétés 

opulentes "l 'emportent, en général, sur leurs voisins aussi bien en 

agriculture que dans les autres industries; mais cependant leur supériorité se  

fait communément beaucoup plus sentir dans ces dernières" ( i b i d . ) .  

Ainsi, alors même que l'agriculture est, pour Smith, le  secteur dans lequel le  

capital participe de la manière la plus avantageuse à la  richesse des nations, 

il n'est pourtant pas celui où la supériorité liée à l'opulence se fait le plus 

sentir. Ce n'est pas que les terres fertiles fassent néces,sairement défaut. C'est 

que la puissance productive du travail, source essentielle de la richesse des 

nations, s'exprime davantage dans les manufactures. 

Pour Smith, il est donc clair que la terre et  le  travail agricole ne sont, 

contrairement à ce qu'affirmait Quesnay, ni les seules sources de la totalité de  

la richesse sociale, ni même celles dont l'exploitation fait naître l'abondance 

la plus grande. Ne pas l'avoir compris et avoir au contraire représenté "la 

classe des artisans, manufacturiers et marchands, comme totalement stérile 

e t  non productive" constitue même, pour Smith, "l'erreur capitale" de  la 

physiocratie ( i b i d . ,  II, p. 294).  Réduite à la notion de fertilité, et qualifiant 

ainsi désormais seulement les lois  physiques de  l'agriculture n'intervenant, 

au sein de c.e secteur d'activité, que dans la production des biens-salaire, la 

notion de nature physique que l'on peut saisir dans les kcrits de  Smith ne 

renvoie plus, avec le travail agricole, qu'au registre des lois économiques de  

l'agriculture. Or, nous allons voir à présent que, par rapport à Quesnay, 

Smith réduit de surcroît la place de ces lois économiques de l'agriculture au 

sein de  son analyse, limitant ainsi également celle qu'il accorde à ce qui 

correspond à sa propre conception des lois physiques. 

B. ... AUX LOIS ÉCONOMIQUES DE L'AGRICULTURE 

Eii affirmant que "quels que puissent être le sol, le climat et l'étendue du 

territoire d'une nation, nécessairement l'abondance ou la disette d e  son 

approvisionnement annuel, relativement à sa situation propre, dépendra de  

ces deux circonstances", à savoir "l'habileté, la dextérité et l 'intelligence 

qu'on y apporte généralement dans l'application du travail et la  proportion 

entre travailleurs productifs et improductifs" (Smith [1776] ,  1, p. 6 5 ) ,  Smith 

ne dénigre pas le rôle joué par la puissance productive des terres dans 



l'agriculture. Il affirme seulement que cette puissance productive n'est ni un 

obstacle ni un atout particulier dans le processus de création de richesses. 

Pour lui, l'accroissement de la puissance productive du travail et la 

répartition entre travailleurs productifs et improductifs sont les deux 

facteurs décisifs de ce processus. En particulier, c'est l'exercice de la 

puissance productive du travail qui permet d'accroître la fertilité de la terre 

et, ainsi, d'augmenter les richesses agricoles, de même qu'elle permet 

l'augmentation des richesses des manufactures et du commerce. 

En revanche, Smith souligne la place réduite que la puissance productive de 

la terre, c'est à dire les lois physiques telles qu'il les conçoit, occupent dans. 

son analyse du processus de création des richesses. Serait-ce finalement dire 

que la référence smithienne au monde physique, la terre et sa fertilité dans 

la production de blé, est secondaire ? 

La réponse peut être affirmative à condition de préciser qu'étant secondaire, 

la référence smithienne à la nature n'est pas pour autant négligeable. 

Seconde, comme nous allons le montrer ici, elle sous-tend en effet la 

réflexion de Smith. Étroitement liée à la question des prix et de l'accès des 

travailleurs à la subsistance, elle se situe au cœur de la problématique 

smithienne. Mettre en évidence ce caractère second ne doit donc pas 

conduire à faire oublier la référence smithienne à la nature physique. Cette 

mise en évidence nous amènera plutôt, par la suite, à faire ressortir 

l'originalité de l'approche smithienne. 

Restreignant le domaine de production dans lequel intervient la notion de 

nature physique à celui des biens-salaires, Smith réduit en effet son champ 

d'action par rapport à celui qu'elle occupait dans les écrits de Quesnay. Mais 

cette réduction ne vient pas de ce que la production de biens-salaire, dans 

laquelle la fertilité de la terre se manifeste, n'est à l'origine que d'une seule 

partie de la richesse sociale créée. Car cette partie pourrait être la plus 

importante. Cette réduction tient surtout au fait que la part de l'agriculture 

dans la création de richesses est limitée, restreignant, en conséquence, la 

place occupée par la puissance productive des terres dans cette analyse. 

Smith explique cette limitation d'un point de vue analytique. Il lui donne 

également une dimension historique. 



Cette limitation est due, en effet, à la moindre quantité de travail productif 

que l'agriculture peut mettre en œuvre au regard de  celle que peuvent 

employer les manufactures. Par ailleurs, l'histoire montre, selon Smith, que 

des encouragements ont été donnés à l'industrie des villes au détriment de 

celles des campagnes, stimulant les premières au détriment des secondes. Par 

conséquent, la  logique comme l'histoire aboutissent au résultat suivant : tout 

aussi favorable qu'elle soit au progrès, l 'agriculture ne  participe que 

faiblement à la création de la richesse sociale. Les lois physiques telles qu'il 

est possible de les définir dans les écrits de Smith n'y jouent donc qu'un rôle 

réduit et n'y occupent qu'une place limitée (1. La part limitée de l'agriculture 

et  l'importance réduite des lois physiques dans la création de  la richesse 

socia le) .  

Cette limitation apparaît très nettement au niveau de l'étude des questions du 

prix du blé, du statut des propriétaires fonciers et de leurs rapports avec les 

fermiers, auxquelles renvoie, dans les écrits smithiens comme dans ceux de 

Quesnay, la  référence à la nature physique. Nous verrons, en effet, que ces 

questions n'occupent plus, comme dans les écrits économiques de Quesnay, le 

premier plan de la Richesse des Nations et ce, malgré l'importance que Smith 

pourra leur accorder. De même que la référence aux lois physiques de  la 

nature, ces questions dignes, à ses yeux, d'un intérêt particulier sont 

néanmoins désormais reléguées au second plan de son analyse (2. Le rôle 

secondaire du blé et des rapports entre propriétaires fonciers et fermiers). 

1 .  La part limitée de  l'agriculture et l'importance réduite des lois physiques 

dans la création de la richesse sociale 

Deux facteurs contribuent à faire jouer un rôle limité à la nature physique 

dans le processus de création des richesses. Le premier vient de  ce que, dans 

les "sociétés avancées", l'agriculture elle-même met en œuvre une quantité 

de travail plus faible que les manufactures, en raison de la division du travail 

moins importante qui peut y être réalisée (a. La division du travail et le 

développement de l'industrie des villes). Le second tient aux incitations faites 

dans l 'histoire pour que se développent les villes, désavantageant les 

campagnes et limitant, ainsi, le produit que la société aurait pu retirer de  son 

sol (b.  L e  découragement de  l 'agriculture dans l 'histoire politique de  

l 'Europe) .  



a. La division du travail et le développement de l'industrie des villes 

L'argument relatif à la possibilité du plus grand progrès de  la division du 

travail dans les villes que dans les campagnes (que nous avons déjà évoqué à 

propos de  la comparaison faite par Smith entre l'activité manufacturière et 

l'agriculture) intervient en effet à nouveau ici pour expliquer le caractère 

limité de la place occupée par !'agriculture et, ce faisant, par la fertilité de  la 

terre, dans le processus de création de  richesses. La raison en est simple. Elle 

se décline en deux temps. 

1" Remarquons, tout d'abord que, pour Smith, plus la division du travail est 

importante dans un secteur, plus la quantité de  travailleurs qui y est engagé 

est "en général" élevée (Smith [1776], 1, p. 354). Les manufactures et le 

commerce pouvant procéder en leur sein à une plus grande division du 

travail que l'agriculture, il en résulte que la quantité de  travail productif 

employé dans les manufactures et le commerce peut y être plus élevée que 

celle engagée dans l'agriculture, même si, à capital égal, celui employé dans 

l'agriculture permet d'engager une plus grande quantité de  travail productif 

que dans tout autre secteur d'activité. En témoigne d'ailleurs l'existence de  

"villes considérables" ( i d e m . ,  1, p. 473), non . seulement avant qu'aient 6té 

développées les campagnes, comme dans le cours historique des sociétés, mais 

aussi, comme dans "l'ordre naturel", après qu'aient eu lieu les améliorations 

des terres (ibid., 1, pp. 473-474). 

De plus, une fois l'ensemble des terres mises en culture, il est clair que tout 

accroissement de la richesse ne peut provenir que du travail productif ou, 

comme le dit Smith, une fois réalisée la division du travail entre les villes et 

les campagnes ,  el le se poursuit nécessairement au sein même des 

manufactures et du commerce (cf. note 5, p. 94). 

A mesure de l'avancement de la société, l'accroissement de  richesses provient 

donc de  la quantité croissante de  travail productif employé pour l'industrie 

des villes dans des proportions toujours plus grandes que dans les campagnes. 

Et c'est pourquoi le travail productif employé dans les manufactures et  le 

commerce tend à participer davantage que le travail agricole et que la terre à 

la formation des richesses. 



Par conséquent, on peut dire que, d'une manière générale, au fur et à mesure 

du déroulement de la marche des sociétés vers le progrès, le travail productif 

quel qu'il soit, d5jà considért par Smith comme élément déterminant de  la 

richesse sociale - sans lui, il n'y aurait pas de  richesses créées -, participe de  

surcroît davantage au procesru> de création des richesses que ne le font les 

lois physiques qui se maniîesient à travers la générosité de  la terre - ou, dit 

autrement, le travail prociiieti; participe pour plus de 50% au processus de  

création des richesses. 

2" L'idée dé.èndue par Smith, que plus la division du travail est importante 

dans un secteilr, plus la quantité de travailleurs qui y est engagé est "en 

général" élevée, implique également que I'accroissement de  la puissance 

productive du travail qui résulte de sa division est d'autant plus important 

qu'il  s 'exerce toujours davantage sur des travailleurs de  plus en  plus 

nombreux. La puissance productive du travail, source de  richesses, est donc 

supérieure dans les villes à celle des campagnes, parce qu'elle est accrue 

pour une quantité de  travail productif croissante et  supérieure à celle 

employée, avec la terre, dans les campagnes. 

Et c'est dotic également pourquoi le travail productif employé dans les 

manufactures et le commerce tend à participer davantage que le travail 

agricole et  que la terre à la formation des richesses. Combiné à la  quantité 

c r o i s s a n L e  de  t r ava i l  product i f  employé  d a n s  l e s  manufac tu res  

qu'accompagn-. les progrès de la division du travail, cet argument (qui avait 

déjà conduit Smith à poser que les sociétés opulentes ne l'emportent pas tant 

au niveau de la richesse créée dans l'agriculture que dans celle obtenue dans 

les manufacturzs) l'amène ainsi (également) à faire valoir la place plus 

importante cccupée par l'industrie des villes sur celle des campagnes et, ce  

faisant, par le travail productif sur la terre prodigue, dans le processus de  

création des richesses. Pour Smith, dans une "société avancée", l'industrie des 

villes participe davantage que celle des campagnes à la richesse des nations. 

Et, par conséquent, la  nature, malgré sa bonté, y participe nécessairement 

d'autant moins, contrairement à ce qu'affirmait Quesnay. 

Nous allons voir à présent que ce phénomène est d'autant plus marqué, pour 

Smith, que les manufactures et le commerce des villes d'Europe furent, dans 

l'histoire, protégées par les institutions politiques. 



b. Le découragement de l'agriculture dans l'histoire politique de l'Europe 

Pour Smith, le cours historique du progrès, contraire à "l'ordre naturel", se 

caractérise en effet par l'encouragement d e  l ' industrie des villes au  

détriment de  celles des campagnes, favorisant le  développement des  

premières et limitant ce!ui des secondes. Une telle situation ne peut 

qu'accroître le poids du travail productif des manufactures et du commerce 

au détriment de celui  de la puissance productive des terres dans 

l'fnrichissement des nations européennes. Elle résulte, selon Smith, de  

l'absence de liberté e t  de sûreté qui, pendant longtemps, aurait régné dans 

les campagnes et qui rég~lerait plus ou moins encore, selon les pays, au 

moment où Smith écrit. 

Les villes, note Smith, étaient en effet, autrefois, des lieux où se produisaient 

"l'ordre et la bonne adininistration, et avec eux la liberté et  la sûreté des 

habitants [...], dans un temps où les cultivateurs des campagnes t taient  

toujours exposés à toutes les espèces de violences" (Smith [1776], 1, p. 495). 

Aussi, tandis que l'activité des villes prospérait, celle des campagnes 

périclitait. Les hommes ne sont en effet pas incités à produire, lorsqu'ils sont 

exposés à la violence et à l'injustice, n'étant pas certains qu'ils pourront, par 

ce biais, en augmenter la portion qui leur revient. Ainsi, pour Smith, "[clelui 

qui ne peut rien acquérir en propre ne peut avoir d'autre intérêt que de 

manger le plus possible et de travailler le moins possible" (idem., 1, p. 480). Et 

c'est pourquoi l'activité agricole fut découragée. Mais, pire encore pour les 

campagnes, l'ordre et la bonne administration des villes attirait vers ces 

dernières les capitaux qui seraient restés dans les campagnes, si celles-ci 

avaient assuré davantage de liberté et de sûreté à ses habitants. En effet, 

"[]]a loi était alors si favorable aux habitants des villes, et si jalouse de  

diminuer l 'autorité des seigneurs sur l'habitant des campagnes, que s'il 

pouvait parvenir à se soustraire pendant une année aux poursuites d e  son 

seigneur, il était libre pour toujours. Par conséquent, tout capital accumulé 

dans les mains de la portion laborieuse des habitants de  la campagne dut 

naturellement chercher un refuge dans les villes, comme le seul asile où il 

pût être assuré dans les mains qui l'avaient acquis" (ibid., 1, pp. 495-496). 



Ainsi, pour Smith, les législations différentes des villes et  des campagnes ont 

induit des effets pervers sur le développement de ces dernières qui ont 

retardé culture et  l'amélioration des terres au profit du commerce avec 

l'étranger et  des manufactures. 

En conséquence, au lieu de ne voir "nulle part" des villes croître "au-delà de  

la population qu['aurait pu] soutenir l'état de  culture e t  d'amélioration du 

territoire dans lequel elles étaient situées, au moins jusqu'à ce que la totalité 

de  ce  territljire eût été pleinement cultivée et  améliorée" ( i b i d . ,  1, p. 471),  

comme l'aurait voulu "l'ordre naturel", c'est en quelque sorte l'inverse qui 

s'est produit. Pour Smith, l'histoire montre que les villes d'Europe se sont 

développées avant les campagnes, au moment où ces dernières se désolaient. 

Mais, de l a .  sorte, l'agriculture, et donc la nature physique qui travaille dans 

le sol, s'est vue privée, dans l'histoire, de toute l'importance qu'elle aurait pu 

avoir dans la société, compte-tenu de l'étendue du territoire et de la fertilité 

des terres. Toujours freiné dans certains pays d'Europe comme la France 

( i b i d . ,  1, pp. 481-482) ,  mais aussi, dans une certaine mesure, comme 

l 'Angle ter re  ( i b i d . ,  II, p. 142) non seulement le développement des  

campagnes n'est pas proportionnel à celui des villes, mais encore la totalité 

des territoires. ne saurait être pleinement cultivée et améliorée tandis que les 

villes sont florissantes. 

Ainsi, réduite aux lois de l'agriculture, la nature physique telle qu'il est 

possible de la repérer dans les écrits smithiens n'intervient plus, de  surcroît, 

que de manière très limitée dans la Richesse des Nations. L'affirmation de  la 

supériorité de  l'agriculture sur l'industrie, la  justification de  l 'existence 

d'une rente "de monopole" pour les propriétaires fonciers et le fondement du 

"cours naturel des progrès de l'opulence" sur le primat de l'agriculture 

découle de l'attention particulière que Smith accorde à la fertilité de  la terre. 

Mais cette nature généreuse qui rend la terre fertile, après avoir été le seul 

contenu accordé par Smith aux lois physiques, ne se voit accorder qu'une 

place tout à fait réduite dans son analyse de la formation et de la répartition . 
des richesses sociales. 

Cette limitation apparaît très nettement au niveau de l'étude des questions du 

prix du blé, du statut des propriétaires fonciers et de leurs rapports avec les 

fermiers, auxquelles renvoie la conception smithienne du monde physique, 

comme le faisait déjà celle de Quesnay dans ses articles économiques. C'est 



précisément en explicitant cette différence qui touche à ces questions si 

essentielles dans les écrits de Quesnay et, plus généralement, si sensibles à 

l'époque où Smith et Quesnay écrivent, que nous terminerons la première 

partie de ce  chapitre. Ce faisant, nous montrerons comment, de la même 

manière que la référence smithienne à la nature physique, les questions du 

prix du blé, du statut des propriétaires fonciers et de leurs rapports avec les 

fermiers, qui sont centrales dans l'analyse des causes de la Richesse des  

N a t i o n s  que propose Smith, se trouvent néanmoins désormais reléguées au 

second plan de  l'analyse. 

2. Le rôle secondaire du blé et des rapports entre propriétaires fonciers et . 

f e r m i e r s  

Les questions qui font l'objet même de la réflexion économique de Quesnay, 

essentiellement relatives à la production agricole et, plus encore, à la 

' production de blé, sont également au cœur de la problématique smithienne. Il 

faut ainsi noter, en particulier, que le blé constitue une marchandise fort 

singulière dans la théorie smithienne de la valeur, même si il est clair qu'elle 

n'est pas la marchandise autour de laquelle Smith s'interroge sur la notion de 

prix et sur les règles qui président à leur formation. 

On sait en effet que le blé peut, selon Smith, servir d'étalon presque 

invariable des valeurs (Smith [1776], 1, p. 267), les fluctuations du prix à court 

terme ne permettant pas de considérer le blé, malgré toutes ses qualités 

(conditions de production quasi-invariables dans le temps ( i d e m . ) ,  bien- 

salaire) comme un instrument de mesure exact des valeurs, au même titre que 

le travail commandé (ibid., 1, pp. 104-106). 

De plus, nous avons vu que les conditions de production du blé permettant de 

faire du blé le bien-salaire, conduisent à déterminer, à un moment donné, la 

rente en blé qui s'impose comme taux naturel de rente dans la formation des 

prix naturels des biens produits sur les terres à blé. Ce qui signifie que le blé 

joue un rôle directeur dans la formation de ces prix à un moment donné13. Ce 

faisant, il est d'ailleurs clair que la rente, et donc les propriétaires fonciers 

jouent également un rôle non négligeable dans la 'construction smithienne 

3Les autres prix ne dépendent que des taux naturels de profit et de salaires et des 
conditions de production des marchandises auxquels ils se rapportent, tous connus à un 
moment donné. 



de  l'économie politique. Rappelons aussi à ce  propos que les propriétaires 

ont, avec les travailleurs, mais contrairement aux capitalistes, leurs intérêts 

particuliers liés à ceux de  la société dans son ensemble, selon Smith (ibid., 1, 

p. 335). 

Enfin, il est possible de  montrer que, pour Smith, le prix du blé joue un rôle 

directeur dans la formation des prix naturels non seulement à un moment 

donné, mais aussi à mesure de l'enrichissement de la société (Dubœuf [1991], 

pp. 96-97). Dans le temps, en effet, le blé est la seule marchandise dont la 

valeur ne varie pas sous l'effet d'un changement des taux naturels de  revenu. 

Puisque le surplus est déterminé en terme de quantité de blé suffisante pour 

l'entretien d'un travailleur, le partage physique du surplus de  blé entre 

profit et  rente est en effet nécessairement le même qu'en valeur, quelque 

soit la  marchandise contre laquelle le blé s'échange. L e  blé peut donc 

également servir de  référent à partir duquel sont déterminés les prix 

naturels des marchandises ô mesure de l'enrichissement de  la société. 

Par conséquent, il est clair que les thèmes essentiels à la  problématique de  

Quesnay relatifs à la production de blé, à son prix, aux fluctuations du prix du 

blé,  sont  également au cœur de  la réflexion analytique smithienne. 

Néanmoins, ces thèmes ne sont plus premiers. 

Les remarques précédentes montrent ainsi que le blé peut servir pour 

procéder à une bonne approximation de la valeur des marchandises, mais 

qu'il reste second par rapport à la mesure avec le travail commandé. 

Plus généralement, il faut attendre le chapitre V du livre 1 de la Richesse des 

N a t i o n s  pour que Smith fasse référence au problème primordial abordé par 

Quesnay, à savoir celui de la fluctuation du prix du blé, le chapitre XI de ce 

même livre 1 - un des plus long chapitre de la Richesse des Nations, il est vrai 

- pour que la question de la rente foncière soit traitée et, enfin, le chapitre II 

du livre III pour que soient analysés les rapports entre propriétaire et  

fermier, et  incriminées les prohibitions sur le commerce des grains. 

Auparavant, le thème de la division du travail, de la mesure et de la formation 

des prix, ainsi que celui de la détermination des salaires et des profits et de 

l ' accumulat ion du capi ta l  occupent l e  premier p lan  de  l 'ouvrage.  

Conformément à la place réduite qu'occupe l'agriculture et ses lois physiques 

dans son analyse au regard des manufactures et du commerce, et compte-tenu 



de  l'importance qu'il accorde au travail productif quel que soit son emploi 

dans la formation de la richesse sociale, les thèmes chers à Quesnay sont en 

effet désormais secondaires dans l'approche prônée par Smith. 

De fait, Smith se place dans uiie perspective plus large que celle de Quesnay - 
la  théorie de  la formation des prix en général, et non seulement du blé en 

particulier - construite en référence aux conditions d e  production de  la 

richesse manufacturière, agricole et commerciale, et non pas réduite au seul 

domaine agricole. L'ambition de Smith est d'ailleurs elle-même plus large que 

celle de Quesnay puisque le przmier construit une théorie des prix qu'il n'y a 

pas à proprement parler dans les écrits du second. Et c'est donc à partir de ce  

point de vue général que Smith aborde la question de  la fluctuation du prix 

du blé, ainsi que celles du statut des propriétaires fonciers et  de  leurs 

rapports avec les fermiers. 

S a  réflexion sur la division du travail et son choix du travail commandé 

comme mesure de la valeur l'amène ainsi, en premier lieu, à aborder 

l'analyse de  l'enrichissement social du point de vue du travailleur salarié 

agricole ou manufacturier et non pas, comme le faisait Quesnay, du point de  

vue du fermier. La question du blé est alors clairement posée au cœur de cette 

analyse mais en seconde position : elle n'intervient qu'en tant que le blé est 

le bien-salaire. C'est cette idée que l'on trouve à nouveau à propos de  la 

définition du blé comme étalon de mesure des valeurs. En effet, le blé peut, 

approximativement, servir d'étalon de  mesure des valeurs.  du fait qu'il 

représente, grâce aux qualités exceptionnelles de sa production, la  quantité 

suffisante de  nourriture pour l'entretien d'un travailleur - c'est à dire qu'il 

constitue une quantité qui trouve dans le travail commandé son miroir social. 

L e  caractère premier du travail commandé dans l 'analyse smithienne 

apparaît donc ici non seulement parce que le travail commandé est le seul 

étalon parfait de mesure invariable selon Smith, mais encore parce que, sans 

lui, le blé ne saurait être également étalon, même approximatif. 

Sa réflexion sur la division du travail et son choix du travail commandé 

comme mesure de la valeur l'amène, en second lieu, à défendre le principe de  

la libre circulation des marchandises, y compris (surtout), comme l'affirmait 

Quesnay, pour le blé. La libre circulation est en effet garante de l'extension 

du marché, extension dont dépend le développement de la division du travail. 

Celle du blé, en particulier, conditionne le déroulement du progrès selon son 

"cours naturel". 



Nous avons vu, en effet, que le produit des villes ne peut, à l'origine, résulter 

que  de 1'existl:nce d'un s u r ~ ! ù s  agricole correspondant à la quantité de 

subsistances produite au-delà de ce qui est  nécessaire pour satisfaire les 

besoins des travailleurs agricnics, des fermiers et des propriétaires fonciers. 

Seul l'existeiice de ce  surplus, échangé contre le produit des villes, permet 

d'occuper de  la main d'œuvre dans d'autres activités que l'agriculture. Pour 

Smith, il est donc essentiel quz le blé puisse librement circuler. 

Mais, comme nous le montrerons plus longuement par la suite, cette idée 

n'intervient pas, contrairement à Quesnay, comme moment théorique fort 

pour analyser le marché du bld, les fluctuations du prix du blé e t  les 

conditions de production de blé. 

L'idée ici défendue par Smith n'est pas tant qu'ainsi la production pourrait 

être accru? parce que le prix pourrait de cette manière être établi à un 

niveau tel que l'intérêt du fermier aille de pair avec la puissance productive 

des sols. Sinlth pense, accessoirement, que le libre commerce des blés 

permettrait de  séparer les métiers de fermier et de marchand de blé, sinon 

réunis, permettant ainsi d'accroître la division du travail dans les campagnes 

et, ce faisant, la puissance productive du travail agricole (Smith 117761, II, p. 

130). Mais, comme nous le rappellerons plus loin (II. C. 1. b.), les entraves à la 

libre circulation du blé ne mettent pas en danger la sûreté du fermier, selon 

Smith. Contrai~ement à ce que pensait Quesnay, elles ne conduisent donc pas 

au dépérissement des terres agricoles. L'effet produit par ces entraves se 

limite plutôt à restreindre la production de blé, à l'empêcher d'atteindre son 

plus haut niveau. 

Cette limite a néanmoins des effets forts fâcheux, consistant en particulier à 

transformer les disettes en famines, selon Smith. Mais elle n'est pas la cause 

du dépérissement des campagnes que Smith déplore avec Quesnay. Le libre 

échange ne saurait donc, par effet inverse, être à l 'origine d e  son 

épanouissement. Elle ne peut "que" le faciliter. 

En revanche, et c'est l'idée que défend ,Smith, avec la libre circulation du blé 

des campagnes vers les villes, l'approvisionnement de ces dernières pourrait 

être assuré parce que la production agricole serait à son plus niveau. Or, 

assurer cet approvisionnement est essentiel puisque c'est dans les villes que 

la division du travail peut le plus se développer et, ainsi, sa  puissance 



productive augmenter. Le caractère premier de la divisiori du travail et  du 

concept d e  travail ccmmandé apparaît donc également clairement ici,  

éclipsant au second plan les questions liés au fermier, à ses relations aux 

propriétaires fonciers, à l'accroissement de  la production agricole ... 

D'une manière générale,  dans la perspective smithienne, accroître les 

richesses ne suppose plus, contrairement à Quesnay, de  stabiliser le prix du 

blé au niveau du "bon prix" pour inciter le fermier à porter ses capitaux dans 

l'agriculture et faire aller :je pair productivité physique et "rentabilité" des 

terres. Selon Smith, c'est par l'accumulation du capital en général, quel que 

soit le secteur d'activité, que la richesse peut être accrue. Or, pour Smith, 

cette accumulation n'est jamais totalement empêchée, même lorsqu'elle est  

effectivement freinée dans l'agriculture. 

P a r  conséquen t ,  l e  developpement  d e  l ' agr icul ture  s e  p r é s e n t e  

essentiellement comme un facteur d'accélération du progrès généra l&la  

société. Elle n'est qu'un des moyens dont une société dispose dans sa marche 

vers le progrès. Elle est le meilleur moyen à capital égal d'accroître la 

richesse des nations pour Smith, et c'est pourquoi, pour lui comme pour 

Quesnay, la société devrait, pour son plus grand avantage, fonder son progrès 

sur celui de  l'agriculture. Mais l'agriculture qui n'est plus la seule source du 

progrès, n'est pas non plus la principale source de ce progrès et, en ce sens, 

pour Smith contrairemen: à Quesnay, elle n'en est donc nullement son 

unique et essentiel fondement, ni sa finalité. 

Aussi favorable que soit l'agriculture à l'accroissement des richesses, elle 

n'est donc plus première dans l 'analyse des conditions du progrès 

économique. De même que la référence à la nature physique que l'on peut 

trouver dans les écrits de Smith, la question du blé, ou encore celle des 

rapports entre propriétaires fonciers et fermiers ne constituent donc pas 

non plus, pour Smith, l'objet premier de ses recherches. Elles sont désormais, 

ensemble, reléguées à l'arrière plan de l'analyse. 

Pour autant ces questions, comme la prise en compte d 'une puissance 

productive des terres à laquelle se réduit la conception smithienne du monde 

physique, sous-tendent sa réflexion. 11 s'agit donc maintenant d'expliciter les 

raisons pour lesquelles elles restent encore, avec Smith, au cœur  de  

l'économie politique et  de faire ainsi ressortir l'originalité de  l'approche 



srnithienne. C'est l'objet de la seconde partie de ce chapitre qui suit 

immédiatement.  



II. TRAVAIL, NATURE ET ENRICHISSEMENT 

La place centrale, même si secondaire, que Smith donne à ce qui correspond, 

pour lui, à la puissance productive de la nature au sein de sa réflexion 

analytique tient, nous semble-t-il, à l'objet même de la Richesse des Nations. 

On sait, en effet que ce. dernière: constitue une réponse originale à un 

problème de philosophie morale et politique du XVIIIème siècle auquel Smith 

s'est, comme Quesnay, confronté (Skinner [1976b]; Hont et Ignatieff [1983]; 

Mathiot [1990]; Winch [1978], Diatkine [1986], [1991'1]). Il s'agit du problème. 

connu sous le terme de la "querelle du luxe", que nous avons déjà mentionné. 

Il consiste, rappelons-le, à savoir comment garantir aux pauvres leur 

subsistance, dans une société où semblerait devoir les en priver l'inégalité 

liée à la propriété privée et à la poursuite, par chacun, de son propre 

in té rê t14 .  La définition que se donne Smith de l'économie politique est en 

effet éloquente. 

sr  économie politique, considérée comme une branche des connaissances du 

législateur et de  l'homme d'État, se propose deux objets distincts : le 

premier, de procurer au peuple un reven'u ou une subsistance abondante, ou, 

pour mieux dire, de le mettre en état de se procurer lui-même ce revenu ou 

cette subsistance abondante; - le second, de  fournir à l'État ou à la 

communauté un revenu suffisant pour le service public; elle se  propose 

d'enrichir à la fois le peuple et le souverain" (Smith [1776], II, p. 11). 

Ainsi, pour Smith, la question de l'accès à la subsistance est la question 

centrale de l'économie politique, celle qui touche à la fois "le peuple" et "le 

souverain". Elle trouve en grande partie sa solution grâce à l'analyse du 

processus de l'accumulation du capital, au cœur des problématiques du 

XIXème siècle à venir (Diatkine [1991], pp. 18-19, 40-47). 

L'importance que prendra ce thème explique sans doute beaucoup qu'ait été 

souvent passée sous silence la place que tient également la conception 

smithienne de la nature et de ses lois physiques dans, la construction de cette 

14pour une présentation plus détaillée, voir Diatkine [1991] ou Lallement 119931. 
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solution au problème d e  la subsistance1 5 .  Le rôle que Smith fait jouer aux 

propriétaires fonciers, l'importance qu'il accorde à leur dépense et, surtout, 

l a  manière dont il l'articule au processus d'accumulation du capital sont ainsi 

souvent occultés. C'est en Ie rappelant que nous pourrons montrer que la 

conception smithienne de  la nature et de ses lois physiques, à savoir la  

"fertilité artificielle" de  la terre dans la production de  blé, le bien-salaire, 

participe de  cette réponse originale au problème de philosophie politique et 

morale de  son temps. 

C e  point est, pour nous, essentiel. En le précisant, nous serons en effet à 

même d e  comprendre les raisons pour lesquelles Smith accorde tant 

d'importance, dans son analyse économique, à ce que nous avons pu repérer 

dans ses écrits comme étant les lois physiques de la nature. Nous pourrons 

ainsi comprendre que l'articulation des lois économiques et  physiques est, 

pour lui, un objet d'étude crucial, comme cela l'était, de  manière différente 

toutefois, pour Quesnay. 

Pour ce  faire, il convient de rappeler la manière dont Smith aborde le 

problème de la subsistance dès la Théorie des  Sentiments Moraux. La réponse 

au problème posé, apportée dans la Richesse d e s  Nat ions,  apparaîtra en effet 

plus clairement comme un complément indispensable au raisonnement 

commencé dans la Théor ie  d e s  Sentiments Moraux.  L'articulation entre la 

théorie smithienne de l'accumulation du capital, la théorie de la rente et la 

conception smithienne de la nature et de ses lois physiques pourra plus 

facilement être mise en évidence16. 

Smith aborde la question de la subsistance en posant un paradoxe, connu 

(Locke [1690], $41), que l'on trouve aussi bien dans les L e c t u r e s  o n  

J u r i s p r u d e n c e  [1762-6311 7 ,  que dans la Richesse d e s  ~ a t i o n s l  8. Ce paradoxe 

peut être résumé ainsi : alors que la société commerciale est de toutes les 

sociétés politiques la plus inégale dans sa distribution de  la propriété et  celle 

1 5 ~ o t o n s  cependant que l'importance accordée par Smith aux conditions d'accroissement 
de la production agricole a été soulignée par Hont et Ignatieff [1983] et par Gray [1976]. 
16ce  faisant, nous voyons là un argument supplémentaire en faveur de l'unit6 des Ccrits 
moraux et Cconomiques de Smith. Sur ce thkme, lié au célkbre "das Adam Smith problem" 
soulevé par B. Hildebrand, C. Knies et W. von Startschinski au XIXème sikcle et rtsultant 
en fait d'une confusion entre le concept de sympathie et celui de bienveillance, voir 
Macfie [1967], Heilbroner [1982] ou encore Diatkine [1986], [1991]. 
17cf. Diatkine [1991], p. 41. 
l 8 ~ m i t h  y fait référence dès l'introduction de son ouvrage (Smith [1776], 1, pp. 66-67). 



contenant le plus de travailleurs improductifs, elle est la seule capable, non 

seulement de satisfaire les besoins des pauvres qui travaillent, mais même de  

leur offrir encore bien plus que ce dont jouit "tel roi d'Afrique qui règne sur 

dix milles sauvages nus, et qui dispose en maître absolu de leur liberté et de 

leur vie" (Smith [1776], 1, p. 79). 

Cette proposition soulève, en effet, deux types de problèmes. Le premier est 

un problème de justice. Il s'agit de savoir dans quelle mesure la recherche 

par chacun de l'enrichissement n'est pas destructeur de la société, si c e  dCsir 

constitue une passion sociable. L'inégalité dans la distribution de la propriété 

est en effet une conséquence de l'enrichissement, sans lequel les pauvres 

travailleurs de la société commerciale ne pourraient jouir d'un plus grand 

nombre de "choses nécessaires, commodes ou agréables de la vie" (idem., 1, p. 

99) qu'un "roi d'Afriquev, tout en entretenant beaucoup de travailleurs 

improductifs. Or, l'inégalité pourrait être destructrice de la société si elle 

conduisait à mettre en cause les règles de justice, en particulier le droit 

fondamental de chacun à la sûreté. Smith apporte une première solution à ce 

problème dans la Théorie des Senriments ~ o r a u x l ~  en montrant comme le 

désir d'enrichissement est une pâssion sociable qui ne remet pas en cause ce  

droit .fondamental de chacun à la sûreté. 

Le  second problème est d'ordre économique. .Il consiste à déterminer si 

l'enrichissement des uns est compatible avec le bien-être des autres, leur 

bonheur, cette "obsession universelle" du XVIIIème siècle (Hazard [1969], p. 

23). Le paradoxe de la société commerciale ne tient en effet pas tant au fait 

que la sûreté de tous y est assurée qu'à l'idée que l'enrichissement y est tel 

que cette société peut contenir beaucoup d'improductifs (au sens de Smith), 

tout en offrant aux productifs bien plus que ce qui est juste suffisant pour 

l'entretien d'un travailleur. Smith apporte une solution à ce problème dans la 

Richesse des Nations, en s'assurant que la solution au premier problème est 

toujours respectée. 

Nous les présenterons successivement ici. La manière dont Smith va se servir 

de ce que nous avons pu identifier dans la Richesse des Nations comme étant 

sa  conception de la nature et de ses lois physiques, pour résoudre c e  

paradoxe, pourra mieux être mis en évidence. 

1 9 ~ o n t  nous ne discuterons pas ici la question de savoir si elle est pertinente ou non. 
Sur ce point, Cf. Diatkine [1991], p. 28. 



Nous suivrons donc, tout d'abord, le raisonnement de Smith dans la T h é o r i e  

des  Sentiments Moraux. Nous verrons que l'accroissement de la production 

agricole est une des conditions essentielles pour résoudre le  premier 

problème que Smith se pose. Nous montrerons que cette condition le conduit 

à vanter les vertus des échanges entre riches propriétaires fonciers et 

pauvres travailleurs, dont nous tirerons une première définition des termes 

et du cadre dans lequel Smith résoud le second problème posé par le paradoxe 

où interviendra, ensuite, dans la Richesse des  Nations, sa conception de la 

nature (A. L'ACCROISSEMENT DE LA PRODUCTION AGRICOLE COMME EÉPONSE 

AU PROBLÈME DE JUSTICE). 

Nous tournant vers ce dernier ouvrage, nous montrerons l'importance que 

Smith accorde à nouveau à la dépense des propriétaires fonciers mais en 

l'articulant, cette fois, à l'analyse de la reproduction du système économique 

avec accumulation du capital. Le rôle que joue sa conception de la nature 

physique pour résoudre son paradoxe apparaîtra ce faisant, nous permettant 

de comprendre pourquoi, tout en étant reléguée au second rang de l'analyse 

smithienne, elle se situe en son cœur (B. LE RÔLE DE LA DÉPENSE DE LA RENTE 

EN BLÉ DANS LE PROCESSUS DE REPRODUCTION DE LA SOCIÉTÉ DWÉRENCIÉE). 

Dès lors, nous pourrons faire apparaître comment la conception originale de 

la nature défendue par Smith, qui s'articule de manière spécifique avec sa 

propre conception de l'économie politique, débouche sur la mise en évidence 

de phénomènes économiques nouveaux : la nécessaire interdépendance 

entre le développement des villes et celui des campagnes (C. L'ARTICULATION 

SMITHIENNE DES LOIS ÉCONOMIQUES ET PHYSIQUES). 

A. L'ACCROISSEMENT DE LA PRODUCTION AGRICOLE COMME RÉPONSE AU 

PROBLEME DE JUSTICE 

Dans la tradition sentimentaliste écossaise, Smith construit sa Théorie des  

Sent iments  M o r a u x  en recourant au sentiment de sympathie qui sous- 

tendrait la formation des jugements moraux. Distinct de la bienveillance sans 

pour autant s'opposer à l'égoïsme, la sympathie, pour Smith, est un processus 

réflexif où chacun juge autrui en tant que spectateur, autrui étant notre 

miroir comme nous sommes le miroir d'autrui. Elle constitue ce point de vue 

commun aux hommes à partir duquel ils portent leur regard sur le monde. 



Cette conception extensive de la sympathie joue un rôle essentiel dans 

l'approche smithienne ciu problème moral et politique du luxe. Expression de 

l'intersubjectivité humaine, la sympathie lui permet en effet de procéder à 

une critique radicale du principe de l'utilité comme fondement du désir des 

richesses. Or, c'est à partir de cztte critique que Smith rend compte de ce 

problème. Nous la rappellerons donc dans un premier temps (1. La critique 

smithienne du principe d'utilité). Nous verrons ensuite comment elle conduit 

Smith à faire de la passion pour les richesses, un désir d'enrichissement 

illimité. Surtout, nous montrerons comment elle l'amène à le  considérer 

comme un désir sociable c'est à dire respectueux des droits, et même 

bénéfique pour tous les membres de la société (2. Le caractère sociable du 

désir d'enrichissement illimité). 

1. La critique smithienne du principe d'utilité 

Cette critique, dirigée contre Hume, constitue la quatrième partie de L a  

Théor ie  d e s  Sentiments Moraux intitulée "De l'effet de l'utilité sur le 

sentiment de l'approbation"20. Le point de départ du raisonnement de Smith 

consiste à fonder le désir d'enrichissement sur une illusion, celle que les 

richesses procureraient le bonheur. . A cette fin, Smith commence par 

expliquer que le but de l'action n'est pas tant lié à l'utilité que l'on retire de la 

possession d'un objet qu'à la perfection des objets utiles. Selon lui, tout le 

monde a bien vu que "l'adéquation d'un système avec la fin pour laquelle il 

était créé donne une propriété et une beauté sur le tout" (Smith [1759], p. 

1 79121. Cependant, ajoute-t-il, l'on a cru que le plaisir alors ressenti était dû à 

l'utilité que cette adéquation des moyens aux fins permettait de procurer et 

que l'utilité était donc le motif des actions. Or, l'adéquation des moyens aux 

fins, en elle-même, procure aux hommes du plaisir et, par conséquent, "cette 

adéquation, plutôt que la fin véritable qu'elle permet d'atteindre" (idem. ) 

constitue, en fait, le réel motif des actions humaines. 

Dès lors, poursuit Smith, les hommes se ruinent dans l'achat de biens de luxe 

car ils confondent la perfection àes objets avec leur finalité. Ne recherchant 

pas les richesses pour elles-mêmes mais identifiant leur fin ( le plaisir 

qu'elles donnent) et les moyens (la perfection de l'objet destiné à donner un 

2 0 ~ e  point a déjà été présente. Voir ainsi Diatkine [1991], pp. 32-38. 
21Notre traduction, comme tous les passages cités de la Théorie des Sentiments Moraux 
auxquels nous nous réfèrerons ici. 



plaisir), ils sont soumis à l 'illusion selon laquelle les richesses sont 

l'instrument le plus adéquat pour leur apporter le bonheur, alors même que 

le bonheur créé par les richesses est bien moindre que ce  qu'il en coûte pour 

obtenir ces dernières22. Si ils désiraient seulement les objets pour ce  qu'ils 

sont, ils verraient immédiatement que les richesses et les grandeurs ne sont 

"que des illusions et des frivolités" ( ibid. ,  p. 181). Seule cette illusion peut 

donc fonder le désir d'enrichissement. 

Or, poursuit Smith, la sympathie entretient une telle illusion. L'illusion que 

les richesses représentent le moyen le plus approprié pour se procurer le 

bonheur conduit en effet tout d'abord à admirer les riches : n'ont-ils pas, de 

par l'étendue de leurs richesses, plus de moyens que d'autres d'accéder au 

bonheur (ibid., p. 182) ? Et puisque les hommes ne se jugent que du point de 

vue des autres ( i b i d )  ils recherchent toujours à obtenir l'admiration 

d'autrui. Aussi, conclut Smith, l'admiration portée aux riches conduit à 

respecter les rangs, puisque rien ne paraît plus louable que cette situation 

dans laquelle se trouvent les riches. Les pauvres leur sont donc toujours 

soumis ( ib id . ,  pp. 52-53). Mais surtout, cette admiration portée aux riches 

conduit à rechercher les richesses, afin d'attirer les regards admiratifs des 

autres, "d'être remarqué, d'être considéré, d'être regardé a v e c .  approbation, 

avec applaudissement, avec sympathie, et d'obtenir tous les avantages qui 

suivent ces divers sentiments" (ibid., p. 50). Dès lors, la passion acquisitive se 

présente comme le produit d'une illusion fondamentalement rapportée à 

l'ambition, qui n'est rien d'autre que le produit du regard des spectateurs tel 

que l'acteur se le représente. Ainsi, 

"[lle fils d'un homme pauvre, que le ciel dans sa colere doua d'ambition, 

lorsqu'il jette les yeux autour de lui, admire bientôt la situation du 

riche[...]. Il s'imagine que s'il avait toutes ces choses, il serait toujours 

satisfait et tranquille, et ne pourrait épuiser le bonheur que lui donnerait 

la seule pensée d'une telle situation. L'idée de cette félicité encore tloignée 

le transporte [...] : pour y parvenir [..], il se soumet [...] à plus de fatigues et 

d'inquiétudes que la privation de  ses commodités ne lui en eQt fait souffrir 

durant sa vie entiere. [...] Il veut se mettre sous les regards du public, et  

2 2 ~ i a t k i n e ,  qui a mis en évidence cette interpretation de Smith du désir d e s  richesses, 
précise que la distinction entre la finalité des objets et leur perfection ne peut être lue 
comme une distinction entre l'utilité d'un objet et ses caractéristiques, puisque cette 
perfection ne saurait être recherchée dans le but d'accroître l'utilité de  l'objet, mais 
pour elle-même, comme moyen le plus parfait - bien qu'illusoire - de jouir de l'utilité 
d'un objet (Diatkine [1991], pp. 32-33). 



sollicite infatigablement les places où il pourra briller davantage [...]. Son 

imagination se nourrit ainsi, pendant tout le cours de sa vie, de l'idke d'un 

repos artificiel, dont il ne jouira peut-être jamais, et auquel il sacrifie la 

tranquillité réelle qui est toujours à sa portée" (ibid., p. 181). 

Produit de  l'illusion que les richesses procurent les moyens d'atteindre le 

bonheur, la  passion acquisitive est donc expliquée par Smith par le fait que 

cette illusion est vécue non seulement par l'acteur mais aussi par l e  

spectateur et  entretenue par le jeu de la sympathie. Issue du processus de  

socialité, le  désir des richesses trouve son origine dans I'admiration du 

pauvre pour la situation du riche. .Surtout ,  cette passion se transforme 

aussitôt en  désir d'enrichissement illimité. Il s'agit alors de  savoir dans quelle. 

mesure ce  désir est sociable, si la recherche par chacun de  l'enrichissement 

illimité n'est pas destructeur de la société. 

2. Le caractère sociable du désir d'enrichissement illimité 

Pour Smith, le désir d'enrichissement illimité n'est pas destructeur de  la 

société mais présente, au contraire, un caractère sociable. 

Nous avons vu, en effet, que la passion pour les richesses, produit du regard 

du spectateur tel que l'acteur se  le représente, est garante du respect de  

l'inégalité des rangs, base de  l'émulation sociale. Et  c'est pourquoi elle 

devient même la passion qui domine toutes les autres pour les hommes en 

socié té .  

De plus, Smith souligne que cette passion est source d'un empire sur soi, frein 

spontané au déchaînement des passions et des vices. En effet, le désir des 

richesses coûte aux hommes des désagréments supérieurs au bonheur que 

procurent réellement les richesses et il peut même conduire les hommes à 

s'écarter de la route de la vertu (Smith [1759], p. 55, p. 64 et p. 181). Mais ce 

désir suppose également que nous réprimions "nos passions actuelles, dans la 

vue de  les satisfaire plus complètement dans une autre circonstance" (idem, 

p. 189). Or, le spectateur sait par expérience combien il est rare d'avoir cet 

empire sur soi-même. Une telle conduite lui inspire donc "de l'étonnement et 

de  I'admiration" (ibid.). Elle apparaît moralement ,louable. De là, conclut 

Smi th .  



"naît  l 'estime part iculière que  tous les hommes accordent à une  

inébranlable persévérance dans la sobriété, dans le travail, quoique cette 

persévkrance ait ordinairement pour objet l'acquisition des  richesses. [...] 

[E]t il n'y a peut-être que la certitude intime de  mériter cette admiration et 

ces éloges, qui puisse donner la force de persister dans une telle conduite. 

Le  plaisir dont nous devons jouir dans dix ans, nous intéresse si peu, en 

comparaison de celui dont nous pouvons jouir aujourd'hui; les désirs que le 

premier nous inspire sont si faibles auprbs de ceux qui nous portent vers le 

second, qu r  jamais ils ne les balanceraient, s i  nous n'étions excités et  

soutenus par le sentiment de la convenance d'un choix si  courageux, par la 

certitude qu'il nous attirer; l'estime et l'approbation de  tout le monde, et  

qu'un choix contraire nous exposerait peut-être au ridicule et au mépris" 

(ibid., p. 190). 

Ainsi, alors même que le désir d'enrichissement illimité guide, en dernière 

instance, le comportement dus individus, c'est finalement parce que ce désir 

suppose dans le présent une maîtrise des passions que le spectateur approuve 

la  conduite des individus intéressés, incitant par là-même l'acteur à 

poursuivre une telle conduite. Et c'est donc cette maîtrise qui, s'opposant à la 

passion pour les plaisirs présents, permet de chercher à satisfaire le désir 

jamais assouvi d'enrichissement illimité. Elle "excite l'industrieuse activité 

des hommes" ( i b i d . ,  p. 183). ce qui a "entièrement changé la face du globe" 

( i b i d .  ) .  

Or, de cette façon, cette maîtrise joue également un rôle important dans 

l'analyse des raisons pour lesquelles le désir d'enrichissement illimité et son 

assouvissement ne  sont pas, pour Smith, destructeurs de la société. D'une part, 

en effet, cette maîtrise qualifiera, dans la Richesse des  Nations, la conduite 

des gens sobres et économes dont le comportement d'épargne est à l'origine 

de l'accumulation du capital, accumulation sans laquelle il n'est pas possible 

d'expliquer la reproduction sans cesse du processus de création de richesses, 

corollaire du caractère illimité du désir d ' e n r i c h i ~ s e m e n t ~ ~ .  Mais surtout, 

d'autre part, elle conduit Smith à défendre, dès la Théorie des  Sentiments 

M o r a u x ,  l'idée que le changement produit par la recherche par chacun des 

2 3 ~ u r  ce point, voir Diatkine [1991] qui organise la prksentation de l'unite de l'aeuvre 
de  Smith autour de ce thème du capital. 



richesses ne saurait être déploré par le spectateur, fût-il le moraliste - ce 

spectateur impartial au regard duquel se forment les jugements moraux24. 

Pour Smith,  en effet ,  la maîtrise des passions résultant du dCsir 

d'enrichissement illimité fait de ce  dernier le moteur du progrès engendrant 

simultanément l'inégalité des rangs et une amélioration réelle de la situation 

de tous. 

"Les travaux des homnies ont forcé la terre à doubler sa fécondité premitre, 

et à nourrir un plus grand nombre d'habitants" ( ibid. ,  p. 184). 

Ainsi, pour Smith, le désir d'enrichissement illimité n'est pas destructeur d e  

la société car il engendre un progrès tel qu'il se  traduit par des effets 

bénéfiques pour tous les membres de la société. Les effets bénéfiques de ce  

progrès viennent essentiellement de l 'accroissement de  la production 

agricole et, plus précisément, de celle des biens de  subsistance. Avec cet 

accroissement, plus d'hommes ont pu avoir accès à la  subsistance, malgré 

l ' inégalité des rangs. Pour reprendre la formule de  Smith, les riches 

semblent avoir toujours été forcés "à concourir à la même distribution des 

choses nécessaires à la vie qui aurait eu lieu si la terre eût été donnée en 

égale portion à chacun de ses habitants" ( ibid.) .  . 

La position de Smith est donc claire. Le premier problème de justice auquel 

renvoie le paradoxe de la société commerciale ne peut être résolu que parce 

que le désir d'enrichissement se traduit par un accroissement de  la  

production de biens de subsistance et que sa répartition s'effectue (aussi) au 

profit des pauvres travailleurs. Pour Smith, la sûreté de ces derniers peut 

donc être assurée, au même titre que celle des propriétaires, malgré 

l'inégalité. 11 suffit, pour cela, de connaître les principes qui président à 

l'accroissement et à la répartition des biens de subsistance, principes qui 

apparaissent ainsi comme des objets d'étude essentiels de la problématique 

s m i t h i e n n e .  

Le second point ( la répartition) trouve d'ailleurs dès la T h é o r i e  des 

S e n t i m e n t s  M o r a u x  un début d'explication. Nous allons le présenter 

rapidement ici. Nous verrons ainsi comment cet te  première ébauche 

2 4 ~ o t o n s  que nous laissons ici ouverte la question de savoir si le jugement du 
spectateur impartial est, ou non, grâce à la sympathie, un jugement génCral et 
obligatoire. Sur ce point, voir Diatkine [1986], pp. 454-462. 



d'explication définit l e  cadre dans lequel Smith construit la  réponse au 

second problème posé par le paradoxe de la société commerciale que nous 

analyserons ensuite : déterminer dans quelle mesure l'enrichissement des 

uns est compatible non pas seulement avec la sûreté mais, plus encore, avec 

le bien-être des autres. 

L'argument utilisé ici par Smith s'appuie de  prime abord essentiellement sur 

la logique développée par Mandeville dans l a  Fable des Abeilles [1714]. 

Fondamentalement, pour Smith comme pour Mandeville, c'est en effet la 

dépense de  luxe des riches qui, tout en excitant l'activité des pauvres, fournit 

encore leur subsistance. Ainsi, 

"[cle n'est pas sans dessein que la nature laisse l'insensible et orgueilleux 

proprittaire parcourir, d'un œil avide, ses vastes domaines, et consumer en 

imagination le produit dei, riches moissons qui les couvrent, sans penser un 

seul moment aux besoins de ses semblables. (...) [Tlous ceux qui satisfont à 

ses plaisirs et à son luxe, tirent de lui cette portion de choses ntcessaires à 

la vie, qu'ils auraient en vain attendue de son humanitt ou de sa justice" 

( i b id . )  , 

Toute l'originalité de  Smith consiste néanmoins 'à préciser, qu'ainsi, 

"sans en avoir l'intention, sans même le savoir, le riche sert I'inttrêt social 

et la multiplication de l'espèce humaine" ( ibid. ,  p. 185). 

Ce qu'affirme Smith n'est en effet rien de moins que la capacité des riches, 

par leur dépense en biens de luxe, d'accroître la consommation des pauvres 

qui vivent de leur travail. 

Remarquons, en premier lieu, que l'idée ne consiste donc pas seulement à 

faire d e  l'enrichissement le moyen de  garantir le droit des pauvres à 

l'existence. Multiplier l'espèce humaine suppose d'accroître les revenus des 

travailleurs au-delà de  ce qui est suffisant pour l'entretien à l'identique de la 

population. Autrement dit, cela suppose de  leur offrir une rémunération 

libérale, ainsi que Smith l'explique dans la Richesse des Nations (Smith 

[1776], 1, pp. 141-142). L'idée présentée par Smith ici n'est donc pas de 

garantir l e  simple droit minimal à l 'existence, défendu par tous les 

théoriciens du droit naturel moderne. Pour Smith, comme pour Quesnay, ce 

droit doit être étendu. D'un droit "aux choses nécessaires à la vie" (Smith 



[1759], p. 184) il deviendra d'ailleurs vite un droit "aux choses nécessaires, 

commodes ou agréables 9 la vie" (Smith [1776], 1, p. 99). Et Smith montrera 

dans la Richesse des Nations que ce n'est que "dans les pays qui font le plus de 

progrès, ou dans ceux qiii marchent le plus vite vers l'opulence" ( idem. ,  pp. 

140-141) que ce droit peut être le plus étendu car ce n'est que dans ces pays 

que la rémunération des trakailleurs peut être des plus libérales. Il est donc 

clair que, pour lui, l'enrichissement des uns, loin d'être destructeur de  la 

société est désormais, malgré l'inégalité qu'il produit, la  source du bonheur 

des autres. 

Et c'est pourquoi, pour Smith, 

"[lla Providence, en partageant, pour ainsi dire, la terre entre un petit 

nombre d'hommes riches, n'a pas abandonné ceux à qui elle paraît avoir 

oublié d'assigner uri lot. et ils ont leur part de tout ce qu'elle produit" 

(Smith [1759], p. 185). 

Il faut alors également remarquer que le raisonnement de  Smith consiste à 

faire des propriétaires fonciers, les riches qui disposent d'un surplus de blé 

dépensé pour obtenir les biens de  luxe produits par les pauvres travailleurs. 

On sait qu'un tel raisonnement ne suffit pas pour expliquer l'enrichissement 

de  la société et la reproduction d e .  l'échange richeslpauvres que  Smith 

suppose pour rendre compte des effets bénéfiques pour tous les membres de 

la société de  la passion acquisitive assouvie par certains. Il permet seulement 

de  comprendre comment, à un moment donné, les riches propriétaires, qui 

disposent du blé, s'enrichissent et occupent du même coup, du fait de  leur 

dépense, de  plus en plus de pauvres travailleurs qui produisent des biens de 

luxe (Diatkine 119911, p. 40). 

Mais, ce faisant, Smith définit ici un cadre de raisonnement qu'il complètera 

dans la Richesse des  Nations, mais qu'il ne reniera pas. En particulier, la 

dépense des propriétaires fonciers continuera de  jouer un rôle essentiel dans 

son raisonnement, à côté du comportement d'épargne de  la nouvelle classe 

sociale, ici absente, les capitalistes, que Smith introduit pour la première fois 

dans la Richesse d e s  Narions. Le désir  d'enrichissement i l l imité les 

concernera alors en premier et ce sont eux qui feront bénéficier aux autres 

classes sociales (travailleurs et propriétaires fonciers) des effets bénéfiques 

de  cet enrichissement. Mais, pour cela, les propriétaires fonciers devront 

dépenser leur rente en blé en achat de biens de luxe, comme nous allons à 

présent le  montrer. 



B. LE RÔLE DE LA DÉPENSE DE LA RENTE EN BLÉ DANS LE PROCESSUS DE 

REPRODUCTiON DE LA SOCIÉTÉ DIFFÉRENCIÉE 

L a  démonstra t ion proposée par  Smith  pour  rendre  compte  d e  

l'enrichissement de tous et de la reproduction de l'échange richeslpauvres 

peut être rapidement résumée de la manière suivante : la  division du travail 

est à l'origine de l'accroissement des richesses. En augmentant la  puissance 

productive du travail, la division du travail permet en effet d'accroître le 

rapport entre les quantités de biens obtenus et les quantités de  travail 

salarié. Dès lors qu'il s'accompagne de l'accumulation du capital, considérée 

par Smith comme accumulation de  biens-salaire avancés aux travailleurs en 

vue d'obtenir. une quantité accrue de ces marchandises, l'accroissement de ce  

rapport bénéficie par conséquent non seulement aux riches, mais aussi aux 

pauvres qui travaillent. L'accumulation du capital doit en effet se  traduire 

par le plein emploi et une rémunération libérale du travail, au moins tant 

que le niveau de population n'a pas atteint celui de la demande de travail des 

capi ta l is tes .  

Cette thèse 'constitue, pour les économistes, la nouveauté analytique 

essentielle des écrits de Smith. Par rapport à Quesnay, en particulier, il 

semble admis que la rupture porte à proprement parler sur la question de la 

péréquation des taux de profit. En effet, tandis que Quesnay met l'accent sur 

la disposition d'un revenu, Smith se penche désormais sur la propriété du 

capital qui permet de produire un revenu. Aussi la question de la péréquation 

des taux de profit, qui ne se pose pas dans la problématique de  Quesnay, 

devient-elle une des questions centrales de l 'économie politique : 

contrairement à Quesnay, dont les concepts (reproduction, avances et produit 

net) s'arrêtent en quelque sorte "au seuil d'une théorie des prix et du profit" 

(Deleplace [1978], p. 107), Smith place celle-ci au cœur de la représentation 

économique de la société. Et, en ce sens, le discours smithien se présente bien 

comme un discours de rupture, par lequel se constitue une économie 

politique centrée autour de la problématique de l'accumulation du capital. 

Mais il convient alors de rappeler immédiatement le cadre tout' à fait 

spécifique dans lequel Smith rend compte de cette problématique : celui de  

l'échange. L'économie politique smithienne est en effet le projet d'une 

société capitaliste organisée par et à travers l'échange. L'échange constitue 



le  fondement et le cœur de  sa représentation économique de la société, 

comme en témoigne l'utilisation que fait Smith du travail commandé (ou du 

blé) comme étalon de mesure de la valeur. 

Avec cette mesure, la  richesse acquiert en effet son caractère social dans 

l'échange, indépendamment des conditions de  production des marchandises 

(Dubœuf [1985], pp. 102- 104). Soulignons, en particulier, qu'en se servant du 

travail commandé (ou du blé) comme étalon, Smith mesure la richesse du 

point de vue de  la capacitk acheter le travail d'autrui et à subvenir aux 

besoins des travailleurs, indépendamment de  la relation salariale elle-même. 

Car Smith ne considère pas le travail salarié comme une forme spécifique du 

travail qui serait propre à la société différenciée où les "capitaux [sont] 

accumulés dans les mains de quelques particuliers" (Smith [1776], 1, p. 118). 

Smith a une conception très extensive du salaire. De même qu'il considère 

toujours, contrairement à ce qu'affirme Ricardo, le  travail comme travail qui 

s'échange, quel que soit le degré d'enrichissement et de différenciation de  la 

société, l e  produit du travail approprié, en totalité ou en partie, par  le 

travailleur est toujours saisi par Smith comme salaire25. Pour Smith, le 

salaire est en effet la "récompense naturelle [...] du travail" ( idem.,  1, p. 135) 

dès "l'état informe de  la société" ( i d e m . ,  1, p. 117). Cette conception très 

extensive du salaire traduit donc explicitement la domination du point de  vue 

de l'échange sur celui de  la production dans les écrits smithiens. 

Ce  point apparaît à nouveau au niveau de la conception smithienne de  la 

division du t r ava i l26 .  En le présentant ici, nous pourrons préciser la  

conception smithienne du capital et mettre en valeur le rôle de la rente dans 

sa théorie de l'accumulation (1 .  La conception smithienne du capital). Nous 

mettrons ainsi en évidence comment Smith se sert de la rente pour s'assurer 

que l'accumulation du capital est la réponse au problème de savoir comment 

l'enrichissement des uns peut être bénéfique pour tous les membres de  la 

société (2. Épargne et dépense). Compte-tenu de la conception smithienne de  

la rente, nous rendrons ainsi compte de l'importance du rôle que joue sa 

conception de la nature pour résoudre le paradoxe de la société commerciale, 

2 5 ~ t  ce, tant dans le chapitre VI que dans le chapitre VI11 du .livre 1 de la Richesse des 
Nations. 

2 6 ~ e t t e  idée a été largement développée par Diatkine et Diatkine [1991], pp. 69-77, dont 
nous nous inspirons ici. Voir également la controverse sur le th2me de la division du 
travail chez Smith, suscitCe par West [1964] et à laquelle ont participé Rosenberg [1965] 
ou encore Meek et Skinner [1973]. 



raison pour laquelle l'articulation des lois économiques et physiques est  un 

objet d'étude crucial pour Smith. 

1. La conception smithienne du capital 

La présentation de la conception smithienne de  la division du travail n'a ici 

de  sens que pour préciser ce qui différencie, pour Smith, la "société avancée" 

de  son "état informe". Car, derrière cette différence peut être mise à jour 'a 

conception smithienne du capital et, ce faisant, un lien théorique entre la 

théorie de la rente et la théorie du capital dans les écrits de Smith. 

Smith analyse la division du travail comme division sociale, et non pas 

technique, du travail. Pour lui, en effet, une fois la division du travail établie, 

"chaque homme subsiste d'échanges et devient une espèce de marchand, et  la 

société elle-même est proprement une société marchande" (Smith [1776], 1, p. 

91). Or, dès "l'état informe de la société", la  division sociale du travail est 

établie entre les hommes ( i d e  rn. , 1, p. 135) et c'est pourquoi la richesse et  le 

travail sont, dès cet  état, saisis du point de  vue social dans l'échange. 

Marchands, les travailleurs échangent alors leurs produits à un prix tel qu'il 

paie les salaires des échangistes qui se salarient mutuellement. 

De plus, ces travailleurs échangistes se  retrouvent dans la fabrique 

d'épingles dont la célèbre description ouvre la Richesse des  Nations. La 

division du travail y est en effet décrite sans qu'il soit fait référence aux 

maîtres ni même aux contremaîtres, comme si la société était encore à "l'état 

informe",  e t  les travailleurs s'y présentent  eux-mêmes comme s ' i ls  

produisaient non pas des produits mais directement des marchandises. Pour 

asseoir cette conception de la division du travail, le raisonnement de  Smith 

doit s'appuyer sur deux hypothèses : d'une part, l'échange des produits (du 

travail) est équivalent à celui des travaux (nécessaires pour réaliser ces 

produits); d'autre part, l'échange des produits est équivalent à celui d e  leur 

prix (Diatkine et Diatkine [1991], pp. 74-75). Dès lors, la  manufacture se 

présente comme lieu d'écliange et c'est en tant qu'échangistes q u e  les 

travailleurs y sont définis par Smith. Par conséquent, la division technique 

du travail n'apparaît plus que comme modalité particulière de  la division 

sociale du travail. Elle est définie indépendamment de  toute théorie de  la 

production et de toute considération sur la relation salariale elle-même. 

L'échange domine les relation; sociales. 



Il faut alors noter que cette proposition ne signifie pas que la division du 

travail dans la société "avancée" puisse être assimilée à celle qui  prévaut 

dans "l'état informe de  la société". Une différence essentielle les distingue, 

relative à la  nature des fonds (Diatkine [1991], p. 44) qui, selon Smith, doivent 

être nécessairement accumulCs avant tout établissement de  la division du 

travail, afin que les producteurs puissent subsister jusqu'à l a  f in  de  

l'ouvrage, vente comprise. 

Pour Smith, en effet, seul le fonds qui n'est pas destiné à la consommation 

mais à l'obtention d'un revenu. le profit, est appelé capital (Smith [1776], 1, p. 

357). Or, dans "l'état informe de la société", ce fonds ne peut être considéré 

comme capital puisque le travail constitue le seul sacrifice du producteur et 

donc le salaire, le seul revenu de ce dernier. Pour Smith, dans "l'état informe 

de  la société", le fonds est donc nécessairement un fonds uniquement destiné 

à la consommation. Pour que ce fonds puisse devenir un capital destiné à 

procurer un revenu, il faut qu'il puisse être avancé par certains à d'autres, 

c'est à dire qu'il s e  trouve des travailleurs sans fonds : comme personne 

avancerait de  fonds sinon pour en tirer un profit, c'est en effet ainsi qu'il 

devient possible de procéder à l'accumulation de capital. 

Le  propre de  la "société civilisée" est donc l'établissement de  l a  relation 

capitalltravail. Mais tous les travailleurs étant considérés par Smith comme 

salariés avant même l'établissement de cette relation, cette dernière n'est pas 

tant liée à la naissance d'une nouvelle marchandise, le travail salarié, qu'à 

une conception nouvelle du fonds nécessaire à l'entretien des travailleurs 

comme capital destiné à procurer un revenu27. 

Cette précision permet alors de préciser la conception smithienne du capital. 

Compte-tenu du caractère social de la division du travail, le capital peut être 

défini comme l'ensemble des avances salariales effectuées par le capitaliste 

pour mettre en œuvre la production. 

La définition du salaire dans la "société civilisée" en découle : il est déterminé 

par le rapport entre la quantité totale de  biens-salaire disponibles pour 

2 7 ~ e t t e  question a fait l'objet d'une interprétation originale par Diatkine et Diatkine 
[1991] ,  pp. 77-83. Pour notre part, nous laissons ici non résolue le problème de savoir 
comment s'opère, selon Smith, la transformation du fonds de consommation en capital. Si 
la réponse à cette question est essentielle pour résoudre la question du statut de la 
relation capitalltravail chez Smith, il convient néanmoins de noter qu'elle suppose en 
elle-même une rupture dans le raisonnement de Smith relative au statut du travail 
salarié, rupture qu'il conviendrait aussi d'interroger. 



l'entretien des travailleurs prodiictifs et le nombre de ces travailleurs à un 

moment donné, indépendammvnt des conditions de production des biens- 

salaire et de la relation salariale elle-même. Et c'est pourquoi, dans le cadre 

du raisonnement smithien, l'enrichissement permis par l'accumulation du 

capital correspond à un enrichissement réel des travailleurs si le taux de 

croissance des avances salarizles est supérieur à celui de la population 

productive. A terme, ces taux finissant par être égaux du fait de l'ajustement 

du niveau de  population ail niveau de subsistance, l'enrichissement se 

traduira par un accroissement des fonds disponibles pour l'entretien des 

travailleurs toujours de plus en plus nombreux. 

Par là-même, on comprend que le blé, bien-salaire par excellence, joue un 

rôle essentiel dans la théorie smithienne de l'échange. Dans une société 

différenciée, le blé se présente en effet comme le meilleur point de 

référence à partir duquel il est possible de rendre compte de 

l'enrichissement de la société. Mais surtout, si l'on considère que les 

capitalistes investissent la plus grande part de leurs profits28, le capital étant 

essentiellement composé de biens-salaire, il apparaît que l'accumulation du 

capital est nécessairement limitée. Elle est limitée, d'une part, par la 

production de biens-salaire et plus particulièrement, d'autre part, par la 

demande de biens de luxe provenant, pour l'essentiel, des propriétaires 

fonciers. Précisons ce dernier point. 

La demande des propriétaires fonciers pour les biens de luxe, en effet, 

intervient à un double niveau. Elle . intervient, en premier lieu, 

indirectement, comme moyen d'encourager le processus d'accumulation du 

capital engagé par les fermiers dans la production des biens-salaire. Elle 

intervient, en second lieu, directement, comme débouché pour l'industrie. 

C'est ce que nous allons à présent montrer. Ce faisant, il apparaîtra que la 

rente joue un rôle économique essentiel dans la reproduction de la société 

différenciée, permettant aux travailleurs de bénéficier de l'enrichissement 

des capitalistes. 

28mesurés par la différence entre la valeur des marchandises reçues des travailleurs 
(essentiellement des biens manufacturés, dans une société différenciée) et la valeur de 
celles qui leur sont avancées (le blé). 



2. Épargne et dépense 

Smith défend explicitement l'idée que la transformation du statut social du 

propriétaire, de sa dimension purement politique au profit d'une conception 

davantage économique, est un élément essentiel pour le développement de la 

production agricole et, plus particulièrement, pour la production de 

subsistance. L'argument çmithien est le suivant. L'amélioration des terres est 

essentielle à l'accroissement de la production agricole. Elle peut être 

effectuée soit par le propriétaire foncier, soit par le fermier. Mais c'vst du 

propriétaire qu'il faut attendre les plus grandes améliorations des terres et 

seulement, ensuite, du fermier (Smith [1776], 1, p. 486). Il est évident en 

particulier qu'il ne suffit pas que le fermier soit incité à produire pour qu'en 

résulte une amélioration des terres et un accroissement de la production 

agricole. Encore faut-il que le propriétaire soit également intéressé à voir 

augmenter son revenu. Sinon, pourquoi chercherait-il à faire améliorer son 

domaine ? 

Or, pour cela, il faut que le propriétaire "ne voit dans les propriétés 

territoriales qu'un moyen de subsistance et de jouissance, comme dans les 

propriétés mobilières" ( ide i n . ,  1, p. 475). Lorsqu'elles sont au contraire 

considérées comme "moyens de puissance et de protection" (ibid., 1, p. 476), 

les terres sont en effet souvent réunies sous forme de grandes propriktés, 

l'étendue de ces dernières étant garante de la sûreté de la terre et de la 

protection offerte à tous ceux qui y habitent (ibid.). Or, affirme Smith, "il 

arrive rarement qu'un grand propriétaire soit un , grand faiseur 

d'améliorations" ( ibid. ,  1, p. 478). Il n'en ni "le loisir", ni "le goût", ni "les 

qualités" (ibid.). Si ses terres ne représentent qu'un moyen de puissance et de 

protection, le propriétaire n'est en effet occupé qu'à les défendre et à les 

étendre, pour ainsi accroître son autorité. De plus, selon Smith, un grand 

propriétaire est plutôt disposé à la dépense qu'à l'accumulation. En effet, 

"[plour mettre une terre en valeur avec profit, il faut, comme pour toutes les 

entreprises de commerce, la plus grande attention sur les plus petits gains 

et sur les moindres épargnes, ce dont est rarement capable un homme né avec 

une grande fortune, fût-il même naturellement économe. La situation d'un 

homme de cette sorte le dispose plutôt à s'occuper de  quelque genre d e  

dkcoration qui flatte sa fantaisie qu'à spéculer sur des profits dont il a si 

peu besoin" (ibid.).  



Ainsi, pour améliorer les terres, le  propriétaire foncier ne doit pas être un 

grand mais un petit propriétaire, selon Smith. Seul le petit propriétaire a une 

action véritablement propice au développement agricole. En  effet, 

"un petit propriétaire qui connaît tous les recoins de son petit territoire, 

qui les surveille tous avec cette attention soigneuse qu'inspire la propriété, 

et surtout une petite propriété, et qui, pour cette raison, se plaît non 

seulement à la cultiver, mais même à l'embellir, est en général, de tous ceux 

qui font valoir, celui qui y apporte le plus d'industrie et le plus 

d'intelligence, et aussi celui qui réussit le mieux" ( ib id . ,  1, p. 510). 

En fait, pour Smith, le petit propriétaire est celui qui est le  plus à même à 

faire des économies, à utiliser son capital pour faire valoir ses terres et à 

porter "la plus grande attention sur les plus petits gains et  sur les moindres 

épargnes" ( i b i d . ,  1, p. 478), en bref, à posséder non seulement "le goût" mais 

aussi "les qualités, qu'exige une telle occupation" ( i b i d . ) .  Cela vient tout 

d'abord de  ce qu'un petit propriétaire est peu fortuné. Il est donc obligé de 

spéculer sur des profits dont il a besoin. Ce n'est pas, au contraire, la situation 

du grand propriétaire qui ne cherche qu'à flatter sa fantaisie ( i b i d . ) .  

Mais cela tient également au fait que les richesses gagnées par les habitants 

des  vil les,  dans le cours historique du développement des sociétés 

européennes ,  furent souvent employées à acheter des  terres qui  se  

trouvaient à vendre ( i b i d . ,  1, p. 501). Or, un marchand possède, par 

expérience, ces qualités nécessaires pour mettre à profit un capital. Par 

conséquent, il "n'aura pas peur de placer à la fois un gros capital en 

amélioration sur sa terre, quand il aura la perspective probable qu'elle 

gagnera en valeur proportionnellement à la dépense" ( i b i d . ,  1, p. 502). 

Surtout, en achetant des terres, les marchands participent à la  réduction de la 

taille des propriétés foncières, et donc au poids des grands propriétaires bien 

plus accoutumés à employer leur argent "en pure dépense" ( i b i d . ) .  

Cette opposition entre propriétaires fonciers "dépensiers", d'une part, e t  

petits propriétaires cultivateurs "épargnants" et "capitalistes", de  l'autre, est 

essentielle pour comprendre l'importance que Smith accorde à l'incitation 

économique des propriétaires dans le. processus de. développement des 

c a m p a g n e s .  



Pour Smith, en effet, si les grandes propriétés ont pu être morcelées, en 

partie vendues aux marchands et, d'une manière générale, mises en valeur 

grâce à l'emploi d'un capital, c'est avant tout en raison des dépenses des 

grands propriétaires. Nous avons déjà noté comment ces derniers ont, selon 

Smith, cherché à satisfaire leur vanité en achetant des bibelots et autres 

objets de valeur importés de l'étranger puis produits par les manufactures 

des villes environnantes. Or, en cherchant à accroître leur dépense 

personnelle au détriment de celle destinée à entretenir les gens de leur suite, 

"leurs clients, vassaux et tenanciers" (ibid., 1, p. 507) - "l'ancienne manière 

de dépenser" (ibid.) - les propriétaires ont été conduits à abandonner tout ce 

qu'ils avaient de "crédit et de puissance" (ibid., 1, p. 506). Ils ont ainsi vendu 

une partie de leurs terres (ibid., 1, p. 509), après avoir congédié tous ceux 

qu'ils protégeaient et nourrissaient directement chez eux (ibid., 1, p. 508). 

Autrement dit, pour satisfaire leurs propres désirs, les propriétaires ont été 

conduits à raisonner en fonction de leur intérêt particulier : celui consistant 

à accroître leur revenu presque entièrement destiné à l'achat de biens de 

luxe à mesure qu'augmente, avec ces achats, leur passion pour le luxe. Ainsi, 

"dans les pays où il [un homme riche] a occasion de dépenser pour sa  

personne les revenus les plus considtrables,  il arrive souvent que sa 

depense n'a pas de bornes, parce que souvent sa vanité ou cet amour pour sa  

personne n'en a aucunesW(ibid., 1, p. 509). 

C'est donc parce que l'intérêt des propriétaires a été excité que les campagnes 

ont pu être cultivées et l'agriculture encouragée. La modification de leur 

dépense a incité les propriétaires à accroître leurs revenus "pour eux-seuls" 

(ibid., 1, p. 506) et donc à obtenir une rente de plus en plus élevée. Pour cela, 

ils ont même finalement eux-mêmes été conduits à garantir la sûreté aux 

fermiers afin que ces derniers améliorent leurs terres avec profit (ibid., 1, p. 

508). Et c'est ainsi que toutes les terres ont fini par être correctement 

cultivées. Il est donc clair que, pour Smith, la rente joue un rôle économique 

essentiel dans le développement de la production agricole et, ce faisant, dans 

la reproduction de la société différenciée dans laquelle du capital est 

accumulé. 

Mais ce rôle ne se limite pas à favoriser le développement de la production 

agricole en général, y compris par conséquent la production de subsistance. 

Elle conduit de plus les propriétaires à subvenir indirectement aux besoins 

d'un nombre bien plus important de travailleurs qu'ils ne le pourraient 



directement, c'est à dire à favoriser l'accroissement de la production de  

biens-salaire en particulier. Pour Smith, en effet, 

"dans l'état actuel de l'Europe, un homme qui a cette fortune [IO00 f 

sterling de rente] peut dépenser tout son revenu et, en général, il le dépense 

sans entretenir directement vingt personnes [...]. Indirectement peut-être 

fait-il subsister autant et même beaucoup plus de monde qu'il ne l'aurait 

fait par l'ancienne manière de dépenser; car si la quantité de productions 

précieuses pour lesquelles i l  échange son revenu ne forme pas un grand 

volume, le nombre d'ouvriers employés à les recueillir et à les préparer n'en 

est pas moins immense. Le prix énorme qu'elles ont vient, en général, des 

salaires du travail de tous ces ouvriers et des profits de ceux qui les ont mis 

immédiatement en œuvre. En payant ce prix, il contribue indirectement à 

faire subsister tous ces ouvriers et ceux qui les mettent en œuvre" (ibid., 1, 

p. 507). 

Ainsi, l'argument smithien est le suivant : 

1" la nouvelle manière de dépenser des propriétaires fonciers consistant en 

l'achat de  biens de  luxe et se substituant à l'ancienne dépense pour la cour, 

l 'équipage et  l 'achat de nouvelles terres qui témoignent, toutes,  de  

"l'hospitalité rustique" (ibid.) est rendue possible par l'emploi, au préalable, 

d e  travailleurs productifs dans les manufactures et le  commerce,  au 

détriment de  celui de  travailleurs improductifs. La nouvelle manière de  

consommer des propriétaires fonciers correspond donc au paiement des 

salaires et des profits de ceux qui ont produit et de ceux qui ont mis en œuvre 

la production des biens de luxe dans les manufactures des villes (ibid.). Les 

propriétaires, écrit Smith,  "dépensent leurs revenus à faire vivre des 

marchands et des manufacturiers" (ibid.). Et c'est pourquoi il peut concevoir 

que la dépense des propriétaires fonciers en biens de luxe les conduit à 

satisfaire désormais indirectement les besoins de ceux dont ils tirent les 

se rv ices .  

2" Smith considère que le nombre de travailleurs productifs nécessaires pour 

fabriquer des biens de luxe est bien plus important que l'ensemble des gens 

de  cour et  des travailleurs improductifs nourris directement auparavant. Par 

conséquent,  les propriétaires fonciers subviennent indirectement aux 

besoins d'un bien plus grand nombre de personnes en dépensant leur rente à 

l'achat de biens de  luxe qu'à entretenir, ou même accroître, leur domination 

pol i t ique .  



Or, une telle position implique que la dépense de la rente des propriétaires en 

biens de luxe est liée à un processus d'accroissement de la production de 

biens-salaire et de son transfert des campagnes vers les villes pour assurer 

l'entretien des travailleurs productifs dans les manufactures. Et c'est 

pourquoi cette dépense de la rente joue un rôle essentiel dans le processus 

permettant aux travailleurs de bénéficier de l 'enrichissement des 

capitalistes. 

Cette proposition peut de surcroît être précisée. Pour que les propriétaires 

subviennent indirectement à un nombre plus important de travailleurs 

qu'ils ne le pourraient directement, il faut que la part de la production de 

biens-salaire qui revient sous forme de rente aux propriétaires fonciers et 

qui est dépensée en achat de biens de luxe soit telle qu'avec celle des profits 

des fermiers producteurs de biens-salaire, destinée à l'achat de biens 

manufacturés, elle fournisse suffisamment de biens-salaire aux travailleurs 

des manufactures et du commerce avec un profit pour les capitalistes. 

Par conséquent, plus cette part augmente et plus l'accroissement de la 

production de biens-salaire bénéficie aux travailleurs des manufactures et du 

commerce. La production de biens de luxe devra être augmentée et plus de 

travailleurs devront être employés. Surtout, plus cette part est élevée, plus 

elle témoigne du rôle essentiel de la dépense de la rente en biens-salaire des 

propriétaires dans l'analyse des raisons pour lesquelles l'enrichissement des 

capitalistes par accumulation du capital s'accompagne d'effets bénéfiques 

pour tous les autres membres de la société. 

Ces deux derniers points concernent le second effet de la rente sur le 

processus d'accumulation du capital, celui lié aux débouchés. Il est en effet 

évident que la dépense de la rente en biens-salaire pour l'achat de biens de 

luxe constitue pour l'industrie un débouché supplémentaire. Mais il est 

également possible de penser que ce dernier est même essentiel pour Smith. 

Nous avancerons pour cela les deux arguments suivants. 

1" Si l'on considère que les capitalistes réinvestissent la plupart de leurs 

profits pour s'enrichir toujours plus (ibid., 1, p. 429 et II, p. 297) et que le 

capital est essentiellement composé de biens-salaire (ibid.,, 1, p. 225 et p. 419), 

alors la demande des propriétaires forme la plus grande part de la demande 

en biens de luxe. Smith identifie d'ailleurs toujours la demande de biens de 



l uxe  à ce l le  des  propriétaires  fonciers  sauf  dans  u n  cas  préc is  qu ' i l  

condamne.  I l  s 'agi t  d e  la s i tuat ion où  marchands  e t  manufac tur ie rs  

bénéficient d e  taux d e  profit extraordinaires en  raison des monopoles dont  i ls  

jouissent avec les colonies. Ainsi écrit-il, cette situation 

"semble avoir partout ce[ effet de détruire cet esprit d'économie qui est 

naturelle ?t l'état de commcrçant dans d'autres circonstances. Quand les 

profits s o v  élevés, il semble que cette vertu sévtre soit devenue inutile, et 

qu'un luxe dispendieux conclenne mieux à l'abondance dans laquelle on 

nage. [... [L]e fonds destiné à entretenir le travail productif ne reçoit point 

d'augmentation par les revenus de ceux qui devraient naturellement 

l'augmenter le plus. [...] [A Cadix et à Lisbonne] la dépense des gens de 

commerce est montée sur un si haut ton [...], que ces profits exorbitants, 

bien loin d'ajouter au capital général du pays, semblent à peine avoir suffi à 

entretenii le fonds des capitaux qui les ont produits [...]. Les négociants de 

Londres, il est vrai, ne sont pas encore devenus, en général, d'aussi 

magnifiques seigneurs que ceux de Cadix et de Lisbonne, mais ils ne sont 

pas non plus, en général, des bourgeois rangés et Cconomes, comme les 

négociants d'Amsterdamw (ibid., II, pp. 226-227)29. 

Ainsi,  pour Smith, seuls  les commerçants et les  manufacturiers disposant d e  

prof i t s  ex t raord ina i res  peuvent  ê t re  comparés  à d e s  "se igneurs"  q u i  

dépensent  leur  revenus  pour l 'achat d e  b iens  d e  luxe. Sinon,  i l s  sont  

économes ,  épargnants ,  cherchant  à t i rer  prof i t  d e  leur  capi ta l  qu ' i l s  

réinvest issent ,  accumulant  d e  ce t te  façon  sans  ce s se  e t  tou jours  p lus ,  

permettant  ainsi  l 'emploi  d 'un nombre tou jours  croissant  d e  t ravai l leurs  

product ifs .  E n  conséquence ,  les propriétaires fonciers  semblent être ,  aux  

yeux de  Smith, les principaux consommateurs de  biens d e  luxe produits par  

ces  travailleurs productifs. Et c'est pourquoi ils jouent un rôle essentiel dans 

l e  p roces sus  pe rme t t an t  a u x  pauvres  t r ava i l l eu r s  d e  béné f i c i e r  d e  

l 'enrichissement des capitalistes. Mais il convient de  préciser davantage cet te  

proposition. Il est en  effet possible d e  montrer que, parmi les propriétaires 

fonciers, certains jouent de  manière priviligiée c e  rôle. I l  s'agit d e  ceux qui  

disposent d'une rente en  blé. 

2 9 ~ a  thèse de corruption des mœurs ici reprise par Smith rappelle son attachement à 
l'école historique écossaise que l'on retrouve également dans sa théorie des quatre 
stades, très présente dans le livre V de la Richesse d e s  Nations.  Sur ce point, voir 
Bryson [1945], Jacquet 119951. 



E n  effet, comme  seul  "l 'excldent d e  la  nourriture de s  cultivateurs" const i tue 

l a  subsistance des habitants des villes (ibid., 1, p. 470), c e  sont en  premier lieu 

l e s  p rop r i é t a i r e s  fonc i e r s  d i sposant  d ' u n e  r en t e  e n  b iens-sa la i re  q u i  

l 'échangent contre  les  biens de  luxe e t  qu i  constituent ainsi l a  p lus  grande 

part d e  la  demande e n  biens d e  luxe. L e  fai t  que Smith explique comment  s e  

forme la  demande pour  les biens de  luxe e n  reprenant dans son chapitre sur  

l a  rente un thème dé j à  developpe par lui dans  la  Théorie d e  Sentiments 

M o r a u x  nous paraît d'ailleurs être significatif d e  ce  point d e  vue. E n  effet, les 

échanges en t re  r iches e t  i)auvres étaient  a lors  pensés sans ré fé rence  aux  

capi tal is tes  avec  l e s  seuls  propriétaires  d e  terre  à blé  e t  l e s  pauvres  

t ravai l leurs .  Ce t te  fo i s ,  interviennent éga lement  l a  divis ion du  t rava i l  e t  

l 'accumulation du capi tal .  Il es t  ainsi expl ici te  d e  c e  que Smi th  n'a pas  

abandonné l e  cadre défini dans cet  ouvrage. Comme dans  ce  dernier i l  s'agit 

d e  montrer  que  l e s  riches propriétaires q u i  disposent  du b lé  l 'échangent  

contre des biens d e  luxe produits par les pauvres. En effet, écrit Smith, 

"lorsque, au moyen de la culture et de l'amélioration de la terre, le travail 

d'une seule famille peut fournir à la nourriture de deux, alors le travail 

d'une moitié de la société suffit pour nourrir le tout. Ainsi, l'autre moitié, 

ou au moins la majeure partie de cette autre moitié, peut être employée à 

faire autre chose ou à satisfaire les auxres besoins et fantaisies des hommes. 

(...) Dans tout homme. l'appétit pour la nourriture est bornée par l'étroite 

capacitC de son estomac; mais le désir des commodités et d'ornements pour 

les bâtiments, la parure, l'équipage et le mobilier ne semble pas avoir de 

bornes. C'est pourquoi ceux qui ont à leur disposition plus qu'ils ne peuvent 

en consommer personnellement cherchent toujours à en échanger le surplus, 

ou, ce qui revient même, le prix de ce surplus, pour se procurer des 

jouissances d'un autre genre. [...], Les pauvres, pour obtenir de la 

nourriture, s'occupent à satisfaire ces fantaisies des riches [...]. De là naît la 

demande de toute espkce de matitres que l'invention des hommes peut 

employer, soit pour leur utilité, soit pour la décoration des bâtiments, de la 

parure, de 1'Cquipage ou du mobilier; de là la demande des fossiles et des 

minéraux renfermes dans les entrailles de , l a  terre; de là la demande de 

métaux précieux et des pierres précieuses" (Smith [1776], 1, pp. 243-244). 

2" L e  second a rgument  peut ê t re  présenté  ainsi : Smith déf in i t  u n  ca s  

particulier, mais semble-t-il  assez courant, où la rente  représente l a  part l a  

plus importante du surplus, celle, par conséquent,  qui  constitue l e  principal 

débouché pour  les manufactures e t  le  commerce.  C e  cas  est celui de s  "pays 



riches" où il y a une forte accumulation du capital ( ibid. ,  1, p. 421) et où la 

rente représente "le tiers de la totalité du produi tm(ibid . )  voire même 

"souvent plus du tiers du produit total" (ibid., 1, p. 453). Dans cas, en effet, la 

part de travailleurs productifs est bien plus importante que dans les "pays 

pauvres" où peu de capital est accumulé (ibid.). De fait, la plus forte partie du 

produit est destinée à remplacer le capital des fermiers, des manufacturiers 

et des commerçants (ibid., 1, pp. 421-422). Cette partie du produit représente 

donc plus du tiers du produit. La part restant pour le profit est alors 

inférieure à un tiers et, par conséquznt, inférieure à celle de la rente. La 

rente dépensée à l'achat de biens de luxe constitue alors le principal 

débouché des manufactures. C'est elle qui permet que les travailleurs 

productifs soient employés et bénéficient de l'enrichissement des capitalistes 

résultant de  l'accumulation du capital. Cet argument peut de  plus être 

complété par l'idée qu'à long terme, lorsque la société se reproduit à 

l'identique, il est nécessaire que les propriétaires dépensent leur rente à 

l'achat de biens de luxe pour maintenir les débouchés des manufactures et du 

commerce et, ainsi, l'emploi des travailleurs productifs. 

On pourrait finalement être tenté d'objecter que le développement de  

l'agriculture n'est pas essentiel à 'celui des manufactures pour. Smith, de  sorte 

que le rôle de la dépense de la rente en blé des propriétaires fonciers pour 

l'achat de biens de luxe ne saurait se présenter comme un élément de réponse 

essentiel au problème de savoir comment l'enrichissement des capitalistes 

s'accompagne d'effets bénéfiques pour tous les membres de la société. Nous 

avons déjà noté, en effet, que le développement des campagnes, e t  donc la 

rente des propriétaires fonciers, n'avait pas joué un rôle important dans 

l'histoire du développement des manufactures et du commerce, selon Smith. 

Puisqu'il faut bien que la production agricole dégage un surplus pour que la 

production manufacturière et le commerce puissent être développés, c'est 

par l'importation de biens-salaire que ce processus a été réalisé, selon Smith. 

Une nation peut donc se développer sans agriculture. 

Mais que l'échange villes campagnes soit un échange entre pays agricole et 

pays manufacturé modifie peu le raisonnement, comme le montre l'exemple 

des colonies ou encore la critique que fait Smith de la physiocratie (ibid., II, 

p. 298). En revanche, le cours du progres est alors retardé, pour les' raisons 

que nous avons déjà avancées à propos des avantages procurés par 

l'agriculture, mais aussi en raison des coûts de transport engendrés par 

l'importation. Il est également plus incertain du fait des risques plus grands, 



pris en employant son capital dans le commerce avec l'étranger. Smith 

reprend de  surcroît un thème déjà cher à Quesnay pour renforcer cette idée 

d'incertitude. Pour lui, 

"[uln marchand, comme on l'a très bien dit, n'est ntcessairement citoyen 

d'aucun pays en particulier [...] et il ne faut que le plus ltger dégoût pour 

qu'il se dtcide à emporter son capital d'un pays à un autre, et avec lui toute 

l'industrie que ce capital mettait en activitt" ( ibid. ,  1, p. 514). 

Or, nous avons déjà rappelé que lorsque le cours du progrès est rapide, 

l'accumulation du capital se traduit non seulement par le plein emploi, mais 

encore par un accroissement des salaires au-dessus de ce  qui est nécessaire 

pour assurer la  subsistance d'un travailleur. Les avantages procurés aux 

travailleurs par l'accumulation du capital sont donc d'autant plus grands que 

le cours du progrès est rapide. En outre, ils sont certains, comme le progrès 

fondé sur le développement de l'agriculture. 

La dépense de  la rente de propriétaires fonciers à l'achat de biens de  luxe est 

donc essent ie l le  pour  que l 'enrichissement des capital istes bénéficie 

également aux travailleurs. 

Pour le montrer, Smith s'appuie sur une conception du blé, forme matérielle 

du droit à la subsistance, non plus comme objet de puissance, de  pouvoir 

politique sur  la vie d'autrui, mais comme objet économique, "pouvoir 

d'acheter", "droit de commandement sur tout le travail d'autrui, ou sur tout le 

produit de ce travail existant alors au marché" (ibid., 1, p. 100). 

Il met en évidence, tout d'abord, que le fait que les propriétaires fonciers 

puissent dépenser leur rente à l'achat de biens de luxe les incite à favoriser 

le processus d'accumulation de  capital dans la production de  biens de  

subsistance, permettant ainsi l'augmentation du niveau de la production dans 

ce domaine, nécessaire pour subvenir aux besoins des travailleurs. 

Il fait apparaître, ensuite, que la rente offre un débouché subséquent, voire 

principal e t  surtout essentiel au fur et à mesure qu'approche l 'état 

stationnaire, aux manufactures et  au commerce, permettant l'emploi des 

travailleurs dans ces secteurs où la division du travail est la plus importante. 

Compte-tenu de  la théorie smithienne de  la rente, la rente composée de  

biens-salaire joue en particulier ce rôle, d'une part, parce que l e  taux de  

rente sur les terres productrices de biens-salaire s'impose comme taux de  

naturel de  rente et, d'autre part, parce qu'elle permet d'alimenter le fonds de  

sa la i re .  



Il reste alors qu'une telle proposition n'a de sens que si la rente n'est pas le 

produit d'une contrainte s'exerçant sur les profits, les taux de  rente et  de 

profit variant alors nécessairement en sens inverse au fur et à mesure de  

l'accumulation du capital. Or, pour Smith, ces taux varient en sens inverse 

(ibid., 1, pp. 421-422). Cette situation peut, de plus, être interprétée comme 

une conséquence du processus d'accumulation du capital (Dubœuf [1991], p. 

97).  

Mais, en fait, elle en constitue une conséquence heureuse pour la poursuite 

de  l'accumulation du capital lui-même puisqu'elle permet ainsi de  maintenir 

les débouchés pour les man~factures  et le commerce qui produisent toujours 

plus à mesure du développemeilt de la division du travail. Dans ce  cas, en 

effet, le rythme d'accumulation du capital est nécessairement ralenti mais 

moins rapidement stoppé. L'évolution opposée des revenus des propriétaires 

fonciers et des capitalistes signifie donc essentiellement que l'accumulation 

profite davantage aux premiers qu'aux seconds mais que, ce  faisant, elle 

n'implique pas que l'intérêt des premiers soit contraire à celui des seconds. 

Par conséquent, on comprend pourquoi ce que l'on peut identifier dans les 

écrits de Smith comme les lois physiques de  la nature, à savoir précisément 

cette "fertilité artificielle" des terres productrices de biens-salaire, le blé, est 

à la fois reléguée au second plan de son analyse économique et  placée au 

cœur de son raisonnement. Pour Smith, cette "fertilité artificielle" renvoie à 

la fois au processus d'accumulation du capital et à sa conception économique 

des propriétaires fonciers disposant d'une rente pour la dépenser en biens de 

luxe et cherchant à obtenir une rente la plus élevée possible pour la 

dépenser de  cette manière plutôt qu'en vue d'accroître leurs terres et  leur 

p u i s s a n c e .  

Cette "fertilité artificielle" des terres à blé permet ainsi à Smith de  montrer 

que le capital employé sur ces terres conduit à dégager un surplus suffisant à 

la fois pour créer une demande autre que celle de blé et  pour employer du 

travail productif dans d'autres activités que la seule production de blé. Elle lui 

permet de défendre l'idée que la dépense des propriétaires fonciers en  achat 

de  biens d e  luxe favorisant le développement de l'accumulation du capital 

dans les manufactures et le commerce qui emploient le  plus de  travail 

productif, la principale source de  richesse pour Smith rend l'enrichissement 

des capitalistes bénéfique pour tous les membres de la société. 



Par là-même, on comprend également que la question de l'articulation des 

lois économiques et physiques est une question cruciale pour Smith, comme 

elle l'était, mais de manière différente, pour Quesnay. Compte-tenu de la 

conception smithienne de la nature physique, cette articulation prend, en 

effet, un aspect tout à fait particulier, différent de celui qui était apparu dans 

les écrits de Quesnay. La nature n'est plus un ordre auquel se conformer mais 

une alliée indispensable à la mise en ordre de la société telle que la conçoit 

Smith. Ce faisant, elle lui perme1: de défendre l'idée d'un nécessaire équilibre 

entre la proportion de travailleurs productifs employés dans les villes et la 

proportion de ceux employés dans les campagnes. Tel est l'objet de l'analyse 

du "cours naturel" du progrès (Rosier [1991]). Elle consiste également à 

montrer que le développement des villes joue un rôle essentiel dans le 

développement des campagnes. C'est ce que nous allons donc maintenant 

présenter pour conclure ce chapitre. Nous pourrons ainsi faire apparaître 

comment la concepti.on originale de la nature défendue par Smith qui 

s'articule de manière spécifique avec sa propre conception de l'économie 

politique, débouche sur la mise en évidence de phénomènes économiques 

nouveaux.  

C. L'ARTICULATION SMITHIENNE DES LOIS ÉCONOMIQUES ET PHYSIQUES 

L'importance que Smith accorde à l'analyse de l'articulation des lois 

économiques et physiques témoigne de ce qu'en proposant de résoudre le 

problème de l'accès à la subsistance en s'appuyant sur l'analyse de la division 

du travail et de l'accumulation du capital, il ne rompt pas avec la solution de 

Quesnay. Pour Smith, comme pour Quesnay, il convient de faire aller de pair 

productivité physique de la terre, d'une part, rentabilité et profitabilité 

économique de la production agricole, d'autre part, et de créer, ainsi, une 

situation d'abondance dans laquelle la production de grain est à son plus haut 

niveau et le prix du grain élevé. En revanche, la conception que se fait Smith 

de la nature physique le conduit à inscrire cette solution dans un cadre plus 

large que ne l'avait proposé Quesnay et à préconiser des moyens, pour 

l'atteindre, différents de ceux avancés par le physiocrate. 

Smith reconnaît ainsi que la libre circulation du blé est un élément essentiel 

de la politique du gouvernement, qui devrait se substituer à la police des 

grains. Mais, contrairement à l'approche de Quesnay, la défense de la libre 



circulation du blé n'intervient plus dans les écrits smithiens comme moment 

théorique fondamental de l'analyse. Elle se présente désormais comme une 

conséquence, certes essentielle, mais somme toute logique, des thCories 

smithiennes de la valeur et de l'accumulation du capital. 

Cette conséquence mérite en effet une attention toute particulière de la part 

de Smith puisque qu'autour du blé se joue, au XVIIIème siècle, non seulement 

"le combat [...] contre l'ensemble de la forteresse prohibitionniste" (Steiner 

[1994 b], p. 209), mais encore la transformation du blé d'objet de puissance et 

de police en marchandise, et, ce faisant, la substitution de l'économie 

politique à la science du droit comme mode de représentation de la société. 

Mais cette transformation n'est pas tant opérée par Smith au moment de sa 

défense de la libre circulation du blé que lorsqu'il accorde au blé, le bien- 

salaire, le statut d'étalon (même imparfait) de mesure des valeurs et qu'il met 

en avant le rôle économique joué par les marchands, les manufacturiers, les 

fermiers et les propriétaires fonciers dans son analyse des conditions 

d'accroissement des richesses. La défense de la libre circulation du blé 

résulte de ce statut que Smith accorde au blé et des rapports d'échange qu'il 

définit entre les différents membres de la société. Elle s'inscrit en conformité 

avec sa conception de la nature physique comme puissance productive de la 

terre qui se manifeste dans la production de subsistance toujours demandée 

par les travailleurs, le blé. Elle intervient comme élément indispensable du 

processus d'accumulation du capital caractérisé par la division du travail, 

l'échange entre villes et campagnes et le développement à la fois de la 

puissance productive du travail et des terres à blé. 

De ce fait, avec Smith, le principe de la libre circulation du blé n'est pas 

davantage, comme il l'était dans les écrits de Quesnay, le principal argument 

permettant d'expliquer comment faire aller de pair productivité physique, 

rentabilité et profitabilité économique dans la production agricole. Cet 

argument intervient toujours. Mais il s'inscrit désormais dans un cadre plus 

large que le simple marché du blé. La libre circulation des blés prend son 

sens dans l'analyse de l'interdépendance entre les villes et les campagnes. 

C'est la libre circulation du blé contre des biens de luxe nécessaire à 

l'accroissement de la production agricole et au développement du processus 

d'accumulation du capital qui conduit Smith à rejeter toute forme de police 

sur le marché des blés. 



Par conséquent, Smith complète l'argument quesnayen relatif au principe de 

la  libre circulation du blé, consistant à y voir un moyen d'assurer la 

propriété des fermiers, de les inciter ainsi à engager leurs capitaux dans 

l'agriculture et à accroître la production agricole, et, ce faisant, de  satisfaire 

l'intérêt des propriétaires fonciers et des consommateurs. En fait, Smith 

développe un raisonnement profondément "contre-intuit if"  (Hont  e t  

Ignatieff [1983], p. 22). Pour lui, il s'agit avant tout de montrer le rôle joué 

par le développement des manufactures dans celui de la production agricole. 

Pour Smith, le développement de l'agriculture ne suppose pas seulement que 

soient établies dans l'agriculture les conditions nécessaires à l'exercice de la 

puissance productive du travail agricole sur celle d e  la terre (1. Les 

conditions d'exercice de  la puissance productive du travail agricole sur la 

terre). Il faut de plus que soit établies dans les manufactures les conditions 

nécessaires à l'exercice de la puissance productive du travail sur le "produit 

brut" (2. Les conditions d'exercice de la puissance productive du travail dans 

les villes sur le "produit brut"). 

En présentant successivement ces deux points, nous ne rappellerons donc pas 

seulement la subtilité avec laquelle Smith articule lois économiques et 

physiques. Nous montrerons également. comment la conception originale que 

se fait Smith du monde physique et de sa place dans l'analyse des richesses le 

conduit finalement, contrairement à Quesnay, à aborder de front la question 

du luxe et à lui donner une réponse inédite. 

1. Les conditions d'exercice de la puissance productive du travail agricole sur 

la terre 

Cherchant à faire de l'agriculture une source de revenu, Smith est conduit à 

définir les conditions d'accroissement de la production agricole. Celles-ci 

supposent que la fertilité des terres soit stimulée et, pour cela, que les terres 

soient améliorées. Or, cette amélioration ne peut se faire que si elle se traduit 

par des gains pour le fermier et pour le propriétaire foncier. C'est seulement 

dans ce cas, en effet, que ces derniers peuvent être incités à employer leurs 

capitaux à la production agricole. 

Pour cela, Smith, dans la lignée de Quesnay, défend l'idée d'une nécessaire 

modification des rapports entre fermiers et propriétaires ainsi que l'absence 



de  toute restriction au commerce des blés. Ainsi pourrait être établie la sûreté 

du fermier et, en conséquence, accrue la production à son plus haut niveau 

(a. La sûreté du fermier). 

Nous verrons que ces deux thèmes ne sont cependant pas explicitement reliés 

par Smith. Car, contrairement à Quesnay, Smith ne cherche pas à mettre en 

lumière le lien analytique entre le principe de la libre circulation des blés et 

la  question de la formation du prix du blé, pas plus qu'il ne tente, ici, à établir 

un lien entre richesses et propriété. A ce niveau, l'analyse smithienne est 

beaucoup moins riche que celle de  Quesnay. Elle s'effectue indépendamment 

d'une réflexion sur les conditions de production et sur la formation des prix. 

E l l e  consis te  essentiel lement à dénoncer la  logique qui voudrait 

qu'indépendamment de toute intervention de l'État, l'intérêt des producteurs 

ne soit pas .toujours conforme à celle des consommateurs (b. Les prohibitions 

et entraves au commerce du blé). 

a. La sûreté du fermier 

C'est dans le chapitre II du Livre' III de la Richesse des  Nations que Smith 

fonde explicitement l'encouragement de la production agricole sur la  

transformation des rapports entre propriétaires fonciers et fermiers. Tant 

que ces rapports sont pensés en terme de puissance des premiers et de 

dépendance des seconds envers ceux-ci ,  l 'agriculture ne peut être 

encouragée. En revanche, dès que ces rapports sont pensés en  terme 

d'intérêt économique tant des fermiers que des propriétaires fonciers, 

l 'agriculture est nécessairement développée. Le raisonnement d e  Smith, 

proche de celui déjà élaboré par Quesnay, est le suivant. 

Lorsque les rapports entre propriétaires fonciers et fermiers sont définis en 

terme de puissance et de dépendance, les premiers sont, nous l'avons déjà 

noté, de grands propriétaires, tandis que les fermiers sont en fait soit des 

esclaves, soit, comme en France explique Smith, des métayers. Ils ne sont 

donc pas ou peu incités à produire au delà de leur propre subsistance (cf. 

s u p r a ,  p. 37).  Les métayers étant "des hommes libres", "capables d'acquérir 

des propriétés" (Smith [1776], 1, p. 481), leur situation ,diffère cependant des 

esclaves. En particulier, alors que pour ces derniers "tout ce qu'ils avaient 

était acquis à leur maître, qui pouvait le leur prendre à sa volonté" (idem., 1, 

p. 479), les premiers "ayant une certaine portion du produit de la terre, ils 



ont un intérêt sensible à ce que la totalité du produit s'élève le plus possible, 

afin de grossir la portion qui leur revient" ( i b i d . ,  1, p. 481). Néanmoins, leur 

intérêt est  incomparablement plus limité que  celui de  ceux qu i  ont  

effectivement, selon Smith, le statut de fermiers. 

Smith définit ces derniers comme ceux qui font "valoir la terre avec leur 

propre capital, en payant au propriétaire une rente fixe" ( i b i d . ,  1, p. 483) et 

dont la sûreté, en Angleterre, "est égale à celle du propriétaire" ( i b i d . ) .  En 

revanche, c e  n'est pas vrai ailleurs, là où, comme en France souligne à 

nouveau Smith, les baux sont établis pour neuf années. Ces périodes sont en 

effet trop courtes "pour encourager un fermier à faire les améliorations les 

plus importantes " ( i b i d . ,  1, p. 484),  nuisant par là-même "à la longue, a u .  

véritable intérêt du propriétaire" ( i b i d .  ) De plus, l'usage oblige encore 

souvent les fermiers à rendre à leurs propriétaires une multitude de services. 

O r  "ces services étant  presque entièrement arbitraires, exposaient  les 

fermiers à une foule de  vexations" ( ib id . ,  1, p. 485), tout comme les "services 

publics auxquels les paysans étaient assujettis" ( i b i d . ) ,  ainsi que les corvées 

et  les impôts. Parmi ces derniers, la taille est particulièrement critiquée par 

Smith. Évaluée d'après le capital employé par le fermier, elle détourne en 

effet l'intérêt que ce dernier pourrait porter à faire valoir ce capital dans 

l'agriculture ( i b i d . ) .  D e  plus, cet impôt est particulièrement "déshonorant" 

( i b i d . ) ,  détournant tout propriétaire d'un capital de tout désir de l'employer à 

développer l'agriculture ( i b i d . ,  1, pp. 485-486). 

Ainsi, pour Smith comme pour Quesnay, encourager l'agriculture exige de 

commencer par rétablir la sûreté des fermiers. Sinon, "même dans l'état 

actuel de l'Europe, il est probable qu'il n'y aura que très peu de capital qui 

aille, des autres professions, à celle de faire valoir des terres comme fermier" 

( i b i d . ,  1, p. 486) .  Mais encore faudrait-il que le commerce de  blé soit 

encouragé et non pas prohibé, ni même entravé. Pour Smith, en effet, 

"par-dessus tout, ce qui contribua à décourager la culture et l'amélioration 

des terres, dans la police administrative de l'Europe, [...] ce fut, 

premièrement, la p r o h i b i t i o n  générale d'exporter des grains sans une 

permission spéciale, ce qui paraît avoir été un règlement universellement 

reçu; et secondement, les entraves qui furent mises au commerce intérieur, 

non seulement du blé, mais de presque toutes les autres parties du produit 

de la ferme, au moyen de lois absurdes contre les accapareurs, regrattiers et 



intercepteurs, et par les privilèges des foires et des marchés" ( i b id . ,  1, p. 

487) .  

b. Les prohibitions et entraves au commerce du blé 

Contrairement à Quesnay, la condamnation smithienne de  "la p r o h i b i t i o n  

générale d'exporter des  grains" et des "entraves qui furent mises au 

commerce intérieur, non seulement du blé, mais de presque toutes les autres 

parties du produit de  l a  ferme" ne vient pas de ce qu'elle mettraient en 

danger la sûreté du fermier. 

Pour Smith, en effet, le fermier n'est pas directement mais indirectement 

touché par ces restrictions commerciales. C'est le marchand qui en subit les 

inconvénients de plein fouet, les répercutant, en terme de  demande, sur le 

fermier. Car, sauf lorsque le fermier est obligé de devenir aussi marchand 

(Smith [1776], II, pp. 127-1 30), "[eln général, il [le marchand] a des marchés 

passés avec des fermiers, pour lui fournir une quantité de blé à un prix fixe, 

pour un nombre d'années déterminées" ( I d e m . ,  II, p. 126). 

Les fluctuations de prix qu'engendraient selon Quesnay ces restrictions et ces 

prohibitions ne sont donc pas prises en compte par Smith. Seule la demande 

e f fec t ive30  intervient ici. Pour Smith, il s'agit de montrer qu'en restreignant 

le commerce du blé, la demande effective est limitée et, ce faisant, la  quantité 

de blé produite par les fermiers. De ce fait, Smith dénonce néanmoins le 

même problème que Quesnay, à savoir qu'en limitant la production, ces 

prohibitions et restrictions du commerce de  blé transforment généralement 

les disettes en famines, alors qu'elles avaient été essentiellement instaurées 

pour remédier aux inconvénients de la cherté. Voici comment. 

Commençons tout d'abord par la prohibition générale d'exporter. Elle 

présente, selon Smith, le grave inconvénient de limiter la culture e t  

l'amélioration des terres du pays à ce qu'exige simplement la consommation 

des habitants. Dans l'impossibilité où se trouvent les producteurs de  pouvoir 

exporter le surplus, le marché est ,même en général "mal fourni" ( ibid. ,  II, p. 

138). Au contraire, la  liberté d'exporter permettrait l 'accroissement de  la 

30au sens de Smith, c'est à dire celle qui "suffit pour attirer effectivement la 
marchandise au marche" (Smith [1776], 1, p. 126). 



culture à la  fois pour le commerce intérieur et pour l'approvisionnement des 

pays étrangers et ,  ce  faisant, l'accroissement de  la richesse des nations 

(ibid.) . 

Mais Smith n'en rejette pas moins les primes à l'exportation du blé. En effet, 

explique-t-il, ces primes accroissent artificiellement l a  part de  la production 

destinée à l'exportation, au détriment de  celle destinée à la  consommation 

i n t é r i e u r e .  

"[Qluelque extension que la prime puisse occasionner sur le marché 

étranger,  dans une année quelconque, cette extension se  fait toujours 

entitrement au dépens du marché intérieur, attendu que chaque boisseau de 

blé que la prime fait exporter et  qui ne l'aurait pas été sans elle, serait 

resté sur le marché intérieur où il aurait augmenté d'autant la consommation 

et fait baisser le prix de la denrée" ( ib id . ,  II, p. 104). 

De ce fait, la prime sur le blé revient à soumettre les consommateurs à deux 

types d'impôts différents : d'une part, celui pour payer la prime et, d'autre 

part, celui qui résulte du renchérissement du prix sur le marché intérieur. 

Or, ce  dernier est le plus lourd des deux impôts pour le peuple, car payé 

entièrement par lui (ibid.). Par conséquent, cet impôt doit nécessairement, ou 

diminuer la subsistance même de  l 'ouvrier pauvre, ou entraîner une 

augmentation du salaire monétaire proportionnel à la croissance du prix du 

blé. Dans le premier cas, l'impôt a pour effet de réduire la population dans le 

pays. Dans le second cas, il diminue les moyens qu'ont les capitalistes 

d'employer un aussi grand nombre d'ouvriers qu'ils ne l'auraient fait sinon, 

ce qui tend à réduire d'autant l'industrie du pays. Aussi, conclut Smith, 

"[plar conséquent, l'exportation extraordinaire de blé occasionnée par la 

prime, non seulement, dans chaque année en particulier, resserre le marché 

et  la consommation intérieure de  tout ce dont elle étend le marché et  la 

consommation chez l'étranger, mais encore par les entraves qu'elle oppose à 

la population et  à l'industrie du pays, sa tendance, en  dernier rtsultat, est 

de  gêner et de  comprimer l'extension graduelle du marché intérieur et, par 

ce  moyen de diminuer à la longue, bien loin de l'augmenter, la consommation 

totale et le débit du blé." ( ib id . ,  II, p. 105) 

Encourager la liberté du commerce est donc une chose, pour Smith, favoriser 

le commerce des blés en est une autre, aussi néfaste que de  chercher à le  



restreindre.  D'ail leurs,  poursuit-il, l es  l imitations au commerce 

d'importation, qui ont suivi les restrictions à l'exportation, n'ont été rendues 

nécessaires qu'en raison de la prime à l'exportation, afin d'éviter que le blé 

importé ne soit immédiatement réexporté ensuite avec le bénéfice de la 

prime. Conjuguées, ces deux mesures ont été extrêmement néfastes tant pour 

les producteurs que pour les consommateurs. Elles furent ainsi en définitive 

la cause essentielle de la très grande misère des pauvres dans les années de 

disette. Et, selon Smith, la nécessité de suspendre par des statuts temporaires 

les restrictions à l'importation de blé "est une démonstration suffisante de 

l'inconvenance du statut général" (ibid., II, p. 137). 

Cependant, si les entraves au commerce extérieur sont néfastes au 

développement de l'agriculture, les restrictions du commerce intérieur sont, 

pour Smith, les plus absurdes. Ces restrictions consistent à fixer 

autoritairement le prix pour éviter que les consommateurs subissent une 

trop grande cherté du blé. Elles sont fondées sur l'idée, fausse affirme Smith, 

que l'intérêt du marchand, comme celui du fermier, n'est pas toujours 

conforme à l'intérêt des consommateurs. 

Or, remarque-t-il tout d'abord, si les marchands et les fermiers élevaient trop 

haut le prix du blé, ils décourageraient la consommation au point que la 

production de l'année ne puisse être écoulée. Ils couraient ainsi le risque de 

perdre une partie de la récolte, et surtout, de se voir obligés de vendre le 

surplus en fin d'année pour beaucoup moins qu'ils auraient pu en tirer 

quelques mois auparavant. Inversement, en .ne faisant pas monter le prix 

assez haut, ils encourageraient tellement la consommation qu'ils 

risqueraient non seulement de perdre une partie du profit qu'ils auraient pu 

faire, mais encore de ne plus avoir de blé les derniers mois de l'année. Et ils 

soumettraient ainsi les consommateurs aux "mortelles horreurs d'une 

famine", au lieu de les faire souffrir "des simples rigueurs d'une cherté" 

(ibid., II, p. 122). Pour Smith, l'intérêt des producteurs est donc toujours de 

fixer le prix de manière à écouler régulièrement tout au long de l'année la 

quantité produite de blé. Et c'est pourquoi leur intérêt est nécessairement lié 

à celui des consommateurs sur le marché intérieur. 

Une telle proposition suppose cependant qu'aucun producteur ne dispose 

d'un monopole lui permettant d'imposer son prix. En effet, dans ce cas, le 

producteur aurait intérêt à détruire le blé pour en maintenir la cherté, 

comme dans les périodes de mauvaises récoltes entraînant la disette. Mais, 



explique Smith, aucun marchand ne peut disposer d'un monopole. Aucun 

particulier ne saurait avoir de capitaux assez élevés pour cela. De plus, 

aucune ligue ne saurait être formée entre vendeurs si dispersés sur le 

territoire et, surtout, si  ombreux pour distribuer la marchandise produite 

en très grande quantité pour satisfaire la consommation la plus forte dans 

tout pays "civilisé" ( i b i d . ,  II, pp. 123-124). Aussi, la liberté du commerce 

intérieur de blé ne saurait jamais léser les consommateurs. Au contraire, elle 

ne pourrait que satisfaire au mieux leurs intérêts. 

En effet, souligne enfin Smith, cette liberté permettrait généralement de 

compenser les mauvaises réccltes d'une région par les bonnes récoltes des 

régions voisines (ibid., II, pp. 124-125), assurant ainsi un approvisionnement 

abondant et régulier du blé. 

Aussi, pour Smith, 

"[oln peut comparer ces  craintes du peuple contre le monopole des  

accapareurs et  des intercepteurs aux soupçons et aux terreurs populaires 

qu'inspirait la  sorcellerie. Les pauvres misérables, accusés de  ce  dernier 

crime, n'étaient pas plus innocents des malheurs qu'on leur imputait que  

ceux qui ont été accusé de l'autre. La loi qui a mis fin à toutes poursuites 

pour cause de sortilège, qui a mis hors du pouvoir d'un homme de  satisfaire 

sa méchanceté en accusant son voisin de ce crime imaginaire, paraît avoir 

guéri d e  la manière la plus efficace ses terreurs et  ses soupçons, en  

supprimant ce  qui en était l'appui et l'encouragement principal. La loi qui 

rendrait une entière liberté au commerce du blé dans l ' inttrieur, aurait 

vraisemblablement autant d'efficacité pour mettre fin aux craintes d u  

peuple contre les accapareurs et intercepteurs" (ibid., II, p. 133). 

Restaurer la liberté du commerce intérieur et extérieur, d'une part, et 

assurer la sûreté des fermiers, d'autre part, sont donc les meilleurs moyens, 

selon Smith, pour inciter producteurs et vendeurs à accroître la fertilité de la 

terre. C'est donc le meilleur moyen pour encourager l'agriculture, créer une 

situation d'abondance et favoriser l'accès de tous - en particulier des plus 

pauvres - au blé. 

Mais une telle situation suppose déjà résolue la question de l'incitation des 

propriétaires fonciers à améliorer et à mettre en culture leurs terres. Nous 

avons précédemment rappelé comment Smith s'appuie sur la transformation 



de la dépense des propriétaires de "l'hospitalité rustique" en achats de  biens 

de  luxe pour expliquer l'intérêt porté par les propriétaires B la culture des 

terres au cours de l'histoire. L'industrie des villes est ainsi apparue comme 

un facteur décisif dans le processus de modification du statut des 

propriétaires fonciers et de leurs rapports avec les fermiers. 

Nous allons voir, à présent, que le développement de l'industrie des villes est, 

aussi bien dans l'histoire que dans le "cours naturel" du progrès, un élément 

essentiel du développement des campagnes. C e  faisant, nous situerons la 

défense smithienne du libre échange dans le cadre plus large de l'échange 

villes campagnes qui lui donne tout son sens. C'est en effet dans ce cadre que 

la richesse des nations peut, selon Smith, être amenée à son plus haut niveau, 

car c'est ici que le développement de la puissance productive du travail et des 

terres peut se manifester. Nous ferons ainsi apparaître toute l'originalité du 

raisonnement smithien. En particulier, nous comprendrons comment sa 

conception de  la nature lui permet d'aborder de front un problème détourné 

par Quesnay, la consommation de luxe. 

2. Les conditions d'exercice de la  puissance productive du travail dans les 

villes sur le "produit brut" 

"[Sli la fertilité de la terre a donné naissance à la manufacture, à son tour la 

manufacture, en se développant, réagit sur la terre et augmente encore sa 

fertilité" (Smith [1776], 1, p. 500). 

L'argument smithien selon lequel l'industrie des villes est un élément 

essentiel du développement des campagnes se décline en deux temps. Le 

premier est lié au type de dépense effectué par le propriétaire foncier et par 

le fermier, le second, au mode de répartition de la dépense des propriétaires 

f o n c i e r s .  

En ce qui concerne, tout d'abord, le type de dépense du propriétaire et du 

fermier, Smith explique que l'incitation à échanger le produit agricole (ou 

produit brut) contre des produits manufacturés dépend de la  valeur 

d'échange de l'un par rapport à l'autre. En effet, 

"Plus sera petite la quantité de produit manufacturt qu'une quantité donnCe 

de produit brut (ou, ce qui revient au même, le prix d'une quantité donnCe 



de produit brut), sera en état d'acheter, plus sera petite la valeur 

échangeable de cette quantité donnée de produit brut, et moins alors le 

propriétaire se sentira encouragé à augmenter la quantité de ce produit par 

des améliorations sur la terre, ou le fermier par une culture plus soignée" 

(idem., II, p. 307). 

Ainsi, plus le prix du produit brut est faible par rapport à celui du produit 

manufacturé e t  moins les fermiers et les propriétaires sont incités à en 

acheter, et vice versa. E t  moins les fermiers et les propriétaires fonciers sont 

incités à acheter des  produits manufacturés, moins ils sont enclins à 

procéder à des améliorations des terres, Pour encourager l'agriculture, il est 

donc nécessaire que diminue le prix des produits manufacturés. 

Or, diminuer le prix des biens manufacturés suppose d'accroître la division 

du travail dans les manufactures : d'une part, les coûts unitaires. du travail y 

sont réduits du fait d e  l'augmentation de la puissance productive du travail 

dans les manufactures ( i b id . ,  1, pp. 327-328). D'autre part, la division du 

travail étant toujours plus faible dans les campagnes que dans les villes, le 

prix relatif des produits manufacturés par rapport aux produits agricoles 

tend nécessairement à diminuer. Si cet accroissement du prix du produit 

agricole peut être répercutée sur les coûts, il est général tel qu!il ne 

compense pas la baisse des coûts unitaire; du travail engendrés, toutes choses 

égales par ailleurs, par l'accroissement de la puissance productive du travail 

dans les manufactures. C'est cette hypothèse que fait Smith (ibid., 1, p. 328) et 

que l'on retrouve lorsqu'il défend l'idée qu'à long terme non seulement le 

' prix des produits manufacturés diminue ( ib id . ,  1, p. 327), mais encore que le 

taux de rente augmente au détriment des profits et des salaires (Ibid., 1, p. 

422) .  On peut montrer en effet que la baisse des prix des produits 

manufacturés n'est possible qu'à la condition que le taux de profit diminue, le 

taux de salaire étant situé de telle sorte que les travailleurs puissent acheter 

la  subsistance suffisante pour leur entretien, le  taux de  rente augmentant 

(Dubœuf [1991], pp. 95-99). Le raisonnement est le suivant. 

On sait qu'à chaque instant, les taux de revenu et  les techniques de  

production sont donnés et les prix naturels, par conséquent, déterminés par 

les quantités de  travail et de terre engagées dans la production, en admettant 

que le capital est entièrement composé de biens-salaire. En revanche, dans le 

temps, ces taux de revenu ainsi que ces techniques de production varient et 

ces variations se répercutent sur les prix naturels. Pour simplifier l'analyse, 



nous supposerons cependant que ces techniques de  production ne changent 

pas. Cette variation ne saurait en effet modifier le résultat essentiel que nous 

cherchons à obtenir, à savoir, l'accroissement du taux de rente dans le temps. 

Sur les terres à blé, la rente étant égale à ce qui reste une fois le capital du 

fermier remboursé et ses profits payés, si le taux de profit diminue (pour un 

taux de salaire et une quantité de travail et de  terre identiques), alors le taux 

de  rente augmente nécessairement. Mais nous avons vu en présentant la 

théorie smithienne de la rente que le blé est la seule marchandise dont la 

valeur ne saurait varier sous l'effet d'une modification de  la répartition. Nous 

savons également que le taux de rente sur les terres à blé détermine l e  prix 

naturel des biens produits sur les terres. Par conséquent, la  variation du taux 

de  rente se traduit nécessairement par une modification du prix relatif de  ces 

biens en blé. 

On peut alors distinguer quatre cas : 

1. les biens produits avec de la terre et une quantité de travail par unité de  

surface égale à ce qui est nécessaire à la production du blé; 

2. les biens produits avec de la terre et une quantité de travail supérieure; 

3. les biens produits avec de la terre et une quantité de  travail inférieure; 

4. les biens produits sans terre. 

Si le taux de  profit diminue et donc la rente augmente, on obtient, 

respectivement aux quatre types de production distingués : 

1. des prix constants en terine de blé; 

2. des prix décroissants; 

3.  des prix croissants; 

4. des prix décroissants. 

Or ,  puisqu'avec la division du travail les biens produits sans  terre 

augmentent comparativement à ceux produits avec peu de travail,  dans 

l'ensemble les prix en blé diminuent. Pour que les prix diminuent, il est donc 

nécessaire que le taux de profit diminue et en conséquence que le taux de  

rente augmente.  

L e  même ra isonnement  pour montrer  que  l e  développement  des  

manufactures est indispensable au développement des campagnes peut alors 

être effectué, ensuite, en l'appliquant au mode de répartition de la dépense 

des propriétaires fonciers. On sait en effet que la dépense des (petits) 



propriétaires se  partage en consommation de  biens de luxe et en dépense 

pour l'amélioration des terres. En conséquence, si les propriétaires fonciers 

payent moins cher les produits manufacturés, la  part  de  leur revenu 

disponible pour l'investissement agricole est nécessairement augmentée, 

toutes choses égales par ailleurs (Smith [1776], 1, p. 333).  On pourrait 

également appliquer ce raisonnement aux fermiers, sauf à considérer que 

leur intérêt les guide toujours à réinvestir la  plus grande part de  leurs 

p ro f i t s .  

Ainsi, le développement de la puissance productive dans les manufactures et 

le commerce joue un rôle essentiel dans le développement de  l'agriculture, 

excitant toujours plus, à travers l'accroissement de  l a  production de  blé 

nécessaire pour subvenir aux besoins des travailleurs productifs de  plus en 

plus nombreux dans les manufactures, la puissance productive des terres. 

Pour Smith, c'est donc l'accroissement de la puissance productive du travail 

dans les villes qui favorise les échanges entre les villes et les campagnes et 

qui fait ainsi aller de pair productivité physique, rentabilité et profitabilite 

des terres. En incitant toujours davantage les fermiers et  les propriétaires à 

améliorer leurs terres, le développement de  la puissance productive du 

travail manufacturé les conduit à accroître la "fertilité artificielle" des terres 

et  à développer l'agriculture. L'argument est même utilisé par Smith pour 

critiquer les gênes qui pourraient être imposées aux manufactures et au 

commerce étranger (idem. ). Pour lui, 

"tout ce  qui tend à diminuer dans un pays le nombre des artisans et des 

manufacturiers, tend à diminuer le marché intérieur le plus important de  

tous les marches pour le produit brut de  la terre, et tend par là à décourager 

l 'agriculture" (ibid.)  . 

Par conséquent, pour Smith, non seulement le développement des villes est 

une incitation essentielle pour le développement de  l 'agriculture, mais 

encore les villes constituent le principal débouché pour les campagnes. Dit 

autrement, les campagnes dépendent des villes pour écouler leurs produits et  

plus ce débouché est important, plus les campagnes sont incitées à accroître 

leur production pour satisfaire la demande des villes. Mais surtout, cette idée 

est en effet essentielle dans la problématique smithienne, ce sont les villes 

qui, offrant un débouché aux campagnes et incitant les propriétaires et  les 

fermiers à développer l'agriculture, garantissent que l a  production agricole 

soit amenée à un niveau, sinon le plus élevé, du moins suffisant pour assurer 



la  subsistance des pauvres et toujours supérieur à ce qu'il serait sans le 

développement des villes. Car, comme nous l'avons montré précédemment, en 

se développant, les villes occiipent de plus en plus de pauvres qui vivent de 

leur travail de plus en plus divisé au sein des manufactures; ce faisant les 

une moindre mesure, les fermiers,  en  propriétaires fonciers et. danr 

achetant  le  produit des vi!ies, assurent indirectement l 'entretien d'un 

nombre toujours plus impor~ar r  de salariés ayant participé à la fabrication 

de ce produit. 

Ainsi, Smith, contrairement à Q3esnay, fait jouer un rôle très important aux 

manufactures et  au commerce des villes dans l'analyse du processus grâce 

auquel la productivité des terres peut être accrue, l'agriculture encouragée, 

la production de subsistances augmentée et l'accès à la subsistance assuré. Et, 

ce faisant, il parvient à îésoudre J e  manière inédite le problème de luxe. 

Celui-ci n'est plus un danger, que Quesnay redoutait et contournait, en fait, 

en  considérant  que toute la richesse n'était que  "produit brut" ou 

transformation de  ce "produit brut". Considérés comme la contrepartie du blé, 

les biens de  luxe sont au contraire avec Smith le moyen d'accroître la 

production de blé. En témoigne avec force la position de  Smith quant aux 

avantages d3nt bénéficie un pays manufacturier e t  commerçant avec 

l'étranger, comparés à ceux que possède un pays agricole. 

Pour Smith, en effet, puisque le prix des produits manufacturés tend à être 

plus élevé qiie celui du blé, il en résulte qu'"un pays manufacturier et 

trafiquant achète naturellement, avec une petite partie de son produit 

manufacturé, une grande partie du produit brut des autres pays, tandis qu'au 

contraire un pays sans trafic et sans manufactures est, en général, obligé de 

dépenser une grande partie de son produit brut pour acheter une très petite 

partie du produit manufacturé des autres pays" ( ib id . ,  II, p. 298). Dans le 

premier cas, les habitants doivent par conséquent bénéficier d'une bien plus 

grande quantité de subsistances que ce que leurs propres terres pourraient 

leur apporter. et  inversement dans le second cas. Contrairement à ce  

qu'affirmait Quesnay, les "républiques commerçantes" sont donc avantagées 

par rapport aux "royaumes agricoles". L'abondance, pour Smith, suppose le 

développement des villes et peut même être bien plus forte dans les pays où 

dominent les premières. Le "luxe de décoration'' n'a plus à être opposé au 

"faste de  subsistance". Au contraire. Dans les écrits de  Smith le "luxe de  

décoration" devient l'instrument du "faste de  subsistance". 



Doublement réduite par rapport à la place et au statut qu'elle possédait dans 

les écrits de Quesnay, la conception que se fait Smith de  la nature physique 

joue pourtant un rôle essentiel dans la construction qu'il propose de  

l 'économie politique. 

Celle-ci se construit en cherchant à montrer comment faire aller de pair 

l'accroissement de la fertilité de  la terre et l'augmentation de  la puissance 

productive du travail. 

En assimilant la nature à la fertilité de la terre dans un domaine de  

production particulier, la  production de  biens de  subsistance toujours 

demandés par les travailleurs salariés, Smith se donne tout d'abord une 

définition très originale de  la rente. Revenu spécifique des propriétaires 

fonciers, lié à cette fertilité, la rente suppose le processus d'accumulation du 

capital qui caractérise l'état avancé de la société. Sans accumulation du 

capital, les propriétaires ne sauraient exiger une rente des fermiers. 

Mais la conception smithienne de la nature conduit également à montrer que 

sans dépense de la rente en achat de biens de luxe, l'accumulation du capital 

serait non seulement lente et incertaine mais, surtout, très vite bloquée. Pour 

Smith, en effet, seule cette fertilité de la terre permet de  dégager de  la 

production de  biens-salaire un revenu, au delà des salaires et des profits, 

approprié par les propriétaires fonciers, qui soit suffisant pour assurer des 

débouchés aux manufactures et au commerce qui emploient le plus de  

travailleurs productifs. 

Ce  faisant, la conception smithienne de la nature physique conduit à définir 

une représentation très originale de la société. Il s'agit d'une représentation 

où l'enrichissement des uns, les capitalistes; permet de satisfaire les besoins 

de  luxe des autres, les propriétaires fonciers, tout en garantissant au moins 

aux pauvres (les travailleurs salariés) l'accès à la subsistance. 

Or, une telle conception, à partir de laquelle le thème de  l'accumulation du 

capital va devenir l'objet central de l'économie politique, pour le XIXème 

siècle à venir, présente un caractère exceptionnel dans l'histoire de  la 



pensée économique. Jamais encore l'accumulation du capital n'avait é té  

définie comme le moyen pour résoudre la question de l'accès à la subsistance 

dans une société où la passion pour les richesses accroît les inégalités. Jamais 

plus l 'accumulation du capital  ne se  présentera comme l ' instrument 

nécessaire pour concilier la dépense de luxe des propriétaires fonciers avec 

l'accès à la subsistance des pauvres travailleurs. 

En cela, l'économie politique smithienne présente sans nul doute, à son tour, 

un caractère utop'que. Surtout, elle témoigne de  ce  que la conception 

smithienne du monde physique constitue un moment décisif dans l'histoire 

de  l'idée de nature en  économie que nous présentons ici. Dégagée, avec 

Smith, de tout caractère métaphysique, la nature reste pourtant au cœur de  la 

construction de l'économie politique sous la forme d'une alliée, comme source 

féconde d e .  subsistances, les biens-salaire toujours demandés par les 

travailleurs de  plus en plus productifs qui l'excitent toujours davantage. 

Or, de même que le thème de l'accumulation du capital, la notion de  nature 

source de  biens-salaire accompagne les développements de  l 'économie 

politique du XIXème siècle. Mais elle perdra peu à peu son caractère prodigue. 

De même que l'attribution d'un caractère métaphysique aux lois physiques 

apparaîtra désormais comme un archaïsme, la construction d'une économie 

politique autour de l'opposition industrie/agriculture, mais en faveur de  

cette dernière, se présentera comme un retour en arrière. Une telle position 

sera encore défendue, avec Malthus en particulier. L'histoire, en effet, n'est 

pas linéaire. Mais une telle conception paraîtra désormais réactionnaire. 

De la division du travail dans la manufactures, du luxe, du commerce avec 

l'étranger, les économistes sensibles aux idées de Ricardo ne retiendront plus 

que les avantages. Mais, pour vraiment s'en convaincre, il leur faudra, avec 

ce  dernier, abandonner l'idée d'une nature généreuse que Smith, comme 

Quesnay, défendait. Il leur faudra adopter l'idée que la nature, aussi 

généreuse soit elle, n'en est pas moins avare dans ce domaine de production 

bien particulier qu'est la production de subsistance. Et il leur faudra montrer 

que cette nature limite la marche des sociétés vers le progrès. 



CHAPITRE III 

LA NATURE, FONDEMENT DE LA MARCHE ARTIFICIELLE DE LA 
socm 



INTRODUCTION 

1815 est une année charniere. Elle marque pour les historiens l a  naissance 

du XIXème siècle, pour les sociologues, celle de  l'économique, pour les 

économistes, celle de l'économie politique ricardienne. 

Celle-ci se construit autour de la questicn du blé. Le prix du blé structure en 

effet la plus grande partie des préoccupations théoriques de  ce  début du 

XIXème siècle. Il intervient dans la valeur des salaires, des profits et  de  la 

rente, il pèse dans la balance commerciale, il pose le problème de la valeur. 

Or, nous avons vu dans le5 écrits de Quesnay et de Smith que, derrière la 

question du blé, se jouaient la représentation et le rôle que ces auteurs se 

faisaient du monde physiq~ie au sein de  leurs théories. En témoigne ici 

également les écrits de Ricardo. Mais, avec la naissance de  l'économie 

politique ricardienne, une représentation nouvelle du monde physique se 

met en place. En ce début du XIXème siècle, Ricardo remet en effet en cause la 

conception, jusque-là admise par les économistes, d'une nature génbreuse 

sinon sage. 

Une telle rupture n'allait pourtant de soi. Elle se construit pendant les débats 

qui eurent lieu en Angleterre avant, pendant et après 1815, au cours desquels 

s'affichèrent les positions différentes des cinq auteurs les plus souvent 

retenus par les historiens de la pensée économique : Ricardo, Malthus, 

Torrens, West et Mc Culloch. Parce que les écrits de Malthus et de  Ricardo 

nous paraissent témoigner de deux moments importants de cette construction 

et  qu'ils marqueront la pensée économique de l'époque et  à venir, notre 

propos s'y limitera. Nous montrerons ainsi, dans ce chapitre, que c'est en 

s'appuyant sur les écrits de Malthus, qui se présente comme un des premiers 

auteurs a avoir modifié en profondeur l'idée d'une prodigalité de  la nature, 

que Ricardo remet en cause cette idée. 

La rupture se devait en effet d'être double. Il ne s'agissait pas seulement de  

considérer que les lois physiques de la nature témoignent de son avarice. Que 

la nature ait l'apparence de  l'avarice, cela semblait admis par les esprits 

suite, en particulier, aux travaux de Malhus. Il fallait également montrer, 



contre la conception généralement admise par les économistes du XVIIIème 

comme Quesnay et Smith mais aussi par Malthus, que l a  logique physique 

s'oppose à la  logique économique. 

Nous verrons ainsi comment Ricardo réalise cette double rupture en 

contestant la  conception malthusienne de la nature physique, dont il hérite 

pourtant. Nous montrerons qu'elle s'exprime à travers une représentation 

nouvelle de  l a  société. contre la nature. 

Pour cela, nous commencerons par rappeler la définition que donne Malthus 

de  la nature. Nous montrerons la manière dont Ricardo la reprend à son 

compte en la déformant. Ce faisant, c'est donc la représentation ricardienne 

du monde physique que nous analyserons dans un premier temps. Nous 

montrerons, en  particulier, que la fameuse rupture ricardienne (J. H. 

Hollander [1910]) s'exprime aussi dans le fait que d'alliée, la nature devient, 

avec Ricardo,  une . contrainte dont les principes économiques censés 

gouverner la société montrent qu'elle peut être dépassée (1. LA CONCEPTION 

MALTHUSIENNE DE LA NATURE PHYSIQUE : UN HÉRITAGE CONTESTÉ PAR 

RICARDO). 

Nous verrons ensuite que  cet te  définit ion nouvelle de  l a  nature 

s 'accompagne d'une manière nouvelle de penser le rapport entre lois 

économiques et  lois physiques. En effet, témoignant d'un conflit entre la 

logique économique et celle du monde physique, la conception nouvelle que 

Ricardo propose de l'économie politique comme science de  la répartition 

(Ricardo [1821], p. 45) est celle d'une société dont la marche est artificielle 

parce qu'elle se produit contre la nature (II. LA SOCIÉTÉ CONTRE LA NATURE). 



1. LA CONCEPTION MALTHTJSE?;NE DE LA NATURE PHYSIQUE : UN HÉRITAGE 

CWTESTÉ PAR RICARDO 

Au début du XIXème sikiir :  l 'évalution de  la conjoncture politique et  

économique, ainsi que la t r~r~sformat ion du climat intellectuel, ont infléchi 

de  manière irrportante la pensez économique. Or, cette modification, qui se 

produit d'abord en Angletex2 s'accompagne d'une tranfformation d e  l a  

conception q t e  les économistes se font du monde physique, dont les lois sont 

désormais pensées comme faisant obstacle au progrès social et humain. 

Au siècle précédent le bas prix du blé posait le problème de la rentabilité du 

fermier,  et la  protection de l'industrie, celui du développement d e  

l'agriculture. La situation au début du XIXème siècle semble inversée : le haut 

prix du blé slaccom?agne d'une hausse des profits des fermiers et des rentes 

des propriétaiies, et la restriction aux importations de  blé est demandée par 

ces derniers, au nom de la sauvegarde des intérêts nationaux. Pourtant, la  

hausse du prix du blé entraîne des émeutes. La situation, menaçante sur le 

plan social, se traduit, d'une part, par l'intervention de  l'Etat, à travers 

l'établissement des lois sur les pauvres, le Speenhamland sysrem (Polanyi 

[1944], pp. 114-121) et, d'autre part, par la poursuite de  l'importation de blé, 

malgré 12s fcrtes taxes appliquées sur le prix du blé importé ( H e i l b r o n e r  

[1953], pp. 76-'7). 

. Dans cette situation, l'idée avance que l'intérêt des manufacturiers pour un 

bas prix du blx, contraire à celui des propriétaires et des fermiers, pourrait 

converger avec celui des travailleurs. D'autant que la révolution industrielle 

ouvre à llAng!eterre des perspectives nouvelles, autres que le développement 

agricole. La rente, en particulier, apparaît alors de plus en plus comme un 

revenu sinon illégitime, du moins inutile à la société dans son ensemble. 

L a  question est débattue au Parlement. Les pamphlets fleurissent, les 

contradicteurs s'opposent, en particulier lorsque, suite à la bonne récolte de  

1814, les prix agricoles baissent et, suite à la signature du traité de  Paris qui 

met fin à la guerre entre la France et l'Angleterre le ,30 mai 1814, la libre 

circulation des grains pourrait être à nouveau possible. 



C'est donc dans ce contexte économique, politique et social que se nouent les 

débats. Les argumentations se construisent autour de trois grandes questions 

: la loi sur les blés, la loi sur les pauvres et l'organisation du système bancaire 

(Béraud [1992], pp. 368-3091. 

Or, ces débats s'inscrivent dans une période où, après la révolution française, 

les idéaux des lumières sont mis en doute, en particulier l'optimisme fondé 

sur la croyance en la periectibilité de l'homme et de la société. Ainsi en est-il 

de  Malthus qui, s'opposant à GotJwin et à Condorcet, rédige en 1798 un 

pamphlet, l'Essai sur Ir Principe de Population en tant qu'il Influe sur le 

Progrès Futur de la Sociéré, avec des Remarques sur les Théories de Mr 

Godwin, de  M. Condorcet et d'autres Auteurs (Malthus [1798]). La théorie de la 

population alors esquiss5e sert surtout pour Malthus d'argument polémique 

contre l ' idée, jusqu'alors défendue par la plupart des philosophes des 

Lumières, de la possibilité d'un progrès illimité des sociétés (Stagl [1984], p. 

160, 162; Keyfitz [1984], p. 28, 36-37; Vidonne [1986], pp. 131-134; Lantz [1977], 

pp. 130-134). Fondamentalement, c'est la conception même du progrès qui est 

transformée. Plutôt que de chercher à savoir quelles pourraient être les 

causes de ce dernier, la question se formule désormais ainsi pour Malthus : 

quels sont les obstacles au progrès ? Tout le problème n'est plus de  savoir 

comment garantir le progrès mais comment en retarder le terme. Assurer "le 

plus grand bonheur pour le plus grand nombre", pour reprendre la formule 

de Jeremy Bentham, revient par conséquent à chercher à mettre un frein à 

ces obstacles et à trouver, de cette manière, les moyens de lutter contre la 

p a u v r e t é .  

Compte-tenu du faible accroissement du produit national par tête au début du 

XIXème siècle et de l'essor démographique (K. Morgan [1984], pp. 399-402; 

Beaud [1981], pp. 123-129; Béraud [1992], p. 367), l'augmentation de la 

population semble constituer le facteur sur lequel vient buter la croissance 

et, ainsi, l'amélioration de la situation de tous, en particulier des plus 

pauvres. Alors qu'auparavant une population nombreuse était le signe de 

l'enrichissement de la nation et de l'accroissement du revenu réel des 

travailleurs, désormais elle semble être un signe avant-coureur de la 

pauvreté, le commencement d 'une phase de  régression. Surtout, cette 

transformation de l'idée de progrès s'accompagne d'une conception nouvelle 

des lois physiques qui agissent sur la puissance productive de la terre. De 

prodigue, la terre devient avare, au moins en apparence - là réside en effet 



toute la différence entre les positions de Malthus et de Ricardo sur la nature, 

comme nous allons le montrer. Jusqu'alors conçue comme le fondement du 

progrès économique e t  social, la richesse obtenue d e  la terre apparaît 

progressivement comme le frein essentiel de la marche des sociétés vers un 

avenir toujours meilleur. Contrairement à ce que pensaient les économistes 

au XVIIIème siècle, il semble à ceux du début du XIXème siècle que, combinées 

au phénomène démographique, les lois physiques de l'agriculture limitent le 

progrès social. 

Historiquement, est présente, de façon plus ou moins élaborée et développée, 

dès le XVIème siècle, l'idée selon laquelle la productivité dans l'agriculture 

est moindre que dans l'industrie et, surtout, décroissante au fur et à mesure 

de la mise en culture des terres nouvelles ou de quantités supplémentaires de  

capital sur les mêmes terres (Schumpeter [1954], pp. 358-359; Lantz [1977], p. 

129). Turgot [1767] est l'auteur, au XVIIIème siècle, à qui l'on attribue 

généralement la première formulation rigoureuse de la  loi des rendements 

décroissants. Mais il faut attendre les travaux d'Anderson [1777] pour que 

cette loi prenne toute son importance dans la théorie économique. C'est en 

effet à partir des travaux d'Anderson que Malthus propose, contre Smith, une 

nouvelle définition de la rente (Vidonne [1986], pp. 175-176). Et c'est en 

introduisant les rendements décroissants dans la' théorie de la valeur que 

Ricardo, en même temps que West et que Torrens (idem., pp. 141-160), 

contredit Malthus et rejette la conception jusque-là généralement admise 

d'une générosité intrinsèque de la nature, fondement de 1'enri.chissement des 

n a t i o n s .  

Car, si Malthus se présente comme un des premiers auteurs à avoir modifié en 

profondeur l'idée d'une prodigalité de la nature, dont les hommes grâce au 

libre-échange pouvaient bénéficier, c'est sans doute à cette époque l'auteur 

qui, paradoxalement, reste, dans ses conclusions, le plus proche de Smith 

(Béraud [1992], p. 369; Vidonne [1986], p. 191), voire même des physiocrates 

(Faure-Soulet [1969], p. ix, xv; Eltis [1984], p. 321; S. Hollander, [1993]). Pour 

lui, l'avarice de la nature n'est qu'apparente et cette apparente avarice est en 

fait un signe de sa générosité, fût-elle relative. De fait, plus qu'à Malthus, 

c'est à Ricardo que revient la rupture avec les conceptions dominantes du 

monde physique au XVIIIème siècle en économie, dont témoignent, chacun à 

leur manière, les écrits de  Quesnay et de Smith (Vidonne [1986], p. 167-188; 

Philipson 119951, pp. 159-1 83; Lantz [1977], pp. 175-176). 



Ricardo hérite pourtant de la conception malthusienne de la nature et de  ses 

lois physiques. Mais cet héritage est contesté (Jarret et Mahieu [1988], pp. 36- 

46; Mahieu [1992], p. 24; Philipson [1995], p. 161; Vidonne [1986], pp. 161-186). 

Après avoir présenté la conception malthusienne du monde physique (A. LA 

CONCEPTION MALTHUSIENNE DE LA NATURE PHYSIQUE), nous montrerons en 

effet que Ricardo en propose une interprétation tout à fait personnelle (B. 

L'INTERPRÉTATION PAR RICARDO DE LA CONCEPTION MALTHUSIENNE DE LA 

NATURE PHYSIQUE) quand il ne la rejette pas complètemznt (C. LE REJET PAR 

RICARDO DE LA CONCEPTION MALTHUSIENNE DE LA NATURE PHYSIQUE). 

A. LA CONCEPTION MALTHUSIENNE DE LA NATURE PHYSIQUE 

L'étude de la conception malthusienne du monde physique que nous 

proposons ici ne tient pas seulement au fait que Ricardo trouve dans les 

écrits de cet auteur une conception de la nature au regard de laquelle il place 

toutes ses réflexions. La présentation de la conception malthusienne du 

monde physique paraît incontournable car elle transforme en profondeur 

l'idée d'une natüre prodigue telle que la défendait Quesnay ou Smith. Or, cette 

transformation constitue, pour la plupart des économistes de l'époque, un 

acquis fondamental de la théorie économique (Zouboulakis [1993], pp. 94-98 et 

pp. 99-102). Malthus se présente en effet comme l'auteur de référence par 

rapport auquel se constitue la représentation nouvelle du monde physique 

en économie au début du XIXème siècle. C'est donc parce qu'il opère cette 

transformation que nous nous proposons de présenter sa conception du 

monde physique. Ce faisant, cette présentation nous permettra de mettre plus 

clairement en évidence, par la suite, les éléments d'interprétation et de rejet, 

par Ricardo, de la conception malthusienne de la nature. Nous pourrons ainsi 

montrer que les écrits ricardiens opèrent, en fait, de ce point de vue, la 

véritable rupture avec la pensée économique du XVIIIème siècle. 

Pour cela, nous repèrerons tout d'abord, dans les écrits de Malthus, les 

modifications introduites dans la conception du monde physique en économie 

telle que nous avions pu la définir chez Quesnay en premier lieu, chez Smith, 

en second lieu. Nous verrons ainsi que' la nature est désormais conçue sous 

son aspect contraignant (1.  La  nature contraignante...).  Mais  nous 

montrerons ensuite que ce caractère contraignant n'implique pas la 



disparition de l'idée de générosité de la nature. Elle consiste à transformer 

cette idée, nullement à l'évincer. Et c'est pourquoi Malthus nous semble être 

un auteur qui, malgré toute son originalité, défend une représentation du 

monde physique proche de celles de Smith et de Quesnay (2. ... mais sage et 

g é n é r e u s e ) .  

1. La  nature contraignante.. . 

C'est par le principe de population que Malthus participe à la modification en 

profondeur de  la représentotion que les économistes se font du monde 

physique au début du XIXème siècle. 

Non pas que le principe dc population ait été découvert par Malthus. Comme 

pour la loi des rendements décroissants, ce principe a été énoncé sous une 

forme ou sous une autre dèi  !e XVIème siècle (Vidonne [1986], p. 105; Lantz 

[1977], p. 129). En revanche, Malthus est original par la manière dont il 

articule cette loi et ce priccipe (Keyfitz [1984], pp. 27-29; Lantz [1977], p. 129). 

En le rappelant ici, nous mettrons en évidence les points de rupture avec les 

conceptions antérieures. 

Nous en repèrerons essentiellement deux. 

Le premier tient à la définition même des lois du monde physique en 

économie. Celles-ci ne renvoient plus désormais uniquement à la terre. Elles 

renvoient également au registre de la démographie. Surtout, les lois 

physiques qui permettent de qualifier la puissance productive de la terre ne 

sont plus perçues comme le fondement de la générosité de la terre. La terre 

apparaît au contraire, au moins en apparence, comme avare (a. Le principe 

de population et la loi des rendements décroissants de la terre). 

Le second point de rupture avec les conceptions antérieures du monde 

physique vient de ce que Malthus considère les lois physiques comme 

contraignantes, au sens où elles se présentent comme un obstacle au progrès 

social et parce qu'elles organisent, selon lui, la forme de  la société. 

Contrairement à Malthus, en effet, ni Quesnay, ni Smith, ne concevaient les 

hommes limités, dans leurs actions, par la nature et ses lois physiques (b. La 

société naturelle). 



a. Le principe de population et la loi des rendements décroissants de  la terre 

Le principe de population de  Malthus est connu. Il repose sur deux postulats 

bio-physiologiques. Le premier est que l'augmentation de  la population est 

liée à I'accroissement de la nourriture disponible (Malthus [1803], 1, p. 68). Le 

second est que "la nature et  la vertu s'accordent à prescrire à l'homme de 

s'attacher de bonne heure à une seule femme" ( i d e m . ,  1, p. 69). Le principe cie 

population s'énonce alors de la manière suivante : 

"la population a cette tendance constante à s'accroître au-delà des moyens 

de subsistance" ( i b i d . ) .  

Ainsi posé, ce principe contient donc deux types de  "préjugés" (Mahieu 

[1992], p. 24). Un "préjugé démographique" ( i d e m . )  et  un "préjugé 

agronomique" ( i b i d . )  qui constituent l'essentiel des lois constitutives de  la 

représentation que se fait Malthus du monde physique. Le "préjugé 

démographique" consiste dans l'idée que la population "croit de période en 

période selon une progression. géométrique" (Malthus [1803], .I, p. 71), le 

"pré jugé agronomique" ,  q u e  " l e s  moyens d e  subsistance,  dans  l e s  

circonstances les plus favorables à l'industrie, ne peuvent jamais augmenter 

plus rapidement que selon une progression arithmétique" ( i d e m . ,  1, p. 73). Et 

c'est donc ce différentiel de  croissance qui constitue le principe de  

popu la t ion .  

Ce faisant, la représentation que se fait Malthus du monde physique n'est 

donc plus réductible aux seules lois physiques de  l'agriculture. Malthus 

enrichit la représentation dominante au XVIIIème siècle de  l a  nature 

physique d'une dimension nouvelle en économie. Aux lois physiques de  

l'agriculture dont les économistes du XVIIIème siècle et,  en particulier, 

Quesnay et Smith, pensaient qu'elles étaient à l'origine de  l'exceptionnelle 

puissance productive des terres qu'ils louaient, s'ajoutent désormais des lois 

démographiques. Ensemble, ces lois permettent à Malthus d'énoncer son 

célèbre principe de  population. 

De plus, ce principe consiste à souligner l'insuffisante fertilité des terres, 

comparativement à la puissance de croître, plus forte, de la population. Les 



lois physiques qui permettent de qualifier la puissance productive de  la terre 

ne sont donc plus perçues comme le fondement de  l'exceptionnelle fertilité 

de  cette dernikre. La teirz apparaît au contraire, au moins en  apparence, 

comme étant avare, d'autaiit ;i;r Malthus reprend à son compte l'idée d'une 

fertilité décroissante des teires fur et à mesure de leur mise en  culture. 

Pour lui, en effet, les sols m t .  au-delà de  leur étendue évidemment limitée, 

cette particularité p h y s i q u ~  d'Lire de fertilité différente (ibid., 1, p.71 et p. 

73).  

"La différence de fertilité, mime dans l'enfance des sociétés, occasionne une 

rareté comparative des meilleurs terrains" (Malthus [1836], p. 104). 

Si l'idée n'est pas nouvelle au moment où écrit Malthus et si elle ne signifie 

pas nécessair~ment l'absence de générosité de la terre, elle prend néanmoins 

ici une tournure tout à fait particulière, dramatique, du . fai t  de  son 

association à la progression géométrique de  la population et de  la nécessité 

pour les homrnes de se nourrir. En effet, si les hommes ne limitent pas d'eux- 

mêmes "leurs instincts" (Malthus [1803], 1, p. 68), ils connaîtront les affres de 

la famine puisque, selon Malthus, 

"[lle défaut de place et de nourriture détruit (...) ce qui naît au-delà des 

limites assignées à chaque espèce" (idem.). 

Ainsi, la nature fait sans nul doute "un don" (Malthus [1836], p. 105) à 

l'homme en donnant à la terre cette qualité "qui permet d'en retirer plus de  

' denrées nécessaires à la vie, qu'il n'en faut pour faire subsister ceux qui 

travaillent à la culture de la terre" (idem.). Mais, simultanément, el le révèle 

des signes extérieurs d'avarice au sens où cette fertilité est insuffisante et 

décroissante au fur et à mesure de la mise en culture des terres. Ainsi, 

"[]]a natur~: a répandu d'une main libérale les germes de la vie dans les deux 

rkgnes [végétal et animal], mais elle a été économe de place et d'aliments. 

Sans cette réserve, en quelques milliers d'années, des milliers de mondes 

auraient été fécondés par la Terre seule; mais une impérieuse nécessité 

réprime cette population luxuriante; et l'homme est soumis à sa loi, comme 

tous les êtres vivants" (Malthus [1803], 1, p. 68). 



La loi de  population de Malthus bouleverse donc la représentation jusqu'alors 

dominante du monde physique en économie. A l'idée d'une nature dont la 

prodigalité se manifestait à travers la fertilité des terres, Malthus substitue 

une conception plus coritraignante des lois physiques. Associée au préjugé 

démographique, la  notion de fertilité de  la terre se  présente e n  effet 

désormais sous l'aspect d'une fertilité inégale, inférieure à celle de  l a  

population et  décroissantz. 

Or, pour Malthus, le principe de population est la 

"grande cause, iritimement liée à la nature humaine, qui a agi constamment 

et puissamment dès l'origine des sociétés" (idem., 1, p. 67). 

Autrement dit ,  i l  se présente comme une contrainte natureIle que 

rencontrent toujours les hommes eii société. En ce sens, le principe de 

population constitue, pour Malthus, le principal obstacle au progrès (ibid., 1, 

p. 57, p. 74, et pp. 433-449). En agissant "constamment et puissamment dès 

l'origine de  la société", les lois physiques de la nature délimitent alors la 

forme de la société. 

b. La société naturelle 

Les lois physiques sont contraignantes dans les écrits de Malthus parce 

qu'elles se  présentent comme une limite au progrès social. Or, la notion de  

limite renvoie à la notion d'obstacle, mais aussi à celle de  frontière, de cadre 

permettant de  délimiter un espace. Les lois physiques limitent également le 

progrès social au sens où elles constituent, selon Malthus, un cadre dans 

lequel s'inscrit le progrès social. Cette représentation, en rupture avec les 

conceptions antérieures du monde physique, s'exprime par l'idée, absente de  

la pensée économique du XVIIIème siècle, que les lois physiques organisent 

la forme de  la société. 

Malthus développe cette idée en analysant les conséquences qu'implique le 

principe de population et les solutions qu'il appelle. 

Pour Malthus, la régulation de  la population qui résulte du principe de  

population peut être de deux types. Il peut s'agir soit d'un "frein privatif" 



(Malthus [1803], 1, p. 75), que constitue le mariage tardif, soit d'un frein 

"destructif" ( i d e m .  ), qui renferme 

"toutes les causes qui tendent de quelque manière à abréger la durée 

naturelle de la vie humaine par le vice ou le malheur. Ainsi on peut ranger 

sous ce chef toutes les occupations malsaines, les travaux rudes ou excessifs 

et qui exposent à l'inclémence des saisons, l'extrême pauvreté, la mauvaise 

nourriture des enfants, l'insalubrité des grandes villes, les excès de tout 

genre, toutes les espèces de maladie et d'épidémies, la guerre, la peste, la 

famine" ( ib id . ,  1, p. 77). 

Tandis que l e  frein "préventif" peut être considéré comme un frein 

volontaire et, en ce sens artificiel, le frein "destructif" résulte de la nécessité 

physique. Il est donc, en ce sens, naturel. Le mariage tardif est en effet, pour 

Malthus, l'expression de la capacité qu'ont les hommes, contrairement aux 

animaux, de "prévoir et d'apprécier des conséquences éloignées" ( i b i d . ,  1, p. 

75), en particulier relativement à la charge que représente l'entretien d'une 

famille. En revanche, la misère qui résulte des maladies ou de la famine sont 

des obstacles naturels à l'accroissement de population, "la suite inévitable des 

lois de la nature" ( ib id . ,  1, p. 78). Or, c'est elle qui touche d'abord les pauvres, 

les plus enclins à se laisser aller à leurs penchants instinctifs, selon Malthus, 

comme d'ailleurs, ajoute-t-il, à céder, aux dépens de leur vertu, à cette juste 

crainte d'avoir des enfants aux besoins desquels ils ne pourront pas pourvoir 

( ib id . ,  1, p. 68) .  

Cependant, il n'y a aucune société, selori Malthus, 

"où l'on n'observe pas un constant effort de la population pour croître au- 

delà des moyens de subsistance" (ibid., 1, p. 79). 

Autrement dit, la population tend toujours à augmenter davantage que les 

ressources disponibles, pour Malthus. Le frein "destructif" agi t  donc 

i n é l u c t a b l e m e n t .  

Malthus explique ce phénomène en analysant les variations des rapports, 

d'une part, entre la population et les subsistances, et, d'autre part, entre les 

salaires et le prix de ces mêmes subsistances ( i b i d . ,  1, pp. 80-83). Lorsque, 

pour une quantité de nourriture donnée, la population s'accroît, i l  s'ensuit 



une baisse des salaires réels, consécutive à la hausse du prix des denrées. 

L'état des travailleurs ne  peut alors "manquer d'empirer graduellement" 

(ibid., 1, p. 83), ce qui décourage les mariages mais, surtout, stimule l'activité 

productive. Les pauvres qui  cherchent à améliorer leur sort déploient leur 

ardeur au travail, quant aux propriétaires, les bas salaires les incitent à 

employer cette main d'œuvre disposée à travailler. L'augmentation de  l'offre 

qui en  résulte provoque un accroissement du bien-être et  une hausse du 

salaire réel. Mais cette amélioration induit un accroissement de la population 

et  enclenchc un nouveau cycle. 

"Et après une courte période, les mêmes marches rétrogrades et progressives 

ne manqueront pas de se répéter" (ibid., 1, p. 80). 

Ainsi, la société, pour Malthus, n'est pas figée. Mais l'histoire des sociétés 

humaines s'inscrit dans un mouvement circulaire, dont les lois physiques 

fournissent les limites (Stagl [1984], p. 165, Philipson [1995], p. 75). 

Celles-ci s'expriment sous forme de  contrainte, d'obstacle puisque, pour 

Malthus, l'humanité ne peut sortir d'un état où la pression du besoin 

empêche le plus grand nombre ,d'améliorer son sort, toute action en ce  sens 

ne  pouvant être durable. La  misère périodique est donc inexorable, pour 

Malthus, même s'il ne parvient pas à appuyer cette inexorabilité théorique 

sur les faits (S. Hollander 119861, p. 200). Et c'est pourquoi l'histoire des 

sociétés humaines est naturelle. 

Mais celle-ci est également naturelle car, pour lui, la seule action de l'homme 

se réduit par conséquent à éviter que cette misère soit généra1isé.e et  

permanente. Il est possible d'atténuer la misère, "d'adoucir les maux 

qu'entraîne le principe de population" (Malthus, [1803], II, p. 195), à défaut de 

l'éliminer. Or, expliciter cette action revient de fait à proposer un modèle de 

développement qui s'inscrit au sein d'un cadre défini par la nature. 

Les  lois physiques sont ainsi clairement désormais pensées comme des 

contraintes vis à vis desquelles il paraît impossible, avec Malthus, que les 

hommes en société parviennent à se dégager. 

Une telle conception transforme donc également d e  façon importante l a  

manière  qu'avaient  les économistes d e  penser l e  rapport entre lois  



économiques et lois physiques. Jusqu'alors, en effet, nous avons vu que les 

lois  physiques étaient toujours, et  sans ambiguïté, considérées comme 

favorables au progrès social et  humain. En concevant le principe de  

population comme une contrainte naturelle dont les hommes en société ne 

peuvent pas se dégager, Malthus rompt avec cette vision optimiste du rapport 

entre l'homme et la nature. D'ordre auquel la  société devrait se conformer 

pour son plus grand avantage ou d'alliée, la  nature devient une contrainte 

qui  définit  le  cadre  dans lequel s'inscrit l 'action humaine. S e s  lois 

agronomiques et démographiques font obstacle au progrès. Et cet obstacle 

n'est ni à venir, ni passager, puisqu'il "agi[t] constamment et puissamment 

dès l'origine de la société" ( i d ~ r t l . ,  1, p. 67). 

Pourtant, nous allons voir à présent que, derrière cette limitation, apparaît 

l'idée que la nature, contraignante, n'en est pourtant pas moins sage et, en 

définitive, généreuse. 

2. ... mais sage et généreuse 

c e t t e  conception du monde physique contraignant mais néanmoins régi par 

des  lois qui paraissent sages et qui témoignent, en  définitive, de  sa 

prodigalité apparaît plus nettement lorsque l'on tient compte des positions 

épistémologiques de Malthus. 

Ce  dernier défend, en effet, une approche "réaliste" (Philipson [1995], p. 66)  

du monde qu'il propose de connaître en suivant une méthode inductive et en 

recourant à la référence à Dieu1 (a. "Réalisme", méthode inductive et  

instance divine). Or, cette approche rejaillit sur sa conception de la nature 

physique. Pour Malthus, le monde physique possède, comme l'affirmait 

Quesnay, une dimension métaphysique qui lui donne une sagesse e t  une 

bonté originelle (b. Physique et métaphysique de la nature). 

ID'une manière générale, notre propos dans cette section est très proche de celui de 
Philipson (Philipson [1995], pp. 63-70) dont l'analyse, nous a été précieuse. 



a. "Réalisme", méthode inductive et instance divine 

Malthus défend la vision du monde et de la science de Newton contre celle de 

Descartes, "la vieille manière de philosopher" qui fait "plier les faits devant 

les systèmes au lieu de fonder les systèmes sur les faits" (Malthus [1798], p. 

81).  

Malthus reprend, tout d'abord, l'idée newtonienne selon laquelle Dieu est non 

pas extérieur au monde physique mais dans la nature. Dans la perspective de 

Newton, en effet, Dieu n'est pas à l'origine d'un phénomène se produisant en 

dehors de lui, permettant d'opposer le monde naturel au monde surnaturel. 

Dieu participe du monde naturel. Sa parole n'est donc plus révélée. Elle peut 

se  lire directement dans l'œuvre divine (Cassirer [1932], pp. 72-74; Koyré 

[1957], pp. 247-337; Philipson [1995], pp. 64-65). Ainsi, pour Malthus, 

"il semble absolument nécessaire pour nous de  raisonner à partir de l a  

nature jusqu'au Dieu de la nature, et non de raisonner sur la nature en 

partant de Dieu" (Malthus [1798], p. 152). 

Sur ce point, on peut donc noter que la conception Malthusienne. diffère de 

celle adoptée par Quesnay qui concevait Dieu en remontant au niveau des 

causes premières du mouvement2. 

Pourtant, comme pour Quesnay, cette conception conduit Malthus à penser le 

monde de façon "réaliste", au sens où les lois qui le gouvernent ne peuvent 

pas être un artifice humain. Le monde constitue une création de Dieu dont 

l ' homme découvre  les principes.  Conformément  à la perspect ive  

newtonienne (Cassirer [1932], p. 75; Philipson [1995], pp. 65-66), les lois du 

monde physique sont, pour Malthus, les moyens utilisés par "l'architecte 

divin" (Koyré [1957], p. 333) pour créer un ordre qui préexiste h la 

connaissance que les hommes en ont (Malthus [1798], p. 153). En effet, selon 

l u i ,  

"Dieu est continuellement occupC à façonner l'esprit à partir de  la matière" 

( idem.) .  

2 ~ f .  supra, chap. 1 - 1. A. 



D e  plus, toujours dans l a  perspective newtonienne, Malthus adopte l a  

méthode inductive. Il faut fonder la théorie sur l'observation expérimentale, 

c'est à dire, pour  Newton, renoncer aux hypothèses non conformes à 

l'expérience (Philipson [1995], p 67). Les conclusions sont alors induites des 

hypothèses. De manière sembiabie, cherchant à expliquer les raisons pour 

lesquelles le caractère cycliqut: de l'histoire des sociétés humaines a peu été 

remarqué, Ma!thus note 

"[pleur faire sous ce point tir vue une histoire satisfaisante [...], il faudrait 

que plusieurs observateurs s appiiquassent avec une attention soutenue et 

minutieuse à faire des remarqiies [...]. Pour tirer ensuite de pareilles 

observations quelques conséquecces sûres et applicables à notre sujet, il 

faudrait u n e  suite d'histoires écrites d'après ces principes qui s'étendît à 

plusieurs siècles. On a comrriencé, il n'y a pas longtemps, dans quelques 

pays à cultiver cette branche de la statistique; et de telles recherches, 

constamment suivies, répandront sans doute du jour sur la structure interne 

du corps social. Mais on peut dire qu'à cet égard la science est encore dans 

l'enfance; et qu'il y a plusieurs questions importantes sur lesquelles nous 

sommes privés de toute information, ou du moins nous n'avons que des 

donndes imparfaites" (Malthus [1803], 1, p. 81). 

Aussi, il cherche les fondements de son 'analyse dans l'expérience américaine 

et dans l'histoire ancienne et moderne de l'Afrique, de  l'Europe, et de l'Asie 

(idem., pp. P4-399). L'ordre, la "structure du corps social" devrait ainsi 

apparaître à l 'observateur attentif. Ce dernier aura de  cette façon "la 

connaissance des Lois par lesquelles Dieu organise réellement la réalité" 

(Philipson [1995], p. 68). 

On sait cependant depuis Hume qu'il reste à savoir comment s'assurer de la 

validité des connaissances induites. La conception newtonienne du monde 

donne à Ma!tlius un élément de réponse possible. La conception réaliste du 

monde s'appuyant sur le caractère divin, métaphysique, de ce monde, il est 

possible de concevoir que Dieu assure 1" la permanence des lois naturelles et  

2" leur caractère suprême. 

Dieu pourrait changer les lois qui gouvernent son œuvre. Mais Il ne le fait 

pas, affirme Malthus, car cela l'empêcherait de faire accéder l'homme "à une 

existence supérieure" (Malthus [1798], p. 153). Ainsi, pour Malthus, la  



permanence des lois naturelles tient à l'action de Dieu en vue du progrès 

h u m a i n .  

Or, puisque Dieu a le projet de faire progresser l'homme en assurant la 

permanence des lois naturelles, se conformer à la volonté et à la loi de Dieu 

devient évident. Ce projet doline en quelque sorte tout son sens au nécessaire 

respect des lois naturellzs que véhicule la conception newtonienne de la 

nature. C e  projet est en effet tout à fait cohérent avec la conception 

newtonienne de 1:' nature qui domine au XVIIIème s ècle et selon laquelle la 

nature étant divine, il convient, d'accepter sa loi comme règIe suprême. Cela 

revient à agir selon la volonté et la loi de Dieu. 

Mais c'est aussi pourquoi, malgré leur caractère contraignant que nous 

avons rappelé précédemment, ces lois vont exprimer, aux yeux de Malthus, la 

sagesse et la générosité du monde physique. 

b. Physique et métaphysique de la nature 

En quoi la  nature, caractérisée par l'inexorable multiplication géométrique 

de la population face une augmentation seulement arithmétique des moyens 

de subsistance, en partie fondée sur la fertilité décroissante des terres, peut- 

elle finalement se révéler sage et généreuse ? Ici gît sans doute le paradoxe 

qui veut que le pessimisme de Malthus, le conduisant à participer à la 

modification en profondeur de l'idée de nature, apparaisse en définitive, à 

certains, relativement modéré (S. Hollander [1986], pp. 200-203, [1989]; Kolb 

[1972], Charbit [1984], Lux [1984]). 

Ce paradoxe nous intéresse ici parce qu'il permet de comprendre que Ricardo, 

et non pas Malthus, est l'auteur qui réalise effectivement la rupture avec la 

conception dominante du monde physique dans la pensée économique du 

XVIIIème siècle. En tentant de l'expliciter, nous préciserons donc les limites 

de la modification introduite par les écrits de Malthus dans la représentation 

de la nature en économie. 

Pour cela, revenons à l'idée que la conception malthusienne d'un monde régi 

par des lois dont Dieu se sert pour le progrès humain. Une telle conception 



explique en effet le caractère paradoxal de la pensée de Malthus. Elle signifie 

que le respect des lois naturelles peut être facteur de progrès. 

Nous avons vu que, pour Malthus, la misère, frein "destructif" par excellence, 

touche d'abord les pauvres. Ce frein agit donc principalement sur les "classes 

inférieures de la société" (Malthus [1803], 1, p. 79), il tend constamment à les 

plonger dans la détresse, il s'oppose à toute espèce d'amélioration de leur état. 

Mais, par là-même, la  misère constitue un puissant garde-fou contre les 

passions humaines. Elle permet en particulier d'éviter les vices qui 

pourraient résulter du "frein privatif" que constitue le mariage tardif. Le 

frein "destructif", pour Malthus, se présente donc comme un des meilleurs 

garants de la moralité et finalement du bonheur, contrairement aux vices, 

comme les guerres, les excès en tous genres, le libertinage, la violation du lit 

conjugal ( idem. ,  1, pp. 77-78), qui conduisent inévitablement au malheur. 

Cette conséquence finalement heureuse bien que tragique du "frein 

destructif" provient du double effet sur la population engendré par l'effroi 

de la misère (ibid., 1, p. 68). Le premier est le mariage tardif s'il s'accompagne 

de la non corruption des mœurs. Mais, comme nous l'avons noté, il ne 

concerne que peu les "classes inférieures", principalement touchées par la 

misère. En revanche, celles-ci sont toujours sous' l'empire du second effet : 

l'incitation au travail, au sacrifice, à la frugalité qui constitue un des 

principaux ressort de la production permettant de maintenir la quantité de  

subsistances au niveau de la population. 

Car si la loi de population est un principe qui l'emporte sur le principe 

productif des subsistances, Malthus n'assigne "aucune limite aux produits de 

la terre" ( ib id . ,  1, p. 74). Au contraire, le différentiel d'accroissement de la 

population et de la nourriture est établi par Malthus en supposant : 

1" une amélioration des terres, et quoique "cette amélioration, par la nature 

de toute espèce de sol, ne peut faire des progrès toujours croissants" (ibid., 1, 

p. 71). en feignant de surcroît que "les additions annuelles, qui pourraient 

être faites au produit moyen, ne décroissent point et restent constamment les 

mêmes" (ibid., 1, p. 73); 



2" la possibilité de  mettre en culture de nouvelles terres encore inhabitées et 

laissées en  f r iches  (en Amérique bien-entendu, mais également  e n  

Angleterre ou en Écosse) (ibid., 1, pp. 72-73); 

3""la meilleure administration" e t  "les encouragements les plus puissants 

donnés aux cultivateurs" (ibid., 1, p. 72). 

Dès lors, il est clair que l'ajustement d e  la nourriture au niveau de  la 

population doit  nécessairement ps.sser par  un développement de l a  

production. Or, pour Malthus, aucun stimulant ne saurait être plus puissant 

que celui de la misère qui rend les hommes désireux de  travailler, participant 

de cette manière à la prospérité publique. 

Pour lui, la nature n'a donc pas imposé à l'homme la misère (Charbit [1984], p. 

49 et p. 54). De par sa loi implacable, elle lui a bien plutôt donné des motifs 

d'action et des règles de comportement qui devraient le conduire sur la route 

de  la vertu, de l a  prospérité et, ainsi, du bonheur. Et  c'est pourquoi la 

contrainte exercée par la nature et ses lois physiques est signe, non pas tant 

de son avarice, qui n'est qu'apparente, mais de  sa sagesse et de sa générosité. 

Suivre les lois de  la nature, pour Malthus, revient à éviter  que ne 

s'enclenche le frein destructif de  la population en suivant la  route de  la 

vertu : celle du travail et de la frugalité, par lesquels la pauvreté du plus 

grand nombre n'équivaudra plus à la misère. Plutôt que de se trouver dans 

une situation caractérisée par des "pays malsains ou sujets à une grande 

mortalité, quelle qu'en soit d'ailleurs la cause, [et où] l'obstacle privatif aura 

peu d ' influenceW(ibid. ,  1, p. 79), pourrait alors régner une situation formée de  

"ceux au contraire qui jouissent d'une grande salubrité, et où l'obstacle 

privatif agit avec force, [de sorte que] l'obstacle destructif agira faiblement 

et la mortalité sera très petite" ( ib id . ) .  

Pour Malthus, ces pays salubres sont ceux qui répondent aux vertus du 

modèle de  la société rurale et familiale qu'il défend (Philipson [1995], pp. 76- 

89). Ils seraient composés d'un "peuple frugal", travailleur et  indépendant, 

sans guerre ni discorde, sans "usines insalubres" ni "activité de  luxe" 

(Malthus 117981, p. 90). Ils formeraient, en fait, des nations agricoles (Patten 

[1893], p. 327). 



Malthus, à la  suite de Quesnay, associe en effet l'idée d'une société conforme 

aux lois de la nature avec celles de société rurale et de société idéale. Pour lui, 

comme pour Quesnay, ces trois notions sont corrélées. La société naturelle ne 

peut être une société qui privilégie les manufactures mais, au contraire, qui 

assure d'abord le développement de  l'agriculture. Non pas que Malthus soit 

contre l e  développement des manufactures e t  du commerce. Mais,  par 

exemple, il admet, avec Quesnay, que ces activités dépendent de l'agriculture. 

"Le commerce et les fabriques sont nécesst.ires à l'agriculture, mais 

l'agriculture est encore plus nécessaire au commerce et aux fabriques. Il 

sera toujours d'une véritk incolitestable, que le surplus du produit obtenu 

par les cultivateurs, pris dans un sens étendu, mesure et limite 

l'accroissement de la partie de la société qui ne travaille pas à la terre" 

(Malthus [1803], II, p. 10:). 

C e  faisant, même si sa conception consistant à penser les lois physiques 

comme des contraintes dont les hommes en société ne peuvent pas se défaire 

diffère de celle du physiocrate, ainsi que de  celle défendue par Smith, 

Malthus reste donc dans une perspective proche de ces deux auteurs en ce 

qui concerne sa conception di1 monde physique. Malthus ne pense pas les lois 

du monde physique comme un véritable frein au progrès humain et  social. 

Certes, ce dernier ne saurait être infini du fait des lois physiques. Mais en se 

plaçant dans le cadre des lois physiques, en ne cherchant pas à en sortir, à le 

dépasser, les hommes en société devraient parvenir, selon Malthus, à une 

situation prospère, heureuse et paisible. Pour Malthus, les lois physiques 

délimitent donc un cadre au sein duquel le progrès peut être pensé et en- 

dehors duquel il ne peut l'être. En ce sens, les lois physiques telle que les 

conçoit Malthus sont sans nul doute un obstacle au progrès mais non un 

frein à ce dernier. Elles ne le rendent pas impossible. Elles le contiennent 

dans des limites bien définies. 

Or,  c'est précisément contre cette conception que va se positionner Ricardo. 

Avec lui, les lois physiques vont devenir un véritable frein au progrès social 

et  humain. Contrairement à la conception dominante au XVIIIème siècle en 

économie et  encore défendue par Malthus, Ricardo propose en effet une 

conception du monde physique dont les lois s'opposent à celles gouvernant la 

société. Pour cela, nous allons voir comment il s'appuie, tout d'abord, sur une 



interprétation très personnelle de  la conception malthusienne de  la nature 

physique, quand, de  manière plus radicale, il n'en rejette pas le contenu. 

B. L'INTERPRÉTATION PAR RICARDO DE LA CONCEPTION MALTHUSIENNE DE LA 

NATURE PHYSIQUE 

"En 1815, M. Malthus dans An Inquiry into the Nature and Progress of rent, 

et un membre du Univers i ty  Col lege  d'Oxford, dans son Essap on the 

Application of Capital to Land, ont présente au monde, et presque en même 

temps, la vraie doctrine de la rente, sans laquelle il est impossible de 

comprendre les effets du progres de la richesse sur les profits et les 

salaires, ou de déterminer de manière satisfaisante l'influence de l'impôt 

sur les .différentes classes de la communaut6, en particulier lorsque les 

marchandises imposées sont les productions directement retirées de la 

surface de la terre" (Ricardo j18211, pp. 45-46). 

Ricardo reconnaît sa dette envers Malthus. Il lui doit, ainsi qu'à West, sa 

théorie de  la rente et des rendements décroissants sur laquelle elle repose, 

ainsi que sa loi d e  population.  Comme pour Malthus, les principales lois 

physiques dont l'économie politique doit tenir compte sont donc pour 

Ricardo, d'une part, des lois démographiques et,  d'autre part, des lois 

a g r o n o m i q u e s .  

Mais Ricardo interprète ces lois à sa manière, au point qu'il ne conçoit en fait 

plus du tout le monde physique, ni à la façon d'un Quesnay ou d'un Smith, ni à 

celle d'un Malthus ou encore d'un Jean-Baptiste Say. Il réinterprète ainsi la 

loi de population énoncée par Malthus (1. L'interprétation par Ricardo de  la 

loi de  population de  Malthus) ainsi que sa manière d'articuler la  loi des 

rendements décroissants à la théorie de  la rente (2. L'interprétation par 

Ricardo de  la théorie malthusienne de  la rente et  des rendements 

décroissants). Cette réinterprétation le conduira, comme on le verra ensuite, 

à rejeter la conception métaphysique de la nature défendue par Malthus 

après Quesnay, ainsi que toute référence à la notion de  générosité de  la 

nature qui, depuis les physiocrates, n'avait en fait jamais encore totalement 

disparu de  la représentation que les économistes se . faisaient du' monde 

physique. Résolument anti-physiocratique, Ricardo défend en effet, en c e  

début du XIXème siècle, une approche tout à fait nouvelle de la nature et  de 



ses lois physiques dans l'histoire de la pensée économique. Pour lui, la nature 

est avare et elle constitue un véritable frein au progrès qui ne peut se  

réaliser que contrz la natiire. 

1. L'interprétation par Ricardo de la loi de population de Malthus 

L'interprétation du principe dz  population de  Malthus est l a  première 

modification importante introduire par Ricardo : c'est elle qui le: conduit à 

donner un stiitut tout à fait original à la nature physique en économie. Cette 

modification tient, pour l'essentiel, au rejet de l'idée défendue par Malthus de  

la prédominance du "frein actif" sur le "frein privatif" à la croissance de l a .  

populatiori. Ricardo défend, pour cela, une conception différente de  la 

demande des travailleurs pour 12s biens de luxe. De cette conception dépend 

en effet le caractère très strict, ou non, du lien établi par Malthus entre 

accroissement de  la population et accroissement des moyens de subsistance3. 

Pour Malthus, le cciractère limité de la production agricole constitue le frein 

à la multiplication de l'espèce humaine et, inversement, tout accroissement 

de  nourriture entraîne un accroissement de la population. La surproduction 

ne peut donc pas affecter le secteur agricole produisant des biens de  

subsistance (Malthus [1836], p. 105). En revanche, la demande pour les biens 

de  luxe est nécessairement limitée pour Malthus. D'une part, les "capitalistes 

[...], réunis a u x  propriétaires et autres personnes riches, [...] ont résolu d'être 

économes et, en se privant de leurs jouissances, de  leur luxe ordinaire, 

d'épargner s u  leurs revenus pour ajouter à leur capital" ( idem. ,  p. 256). 

D'autre part, les "classes ouvrières" (ibid., p. 178) préfèrent l'oisiveté à la 

consommation de biens de luxe ( ib id . ,  pp. 270-282). Surtout, ce choix ne 

saurait être modifié "rapidement, au moment où le besoin s'en fait sentir" 

( i b i d . ,  p. 261), ni de manière durable ( i b i d . ,  p. 179). Au contraire, pour 

Malthus, la modification des goûts et des habitudes qui supposent "la liberté 

civile et politique, et l'éducation" (ibid., p. 180) ne peut être qu'extrêmement 

lente (ibid.,  p. 261; p. 184; p. 283) et "en général [...], lorsque les ressources 

3 ~ e t t e  position est défendue par Folanyi ([1944], p. 173), ~ h i l i ~ s o n  ([1995]. pp. 164- 
175), Lantz ([1977], pp. 156-159), ou encore Vidonne ([1986], pp. 173-175). Notons que 
Lux ([1984], pp. 64-71) nuance ce propos, sans, nous semble-t-il, remettre en cause les 
arguments avancés par ces auteurs et repris par nous-mêmes ici. 



d'un pays deviennent presque stationnaires, ces  habitudes d 'aisance 

disparaissent peu à peu" (ibid., p. 179). 

Ricardo refuse ce  raisannement. Pour cela,  i l  récuse la  conception 

malthusienne du principz u e  population, cette "loi naturelle" consistant à 

mettre en avant la notion de "frein actif" à la croissance de la population, 

plutôt que celle de "freins privatifs". Il rejette l'idée d'une poussée constante 

de la population précédant les forces qui incitent à produire. 

Ricardo admet, en effet, que cette poussée est l'expression d'une préférence 

pour "les charmes de la vie domestique" (Ricardo [1821], p. 419). Mais cette 

préférence n'est pas plus immanente à l'homme que le désir de jouissances. 

Si l'on peut penser que la préférence pour "les charmes de la vie domestique" 

tient à un principe physio!ogique, le désir des jouissances est également 

"inscrit en chacun de nous" ( idem. ,  p. 305) pour Ricardo. 11 ne renvoie pas à 

une hiérarchie sociale entre les riches qui auraient du goût, ces "êtres qui 

"regardent en arrière et en avant" et qui, par conséquent, ne sauraient se  

accepter patiemment à la perspective affligeante de se voir privés, eux et 

leurs enfants, des moyens d'acquérir la considération, la vertu et le bonheur" 

(Malthus [1836], p. 180), et les pauvres, ces "classes inférieures de la société" 

( i d e m . ) ,  qui en manqueraient. Le désir de jouissances ne renvoie pas non 

plus à un phénomène culturel, lié à la législation et à l'éducation. Il est  

propre aux travailleurs comme aux propriétaires fonciers pour Ricardo 

(Ricardo [1821], pp. 306-307) et il peut perdurer tant pour les premiers que 

pour les derniers. 

Ricardo défend cette idée que le désir de jouissances des travailleurs est 

durable en s'appuyant sur l'analyse du partage du produit du travail ( idem. ,  

pp. 116-1 17). Si la part qui revient aux travailleurs est, de manière constante, 

importante, ces derniers satisferont davantage leur désir de jouissances e t  

inversement. Contrairement à Malthus, Ricardo pense en effet que la seule 

limite à la demande en biens de luxe est le pouvoir d'acheter ( ibid. ,  p. 305). 

Car, selon lui, le désir de jouissances est illimité (ibid., p. 306, p. 309). De plus, 

puisque ce désir est inné, l'habitude de ce type de consommation ne dépend 

que de la permanence d'un pouvoir d'acheter élevé (ibid., p. 115, p. 118). 



Or, Ricardo défend en premier lieu l'idée que le salaire naturel varie "à 

l'intérieur d'un même pays [...] selon les époques" (ibid., p. 117). Pour lui, en 

e f fe t ,  

"[dlans une période plus reculée de notre histoire, on aurait considtré 

comme biens de  luxe nombre de biens d'agrtment apprtci ts  aujourd'hui dans 

les chaumières anglaises" (ibid., p. 118). 

Ce faisant, Ricardo souligne donc que la préférence exprimée par les 

travailleurs pour le désir des jouissances est historique : elle dépend du type 

de société auquel il est fait référence. Dans une société peu développée, cette 

préférence est moins marquée que dans les sociétés riches. 

En second lieu, pour Ricardo, malgré la tendance des salaires à être à leur 

taux naturel, correspondant à ce qui est suffisant pour l'entretien des 

t ravai l leurs ,  

"[dlans une socit té qui progresse, et pour un temps indéfini, le prix d e  

marché du travail peut se maintenir constamment au-dessus de son prix 

naturel" (ibid., p. 116). 

Ceci vient de l'accroissement du capital qui accompagne le progrès des 

sociétés. Tout accroissement de capital accompagnant le progrès des sociétés 

entraîne en effet une demande de main d'œuvre qui assure le maintien du 

prix courant des salaires au-dessus de leur prix naturel. L'écart est même 

d'autant plus grand que le capital augmente en quantité sans augmenter en 

valeur (ibid., pp. 116-1 17). Dans ce cas, seul un grand accroissement de 

population peut ramener le prix courant du travail à son prix naturel (ibid., 

p. 117). 

"Lorsque la population se dispute les moyens de subsistance, il n'y a d e  

remède que dans une réduction de la population, ou dans une accumulation 

du capital plus rapide. Dans les pays riches, où toutes les terres fertiles 

sont d t j à  en culture, la derniere solution n'est ni très applicable ni très 

souhaitable car, poussée à l'extrême, elle aboutirait à réduire à la même 

pauvreté toutes les classes de la société. Par contre, dans les pays pauvres 

où existe une réserve abondante de moyens de  production car les terres 

fertiles ne sont pas encore toutes mises en culture, il s'agit de la seule façon 



sûre et efficace d'enrayer le mal, en particulier parce qu'elle aura pour effet 

d'améliorer le sort de toutes les classes de la société" ( ibid. ,  p. 120) 

Ainsi, pour Ricardo, le caractère durable de  la demande des travailleurs pour 

les biens de  luxe, qui dépend de la possibilité de maintenir un partage entre 

salaires et profits favorable aux premiers, repose sur l'accroissement du 

capital ( ib id . ,  pp. 120-121). Ce dernier se présente donc comme le meilleur 

frein préventif à l'accroissement de  la population, d'autant, ajoute Ricardo, 

q u e  

"les progrès de la société s'accompagnant toujours d'une baisse de la valeur 

des marchandises manufacturées et d'une hausse de la valeur des produits 

bruts, il se creuse, à la longue, un tel écart entre les valeurs relatives de ces 

deux types de biens qu'un travailleur d'un pays riche peut largement 

satisfaire tous ses autres besoins en ne sacrifiant qu'une faible quantité de 

nourriture" (ibid., p. 118). 

Autrement dit,  non seulement le salaire des travailleurs tend longtemps à 

être supérieur à son taux naturel, variable dans le temps, mais encore le 

pouvoir d'achat des travailleurs, pour les produits manufacturés s'accroît à 

mesure de  l'enrichissement de la société. Contrairement à ce qu'affirmait 

Malthus, pour Ricardo, le goût inné des travailleurs pour les biens de luxe ne 

peut en conséquence que se manifester et perdurer, limitant préventivement 

un trop grand accroissement de la population par rapport aux ressources. 

Ainsi, i l  apparaît clairement que la position de Ricardo revient à proposer 

une interprétation tout à fait originale de la conception malthusienne du 

principe de population. Consistant, pour Malthus, à mettre l'accent sur les 

"freins actifs" à la croissance de la population, la référence au principe de  

population conduit au contraire Ricardo à mettre en avant la notion de  

"freins privatifs". Au lieu de lier très strictement le niveau de la population à 

celui de la production de nourriture et de supposer des limites physiques à 

cette production par rapport au rythme de  croissance ddmographique, 

Ricardo intègre cette analyse à une réflexion sur le capital et la valeur dont 

la logique parvient à contrer les mécanismes de  la nature (Philipson [1995], 

p. 175; Vidonne 119861, pp. 188-189). La loi de population de  Malthus, 

réinterprétée par Ricardo, perd ainsi son caractère déterminant. Ricardo 

reconnaît, parmi les lois physiques, cette loi et son rôle dans l'analyse 



économique. Il ne l'évince pas de sa réflexion. Mais il montre comment elle 

peut être historiquement contournée, dépassée par le fait de  mécanismes 

purement socio-économiques. Pour lui, la  loi de  population ne se présente 

plus comme une contrainte inéluctable et implacable. 

En fait, une  telle conception conduit Ricardo à rejeter la  conception 

métaphysique de la nature que l'on trouve chez Malthus et à lui donner un 

nouveau statut en économie : de déterminante, elle va devenir, avec Ricardo, 

déterninée. Pour le montrer, Ricardo recourt préalablement à une seconde 

interprétation de la conception malthusienne des lois physiques. Il s'agit 

cette fois de  la théorie des rendements décroissants qui sous-tend la théorie 

malthusienne de  la rente. Après avoir présenté cette seconde interprétation 

ricardienne de  la représentation que se fait Malthus du monde physique, 

nous pourrons donc plus chirement expliciter celle propre à Ricardo. 

2. L'interprétation par Ricardo de la théorie malthusienne de la rente et  des 

rendements décroissants 

L'interprétation que Ricardo propose de la loi des rendements décroissants 

qui sous-tend la théorie ~nalthusienne, de  la rente est essentielle pour 

comprendre la rupture introduite par Ricardo dans la représentation que les 

économistes se font du monde physique. Cette seconde interprétation porte 

sur le champ d'application du raisonnement utilisé pour rendre compte de  la 

rente obtenue par les propriétaires fonciers. Tandis que, pour Malthus, ce  

champ porte sur l'agriculture dans son ensemble, il est réduit, avec Ricardo, 

au cas de la terre marginale (Mahieu [1992], p. 24). 

Pour Malthus, en effet, la rente résulte de trois causes 

1" du pouvoir qu'ont les terres de donner naissance à une quantité de  

subsistances supérieure à celle suffisante pour nourrir ceux qui la  cultivent 

(Malthus [1803], p. 105, p. 113); 

2" du lien entre population et moyens de subsistance (idem.); 

3" de la fertilité décroissante des terres (ibid.). 



C'est donc cet te  dernière cause qui nous intéresse plus particulièrement ici. 

Son  inf luence su r  la  formation de  la  rente es t  expliquée d e  l a  manière 

suivante par  Malthus : 

"[tlant qu'abondent des terrains fertiles, dont on puisse disposer en faveur 

de tous les individus qui en demandent, personne naturellement ne paye de 

rente à un proprittaire. Mais i! est incompatible avec les lois de la nature, 

et avec les limites et la qualité de la terre, qu'un tel état de choses puisse 

subsister. ï)ans tous pays, il y a nécessairement des terrains qui diffèrent 

les uns des autres par leur qualité et leur situation. [...] L'accumulation du 

capital ne permettant plus de I'employer entièrement à la culture des terres 

le plus naturellement fertiles et le plus avantageusement situées, doit, de 

toute nécessitt, faire baisser les profits, tandis que l'accroissement rapide 

de la population tend à faire baisser les salaires des journaliers. [...] Plus 

d'individus demanderont de subsistances, et plus seront prêts à offrir leurs 

services pour être employts de la manière qui paraîtra la plus utile. La 

valeur des vivres se trouvera exctder les frais de production, et c'est cet 

excédent, qui constitue la portion du surplus total retirt de la terre, qu'on a 

nommé rente" (ibid., pp. 1 12- 1 13). 

Ainsi ,  pour Malthus, l a  fertilité décroissante des  terres intervient dans  la  

détermination de  la rente en faisant diminuer les profits, alors même que  la 

pression de  la population fait accroître la valeur du produit obtenu des  terres. 

L a  nécessité de  mettre en culture des terres qui ne sont pas de  la  meilleure 

qualité est à l'origine de la rente. 

M a i s  l ' in f luence  d e  ce t te  fer t i l i té  inéga le  e t  décro issante  d e s  terres  

n ' intervient  qu 'en  tenant  compte  d u  fa i t  q u e  toutes  les  t e r r e s  sont  

suffisamment fertiles pour permettre aux fermiers de payer une rente, au- 

delà des salaires et des profits. Pour Malthus, 

"s'il n'y avait pas d'excédent de subsistances au-delà des besoins immédiats 

des cultivateurs, il n'y aurait non plus aucun exctdent de prix" (ibid., p. 

114, note 1). 

Comme l'ont noté plusieurs commentateurs. de  Malthus (Schumpeter [1954], p. 

677; Vidonne [1986], pp. 178-179), il y a donc clairement dans ses écrits, dans 

une  perspect ive physiocratique très nette,  l ' idée que l a  rente e s t  "l'effet 



naturel d'une qualité attachée par Dieu à la terre, comme un don précieux 

fait à l'homme" (Malthus [18G3], p. 11 1). L'analyse malthusienne des causes 

qui déterminent la rentz cclifirme donc l'idée que la  rupture avec les 

conceptions dominantes dx i r i~nde  physique en économie n'est, avec cet  

auteur, pas encore consomr~iée. Dr, pour cela, Malthus se sert d'un cadre de 

raisonnement très large. Ii ra,soniie en effet en s'appuyant sur l'analyse des 

conditions de production bsili i'agriculture dans son ensemble, des terres les 

plus fertiles aux terres les moills fertiles. 

Ricardo rompt avec c e  cadrc: d'analyse. De la théorie malthusienne de la 

rente, il retient la proposition selon laquelle cette dernière correspond à la 

"portion de la valeur de la prcdilction totale qui reste acquise au producteur, 

une fois payés tous les frais de production, quels qu'ils soient, y compris les 

profits du c;l.pital employé, estinlis au taux de profit moyen de l'agriculture 

en usage au moment considéré" (Ricardo, [1815], p. 2). 11 reprend ainsi à son 

compte l'idée que la rente est un "revenu secondaire,  établi après le taux de 

profit" (Jarret ei Mahieu [1988j, p. 37). Il admet également avec Malthus que 

l"'[o]n ne p a i ~  [...] toujours une rente pour l'usage de la terre que parce que 

sa quantité est limitée et sa qualité variable, et parce que le progrès de la 

population oblige à mettre en culture des terres moins fertiles et moins bien 

situées" (Ricardo [1821], p. 92). Mais, ce faisant, il propose de raisonner dans 

des termes très proches de ceux utilisés par West (Vidonne [1986], pp. 141- 

149) et par Mc Culloch ( idem. ,  p. 153), à partir des conditions de production 

sur la dernièr? terre mise en culture. En rupture complète avec Malthus, il 

rejette alors !'idée que cette dernière terre mise en culture puisse produire 

une rente. 

"Lorsque la société progresse, des terres de seconde qualité sont mises en 

culture, la rente apparaît immédiatement sur les terres de premitre qualite, 

et son niontant dépend de la différence de qualité entre ces deux terres" 

(Ricardo [1821], p. 92). 

Il est donc clair que "l'admiration du maître a ses limites" (Mahieu [1992], p. 

24). Tout en retenant de Malthus l'idée des rendements décroissants de la 

terre pour rendre compte de la formation de la rente, Ricardo propose en fait 

sa propre interprétation de la loi des rendements décroissants. Contrairement 

à Malthus, il se sert en effet de cette loi pour mettre l'accent sur la faible 



fertilité de la dernière terre mise en culture, celle qui ne rapporte pas de 

r e n t e .  

Cette opposition apparaît clairement dans l'utilisation que fait Ricardo de  

l'analogie malthusienne entre la  terre et les machines (Jarret et Mahieu 

[1988], p. 38). Alors que cette analogie sert à Malthus pour souligner la 

générosité de la terre, sa fertilité, inégale mais néanmoins absolue, Ricardo 

l'utilise pour mettre en avani le cas de la dernière terre mise en culture, celle 

où "nous sommes obligés d'utiliser -a  machine qui a les caractéristiques et les 

potentialités les moins performantes" (Ricardo [18 151, p. 12). 

La conception malthusienne de la nature et de ses lois physiques est donc 

largement interprétée par Ricardc.  Or, nous allons voir que cette 

interprétation le conduit en définitive à en rejeter certains aspects. Déjà, en 

affirmant que la dernière terre mise en culture ne saurait rapporter de  

rente, Ricardo s'oppose clairement à toute idée de fertilité absolue de la terre 

dont la rente pourrait être l'expression. Il fait fi de toute idée de fertilité 

absolue de la terre, au profit d'une seule fertilité différentielle. En défendant 

une telle idée, il s'inscrit donc en rupture avec la conception dominante au 

monde physique au XVIIlème siècle que, paradoxalement, continue de 

défendre Malthus. 

De fait, Ricardo, à la différence de Malthus, conçoit la nature comme une 

véritable contrainte. Aux yeux de Ricardo, les lois physiques constituent un 

frein qu'il s'agit de détourner ou de dépasser. Avec lui, toute idée de 

générosité et de sagesse de la nature est abandonnée; il n'y a plus, en 

économie, ni métaphysique ni prodigalité de la nature. C'est ce qu'il nous faut 

à présent examiner. 

C. LE REJET PAR RICARDO DE LA CONCEPTION MALTHUSIENNE DE LA NATURE 

PHYSIQUE 

Les interprétations par Ricardo de la conception malthusienne de la nature 

débouchent sur une remise en cause de cette conception. Ricardo admet 

toujours les "préjugés" .démographique et agronomique de Malthus. Mais il 

leur donne un contenu si particulier et il les articule de façon si spécifique 



avec les lois économiques censées gouverner la société, que ces "préjugés" 

acquièrent un statut tout à fait original dans les écrits de Ricardo. 

Nous allons voir en particulier que la nature n'est plus, pour Ricardo, 

déterminante (1. Le caractère déterminé des lois physiques de la nature) et  

que ces lois traduisent à l'évidence, selon lui, son avarice (2. L'avarice de la 

n a t u r e ) .  

1. Le caractère déterminé des lois physiques de la nature 

Pour Malthus, nous l'avons vu, la nature opère une pression coercitive sur 

les hommes en société, une pression voulue par Dieu dans l'intérêt de  ses 

créatures. Or, compte-tenu de  l'interprétation que  fai t  Ricardo de  l a  

conception malthusienne de  la nature et de ses lois physiques, il rejette une 

telle proposition. Plus exactement, il renforce l'idée que les hommes en 

société subissent une pression coercitive de la part de la nature en opposant 

les lois physiques à l'action humaine dont les lois économiques sont supposé.es 

expliquer le principe qui la gouverne. Ce faisant, il rejette l'idée que cette 

pression coercitive soit heureuse, favorable au progrès humain. C e  dernier 

doit au contraire se comprendre comme la victoire que pourraient remporter 

les hommes en société dans la lutte contre la nature qu'ils ne cessent de  

m e n e r .  

Une telle position est défendue en attribuant, tout d'abord, un nouveau statut 

à la nature physique par rapport à celui que lui accordait Malthus. Pour faire 

de  la nature une contrainte mais non un véritable frein à l'action humaine 

et la rendre souhaitable pour le genre humain, nous avons vu que Malthus 

conçoit les lois physiques comme des lois d'expression divine, et  donc 

expression du Bien. En interprétant le principe malthusien de  population, 

Ricardo est conduit à rejeter cette idée et, avec elle, la conception de la nature 

comme contrainte, heureuse, dont les hommes ne sauraient se défaire. Pour 

lui, la nature peut être déterminée au lieu d'être toujours déterminante, de  

sorte que les lois économiques ne sont pas nécessairement respectueuses des 

lois physiques. Ce respect est même en fait à éviter car, ce faisant, la  

prospérité générale pourrait être substituée à la misère des plus pauvres. 

Autrement dit, la  mise en œuvre d'une logique économique non conforme 



aux lois  physiques permettrait d'aboutir à une situation opposée,  et  

préférable, à celle résultant de cette conformité (Philipson [1995], p. 175). 

Cette conclusion repose sur l'idée, que nous avons précédemment rappelée, 

selon laquelle l'enrichissement des plus pauvres constitue, pour Ricardo, un 

frein à la population. Nous avons vu que, pour lui, l'enrichissement des plus 

pauvres est obtenu grâce à l'accroissement du salaire de subsistance au cours 

du temps, accroissement lié à l'augmentation de  la consommation de  biens de 

luxe par les pauvrzs. Or, une telle situation, inconcevable par Malthus, 

signifie que les plus pauvres parviennent à modifier leur goûts et à préférer 

le désir de jouissances aux "charmes de  la vie domestique". Par conséquent, 

pour Ricardo,  i l  e n  résulterai t  que  l 'accroissement de  popula t ion 

accompagnant l 'accroissement des moyens d e  subsistance pourrait  être 

l imité.  

"Les amis de l'humanité doivent souhaiter que, dans tous les pays, la classe 

des travailleurs acquière le goût de l'aisance et de  l'agrément, et que leurs 

efforts pour se les procurer soient encouragés par tous les moyens qu'offre 

la loi;  il ne peut y avoir meilleure garantie contre la surpopulation" 

(Ricardo [1821], p. 120). 

Or, concevoir l'enrichissement comme une limite à l 'accroissement de  la 

population revient à bouleverser le statut que Malthus accordait aux lois 

physiques. Alors que, pour ce dernier, ces lois impliquaient nécessairement 

la misère, Ricardo considère qu'elles peuvent être détournées. La misère n'est 

donc pas inéluctable. Il suffit de permettre aux plus pauvres de s'enrichir et 

les lois physiques ne pourront plus les contraindre. La logique économique 

consistant à maintenir pendant une période durable un haut niveau de 

salaire de  sorte que les travailleurs prennent, pour longtemps, goût pour les 

biens de  luxe plutôt que pour les "charmes de la vie domestique" fera suivre 

un nouveau cours aux lois physiques. Cette logique s'imposera désormais aux 

lois physiques, les faisant ainsi passer du statut de lois déterminantes à celui 

de lois déterminées. Par là-même, la prospérité se substituera à la misère des 

plus pauvres. 

La disparition du caractère déterminant' des lois physiques dans les écrits de 

Ricardo est en outre soulignée dans sa théorie de la rente. Nous avons déjà 

rappelé que, contrairement à Malthus, Ricardo abandonne toute référence à 



la  fertilité absolue des terres pour rendre compte de la rente. Mais il convient 

également d e  noter que, pour Ricardo, la rente se présente comme un revenu 

lié avant tout à une situation historique, plus qu'à des conditions physiques 

d e  production. Non pas que ces conditions n'interviennent pas dans la 

détermination de  la rente. Mais, d'une part,  leur intervention dans la 

détermination de  la rente est toujours indirecte et, d'autre part, elles peuvent 

être maîtrisées. 

Pour Ricardo, en effet, le paienient de la rente intervient du fait de  la mise en 

culture de  nouvelles terres moins fertiles que les premières afin de  faire face 

à l 'augmentation de  la population et d'augmenter l a  production de  

nourriture. Or, l'accroissement de la population et le degré d'enrichissement 

atteint par la  société définissent une situation historique qui fait apparaître 

les rendements décroissants de la terre et, ce faisant, qui fait naître la rente. 

"Si la terre présentait partout les mêmes propriétés, si son étendue était 

illimitée et sa qualité uniforme, rien ne pourrait être exigé pour son usage, 

à moins que sa localisation n'offre quelques avantages particuliers. On ne 

paie donc toujours une rente pour l'usage de la terre que parce que sa 

quantité est limitée et sa qualité variable, et parce que le progrès de la 

population oblige il mettre en culture des terres moins fertiles et moins bien 

situées. Lorsque la société progresse, des terres de seconde qualité sont 

mises en culture, la rente apparaît immédiatement sur les terres de 

premihre qualité, et son montant dépend de la difference de qualité entre 

ces deux terres" (idem., pp. 91-92). 

Pour Ricardo, la rente ne saurait donc être versée en tout temps et  tout lieu 

aux propriétaires fonciers. Elle n'apparaît que là où le prix du blé est élevé du 

fait de  l'enrichissement de la société, de l'accroissement de population, de la 

mise en culture de terres de moins en moins fertiles, de  sorte qu'augmentent 

les difficultés de production et, ce faisant, le prix du blé. Par conséquent, la 

rente se présente indiscutablement mais indirectement comme le produit de  

la fertilité décroissante des terres. Indispensable à l'apparition de  la rente 

qui n'est pas, dans les écrits de Ricardo, un simple revenu de monopole, la 

notion de  fertilité décroissante des terres n'intervient pourtant ainsi que de 

manière détournée. 



De plus, dans cette situation historique, la rente ne se présente pas comme un 

revenu secondaire au sens seulement où il est établi après le taux de  profit. 

Pour Ricardo, la rente constitue un revenu secondaire essentiellement parce 

qu'il résulte d'une valeur déjà créée, auparavant appropriée par les fermiers. 

E t  c'est donc également pourquoi la rente n'est qu'une résultante détournée, 

indirecte, des rendements décroissants dans les écrits de Ricardo. 

Enfin, l a  situation historique caractérisée par l'élévation si  importante du 

montant de  la rente au détriment des profits peut être également évitée ou 

retardée par l'introduction du progrès technique ou par l'importation de  blé 

(Ricardo [1821], pp. 100-101; [!8!5], p. 10). Elle n'est donc pas inéluctable. Ce 

qui signifie, par conséquent, que les lois physiques ont perdu leur caractère 

déterminant sur les lois économiques. 

Or, en perdant leur caractère déterminant, les lois physiques de la nature 

perdent également leur dimension métaphysique. Ricardo rompt en  effet 

avec toute conception métaphysique de la nature physique telle que la 

prônait Malthus, à la suite des physiocrates et, en particulier, de  Quesnay. 

Pour lui, les lois physiques ne sauraient témoigner d'aucune sagesse, ni 

manifester aucune volonté divine.. Les hommes en société ne sauraient donc 

nécessairement - les  respecter. 11 est même dans leur intérêt de  ne pas le faire, 

car  ils pourraient ainsi éviter la  misère et connaître, au contraire, la  

prospérité. Une situation qui vient de  ce que, pour Ricardo, les lois de la 

nature dont les économistes vantent la générosité expriment bien plus, selon 

lui, son avarice. 

2. L'avarice de la nature 

Les lois physiques, dont nous avons vu que Quesnay, Smith, Malthus vantent 

l a  générosité, sont les lois physiques de  l'agriculture. Certes, Malthus 

soulignait la  fertilité inégale et décroissante des terres mises en culture. Mais 

ces terres avaient toutes la qualité de posséder une puissance productive telle 

que leur mise en culture permettait de payer, au-delà des salaires et des 

profits, une rente au propriétaire foncier. 

En proposant sa propre interprétation de la loi des rendements décroissants, 

Ricardo est conduit à rompre avec cette conception. Pour lui, si la rente doit 



témoigner d'une qualité particulière des terres, c'est de leur avarice, et non 

de leur prodigalité. 

L'accent porté sur le cas de la dernière terre mise en culture, la moins fertile, 

"la moins productive" (Ricardo [1821], p. 96), la seule, selon Ricardo, à ne pas 

rapporter de rente, ne le conduit en effet pas seulement à abandonner l'idée 

d'une fertilité absolue des terres. Une telle conception le conduit surtout à 

souligner les désavantages "que possède la terre sur toute autre source de 

production utile" (idem., p. 96). Il suffit, pour cela, de comparer l'effet de la 

fertilité différentielle des terres sur la richesse produite aux effets produits 

par les "agents naturels" (ibid., p. 97) dans les manufactures. Car, pour 

Ricardo, les lois physiques n'agissent pas seulement dans l'agriculture mais. 

aussi, et bien mieux, dans les manufactures. Ainsi, critiquant Smith, Ricardo 

s'interroge : 

"[lla nature ne fait-elle rien pour l'homme qui travaille dans les 

manufactures ? Les propriCtés du vent et de l'eau qui actionnent nos 

machines et aident à la navigation ne sont-elles rien ? La pression 

atmosphCrique et la compressibilitC de la vapeur qui nous permettent de 

faire foncti~nner les moteurs les plus prodigieux ne sont-elles pas des dons 

de la nature ? Sans parler des effets de la chaleur sur le ramollissement et 

la fonte des mCtaux, ni des effets de la dCcomposition de l'atmosphère dans 

les processus de teinture et de fermentation. On ne peut mentionner aucune 

manufacture dans laquelle la nature n'assiste pas l'homme, et qui plus est, 

ne ie fasse gCnCreusement et gratuitement" ( ibid. ,  note, p. 98). 

L'argument de Ricardo consiste donc à opposer les effets de l'action des lois 

physiques dans la production selon les secteurs d'activité pour définir 

qualitativement ces lois. A partir du moment où l'on admet, d'une part, que les 

lois physiques interviennent dans tous les secteurs d'activité et, d'autre part, 

que dans le domaine agricole elles se caractérisent par la fertilité 

décroissante des terres, cette comparaison aboutit logiquement à considérer 

"cette caractéristique de la terre [...] comme une imperfection comparée aux 

agents naturels qui assistent les manufacturiers" (ibid., p. 97). 

Or, cette imperfection a un coût. La fertilité différentielle des terres oblige 

en effet l'homme à travailler davantage la terre. C'est ce coût qui est, pour 

Ricardo, à l'origine de la rente. Et c'est pourquoi, loin de pouvoir être 



considérée comme la preuve d'une quelconque générosité, la  rente témoigne, 

au contraire, de l'avarice de la nature. En revanche, dans les manufactures, 

ou avant la  mise en culture de terres de moins bonne qualité, "l'usage des 

auxiliaires naturels ne coûte rien", ils "n'ont aucun prix", "car i ls  sont 

inépuisables et à la disposition de tous" de sorte que leur "offre est illimitée" 

(ibid., p. 91). Par conséquent, ces lois physiques de la nature n'interviennent 

pas dans le champ de  I'Cconomie. comme l'avaient d'ailleurs déjà souligné 

tous les auteurs du XVIIIème siècle. 

C e  point est important. Il permet de  préciser le sens de  la rupture introduite 

par Ricardo dans la manière de concevoir le monde physique en économie. 

Cette rupture ne consiste pas à récuser l'idée que la nature fournirait 

gratuitement à l'homme de$ produits - en particulier ceux de la terre - à 

l'origine de  leurs revenus - plus particulièrement source de rente pour les 

propriétaires fonciers. Pour cela, il faudrait que des auteurs aient prétendu 

que la nature crée spontanément de la valeur. Or, une telle idée n'a jamais été 

défendue auparavant, ni par Quesnay, ni par Smith, ni par Malthus. L'action 

de  la nature a toujours été pensée par ces auteurs en faisant intervenir la 

notion d'avances grâce auxquelles un surplus en valeur pouvait être dégagé. 

C'est parce qu'ils sont produits avec du travail, obtenus grâce à l'emploi de 

capitaux, que les biens, agricoles y compris, ont une valeur. C'est ce  principe 

qui fonde la distinction que fait Quesnay ([1757c], p. 526) entre les biens 

surabondants comme l'air ou l'eau, et la richesse dont le blé est, pour lui, 

l'expression par excellence. C'est ce principe qui explique que la théorie du 

produit net s'appuie sur une réflexion sur le "bon prix". Et c'est à nouveau ce 

principe que l'on trouve dans les Principes de Ricardo ([1721], pp. 51-52). 

Aucun auteur ne défend en effet l'idée que le produit agricole est (même en 

partie) un don gratuit de la nature, même si Quesnay, Smith ou Malthus usent 

parfois de l'image au détour de l'une de leurs démonstrations. Ce faisant, ni 

Quesnay, ni Smith, ni Malthus n'ont donc confondu la dimension matérielle, 

physique, d'une part, et économique, d'autre part, des biens produits. 

Comme nous l'avons rappelé à propos des écrits de Quesnay et de  Smith, 

derrière l'idée de lois physiques apparaît dans les propos de ces deux auteurs 

une réflexion en terme de prix et de conditions sociales de production. Nous 



avons vu en particulier que, pour défendre le principe qui veut que le 

surplus agricole soit, toutes choses égales par ailleurs, plus élevé que celui 

obtenu dans les autres secteurs d'activité, l'argument a toujours consisté à 

faire remarquer que la fertilité des terres permet au travail agricole de créer 

davantage de surplus en valeur que le travail employé dans les manufactures 

ou le commerce, où la générosité de la nature ne joue pas. Bref, il est clair 

que la distinction entre lois économiques et lois physiques n'est pas nouvelle. 

Ce qui est nouveau, en revanche, dans les écrits de Ricardo, c'est la manière 

de penser le rapport entre les lois économiques et celles du monde physique. 

Pour les auteurs du XVIIIème siècle, dont Quesnay et Smith sont les plus 

célèbres représentants en économie, lois économiques et physiques vont de 

pair. Les lois physiques permettent toujours l'obtention d'un surplus en 

valeur le plus élevé possible. Si productivité physique, d'une part, et 

rentabilité et profitabilité économiques, de l'autre, peuvent parfois être 

opposées, c'est qu'un artifice humain empêche de les concilier. Dans ce cas, 

la responsabilité en incombe toujours au gouvernement. Car, a priori, les lois 

physiques ne peuvent que jouer en faveur du progrès économique. Les effets 

produits par les phénomènes physiques sont toujours favorables à 

l'enrichissement de la société. 

Avec Ricardo, ces lois sont pour la première fois pensées en opposition. Pour 

cela, Ricardo étend tout d'abord le domaine dans lequel les lois physiques 

interviennent du secteur agricole au secteur manufacturier, et il ne retient 

de ces lois que leur dimension matérielle. Il considère ensuite que la fertilité 

de la terre est décroissante. Puis il compare cette caractéristique propre à la 

terre aux autres qualités des lois physiques agissant ailleurs que dans cette 

dernière, c'est à dire dans d'autres secteurs d'activité que la seule agriculture. 

Ce faisant, il en conclut à l'avarice de la nature dans l'agriculture, alors que 

jusque-là c'est de sa prodigalité dont il avait toujours été question. Or, cette 

avarice va à l'encontre de la logique économique puisqu'elle implique qu'au 

fur et à mesure de la mise en œuvre des capitaux, le surplus obtenu dans 

l'agriculture est de plus en plus faible, toutes choses égales par ailleurs. 

Pour autant il est évident, pour Ricardo, que les lois économiques reflktent 

les contraintes physiques et, en ce sens, que ces lois vont de pair. La 

diminution du surplus en valeur est liée à celle de la fertilité des terres mises 



en culture. Mais cette évolution parallèle des grandeurs physiques et 

économiques témoigne d'une opposition entre elles au sens où la baisse du 

surplus se produit au moment même où le capital de la société augmente. 

Autrement dit, la fertilité décroissante des terres engendre un coût qui se 

traduit par une baisse du surplus en valeur obtenu sur les terres les moins 

fertiles, toutes choses égales par ailleurs. C'est l'avarice de  la nature qui fait 

apparaître une telle situation qui n'existerait pas sinon, selon Ricardo. Et 

c'est pourquoi les lois physiques en économie apparaissent comme de 

véritables contraintes. 

Alors que pour Quesnay et pour Smith, la prodigalité de la nature permettait 

au travail agricole de  créer un surplus en valeur plus important que le 

travail employé dans les manufactures et le commerce, Ricardo renverse 

cette proposition. Pour lui, l'avarice de la nature fait de  l'agriculture le 

secteur d'activité qui freine toujours plus le progrès. 

Ainsi, les écrits de Ricardo conduisent à une modification radicale de la 

conception du monde physique en économie. Une conception consistant à 

penser une véritable opposition entre les lois économiques et les lois 

physiques qui se traduit, comme nous allons le montrer, par une 

représentation nouvelle de la société. Nous allons voir en effet, dans la 

seconde partie de ce chapitre, comment, avec Ricardo, pour la première fois 

dans l'histoire de la pensée économique, la société est conçue contre la 

n a t u r e .  



II. LA SOCIÉTÉ CONTRE LA NATURE 

On sait que Ricardo est le premier auteur dans l'histoire de la pensée 

économique à penser l'économie contre la nature (Vidonne [1986], Philipson 

[1995], Lantz [1977]). On sait également que la construction d'une économie 

contre la nature s'effectue, dans les écrits de  Ricardo, à partir d'une 

opposition entre travail et nature. Il nous semble cependant important 

d'insister sur l'idée que Ricardo appuie son raisonnement sur l'opposition 

entre lois économiques et lois physiques. Il nous semble en effet que cette 

opposition est la conséquence essentielle de la modification de  la 

représentation du monde physique introduite par Ricardo en économie. Or, 

c'est à partir de cette opposition que Ricardo est conduit à mettre en avant le 

caractère artificiel de la société. En faisant de la nature une contrainte dont 

l'économie politique montre que les hommes en société peuvent se dégager 

pour éviter d'en subir les lois physiqug, Ricardo considère que la marche que 

suit la société est artificielle parce qu'elle se produit contre la nature (A. LE 

TRAVAIL CONTRE LA NATURE). 

Mais cette opposition est parfois occultée en raison de  l'accent porté sur le 

caractère historique et social du progrès, du fait de l'insistance mise sur la 

notion de progrès technique et, en définitive, à cause de l'importance 

accordée à l'idée que les lois économiques contrecarrent les lois physiques ... 
au point qu'elles finiraient par s'en débarrasser. Pour montrer à quel point 

cette opposition fonde, selon nous, la représentation économique défendue 

par Ricardo de la société, nous rappellerons que son économie politique reste 

inscrite dans une perspective naturaliste. La nature, pour Ricardo, sert de  

fondement pour penser les principes d'une société contre la nature (B. LE 

NATURALISME RICARDIEN). 

A. LE TRAVAIL CONTRE LA NATURE 

En changeant le statut accordé à la nature physique, Ricardo la conçoit 

désormais comme un véritable frein au progrès qu'il convient et qu'il est 

possible de contourner. Pour Ricardo, le progrès économique ne peut être 

réalisé que contre la nature. Le progrès est en effet, selon lui, le produit du 



travail de l'homme. Or, le travail se présente comme le moyen de dépasser les 

limites fixées par la nature, que les hommes devraient sinon respecter. 

Cette proposition peut toutefois être lue de  deux manières, que  nous 

présenterons successivement. Elles participent en  effet ensemble de  l a  

conception ricardienne.  

La première est que le travail est le moyen de  transformer les productions 

"spontanées" de la terre en productions utiles pour l'homme, propre à sa  

consommation et ,  surtout, de  faire des  objets "bruts", des  produits 

manufacturés. Pour Ricardo, avocat du développement industriel, le travail 

est  par excellence celui qui, dans les manufactures et  le commerce, est 

créateur d'autres biens que les biens de subsistance issus de l'agriculture (1. 

Ricardo, avocat du développement industriel...). La seconde signification est 

que le travail est nécessaire compte-tenu de  l'avarice de la nature. Plus celle- 

ci se fait sentir, plus celui-là doit participer à la production. Dans ce  cas, la 

notion de travail renvoie à cette idée d'avarice de la nature et si progrès il y 

a, il ne peut être réalisé que contre la nature. En ce sens, le progrès est donc 

artificiel. Il résulte de ce que les hommes peuvent, en utilisant de  nouveaux 

procédés techniques, se dégager des contraintes naturelles (2. ... et  défenseur 

d'une conception artificielle de la société). 

1. Ricardo, avocat du développement industriel ... 

Le travail contre la nature consiste tout d'abord, pour Ricardo, en travail 

employé dans les manufactures et le commerce, au détriment du travail 

agricole. Plusieurs éléments de l'analyse ricardienne témoignent en ce  sens. 

Nous en relèverons un en particulier. Il s'agit de la défense, par Ricardo, du 

libre commerce de blé. 

En proposant le libre échange pour obtenir du blé moins cher, Ricardo 

cherche en effet à porter atteinte au développement de  l'agriculture. Par 

cette politique, il espère décourager la production réalisée par les fermiers 

sur les terres marginales, ce qui entraînerait une baisse des rentes perçues 

par les propriétaires fonciers (Ricardo [1815], p. 25; [1821,], p. 145). Selon lui, 

la liberté d'importer du blé moins cher devrait en effet faire cesser la culture 

sur toutes les terres rendues non compétitives par la baisse du prix du blé. 



A contrar io ,  Ricardo pense agir en faveur des travailleurs, des 

manufacturiers et des marchands. La baisse du prix du blé obtenue grâce aux 

importations devrait avoir pour conséquence de restaurer le taux de profit. 

Les activités manufacturières devraient ainsi être relancées. Employant le 

plus grand nombre de travailleurs, comme l'a montré Smith, le 

développement de ces activités permettrait donc d'accroître la demande de 

travail4. De plus, la baisse du prix du blé permettrait d'améliorer le niveau de 

vie des travailleurs, d'autant qu'avec l 'accroissemert de l 'activité 

manufacturière la quantité de marchandises produites devrait augmenter 

alors même que leur valeur tend à terme à diminuer comparativement au 

prix croissant du blé (idem., p. 115). 

"A l'exception des produits bruts et  du travail, toutes les marchandises 

tendent à baisser de prix avec le progrès de la richesse et de  la population. 

En effet, bien que la hausse du prix des matières premières entrant dans 

leur fabrication é lève  leur valeur réelle, cette hausse e s t  plus q u e  

contrebalancée par les améliorations dans les machines, par une meilleure 

division et répartition du travail, et par le savoir-faire croissant des  

producteurs dans leur art et leur science" (ibid.). 

Pour Ricardo, le développement industriel obtenu au détriment de 

l'agriculture présente ainsi des avantages pour deux classes sociales 

particulières : les travailleurs et les capitalistes - les fermiers devant 

abandonner leur activité agricole pouvant employer leur capital dans 

d'autres activités (ibid., pp. 100-101; Philipson [1995], p. 190). 

Il est certain qu'une telle conception est liée à la manière dont Ricardo 

analyse la valeur et la répartition. C'est en particulier parce qu'il conçoit la 

rente comme un revenu secondaire, un prélèvement sur le surplus d6jà créC 

4 ~ o m m e  cela apparaît dans son chapitre sur les machines (Ricardo [1821], pp.399-410), 
cette relation entre accroissement de la production manufacturière et  augmentation de  la 
demande de  travail n'est toutefois plus aussi étroite pour Ricardo qu'elle l'était pour 
Smith. Ce  relachement tient à la définition nouvelle du capital que propose Ricardo. Le 
capital n'est plus considéré comme une avance de  biens-salaire ni l'enrichissement de  la 
sociétC mesuré par l'accroissement de la capacité à salarier. Le capital, pour Ricardo, est 
un ensemble de  moyens de  production et l'enrichissement de la société mesuré par 
l'accumulation de ces moyens de production (Diatkine [1991], p. 42-44; 53; Rebeyrol 
[1986]) . 



par  les capitalistes que Ricardo peut opposer l e  développement des 

manufactures et du comznerce à celui de l'agriculture. 

De fait, Ricardo s'oppose à la société rurale dominée par des propriétaires 

fonciers oisifs. Pour lui, i i  est clair que 

"l'intérêt du propriétaire terrien est toujours opposé il ceux de toute autre 

classe de la communauté. Sa situation n'est jamais aussi prospère que 

lorsque la ncurriture est rare et chère. Tandis que tous les autres 

bénéficient largement des biens de subsistance bon marché. Une rente ClevCe 

s'accompagne invariablement de bas profits; cela ne devrait pas être 

contesté, si c'est l'effet naturel du cours des choses" (Ricardo [1815], p. 10). 

Pour Ricardo, le propriétaire foncier est un oisif qui jouit du travail des 

autres et non de la fertilité de la terre. Il est le seul homme à pouvoir récolter 

là  où il n'a pas semé, pour remprendre une formule proche mais néanmoins 

différente de  celle employée par Smith qui pensait que  "les propriétaires, 

comme tous les autres hommes, aiment à recueillir où ils n'ont pas semé" 

(Smith, 1, p. 119). Dans le monde moderne (c'est à dire dès qu'il y a un 

processus d'accumulation de  capital dans la société), c'est un "parasite" 

(Abraham-Frois [1982], p. 5 1 ; Philipson [1995], p. 18  1). Le propriétaire 

foncier est un individu inutile. Le travailleur utile est le  fermier, "celui qui, 

se projetant dans l'avenir ne cesse d'y risquer le fruit de  son travail passé" 

(Philipson [1995], p. 183). 

Opposé à ce modèle rural de société que défendait encore Malthus après 

Quesnay, la conception ricardienne de la société se veut donc la défense de la 

société manufacturière, industrielle. En ce sens, Ricardo est d'ailleurs proche 

de  Say. Mais, à la différence de ce dernier, et de tous ceux qui n'avaient pas 

souligné cette opposition d'intérêts entre les propriétaires et les autres 

membres de la société5, Ricardo considère la société industrielle comme le 

moyen pour dépasser les contraintes physiques qui bloqueraient l e  progrès 

si les hommes, en optant pour une société rurale, s'y conformaient. Car, pour 

lui, défendre la société industrielle revient à faire le choix d'une société 

artificielle, résultant du pouvoir créateur de l'homme, contre une société 

naturelle, respectueuse des lois physiques. 

5 ~ e  ce point de vue, Buchanan est donc une exception notable (Cf. Béraud [1992], p. 389; 
Vidonne [1986], pp. 179-180). 



2. ... et  défenseur d'une conception artificielle de la société 

"La plupart des marchandises que l'on dtsire sont produites par le travail et 

peuvent être multiplites presque à l'infini, non pas dans un seul, mais dans 

de nombreux pays, pour peu que l'on accepte de consacrer le travail 

ntcessaire pour les obtenir. Aiilsi, lorsque nous parlons des marchandises, 

de leur valeur tchangeable et des lois qui gouvernent leur prix relatif, nous 

entendons toujours des marchandises dont la quantitt peut être accrue par 

l'industrie de l'homme, et dont la production est soumise à une concurrence 

libre de toute entrave" (Ricardo [1821], p. 52). 

En associant la  construction de  l'économie politique à l a  notion d e  

marchandises dont la quantité peut être augmentée à l'infini par le travail, 

Ricardo définit ici clairement sa position. Pour lui, le  pouvoir créateur de  

l'homme qui s'exprime dans le travail peut triompher de toute entrave au 

progrès. Dès lors que l'homme rencontre un obstacle, il suffit d'accroître 

l'industrie humaine pour le dépasser. C'est, par excellence, ce  dont témoigne 

les conditions de production dans le domaine agricole, où s'exprime avec 

force, selon Ricardo, l'avarice de la nature. 

La notion ricardienne de  "difficulté de  production" (ou de  "difficulté 

d'[...]obteniru, Ricardo [1921], p. 55) y prend en effet tout son sens. Les 

conditions de production agricole que retient Ricardo mettent en évidence 

l'accroissement des "difficultés de production" en raison de  la fertilité 

décroissante des terres nouvellement mises en culture. La "difficulté d e  

production" se présente alors comme l'expression du rapport entre le travail 

et l'inégale fertilité des terres (idem., p. 101). Elle permet de  témoigner de  

l'antagonisme entre le travail de  l'homme et la puissance productive des 

terres, de  mettre en avant l'idée que l'homme travaille contre la nature. C'est 

parce que celle-ci a une puissance productive de  plus en plus faible que 

l'homme doit travailler toujours davantage. Plus la fertilité de  la terre est 

faible, plus ce travail doit être important. 

Cependant, l'homme peut lutter contre cette avarice, la combattre sinon 

l'éradiquer, par l'introduction du progrès technique ou en important du blé 

moins cher de l'étranger. 



Ces points sont bien connus (Patten [1893], p. 340; Vidonne [1986], p. 188,. 

210). Ils reviennent en  fait à souligner que Ricardo intègre la loi des 

rendements décroissants dans sa propre théorie de la valeur. 

"La valeur d'kchange de toutes les marchandises augmente quand la 

difficulté de production augmente" (Ricardo [1815], p.8) [c'est à dire] "en 

raison [...] de la plus grande difficulté d'en obtenir une plus grande quantitk 

à cause du supplément de travail nsicessaire pour mettre en culture des 

terres moins fertiles" (Ricardo [1821], p. 55). 

Une telle intégration lui permet ainsi d'opposer les mécanismes économiques 

et physiques et de montrer, en particulier, les variations différentes de  la 

richesse et de la valeur ( idem. ,  pp. 289-301; Lantz [1977], pp. 197-200). 

Cependant, une telle interprétation, qui ne semble pas poser de véritable 

problème pour les économistes si l'on raisonne à partir des P r i n c i p e s ,  est 

davatage matière à discussion si l'on aborde la question de la genèse de  la 

pensée ricardienne et, en particulier, celle du passage de l 'Essai  de 1815, aux 

P r i n c i p e s ,  édités pour la première fois en 1817. 

On sait, en effet, que Ricardo n'élabore pas sa propre théorie de la valeur 

avant les P r i n c i p e s .  Il donne pourtant déjà une première formulation de sa 

théorie des profits, objet d'une de ses controverses avec Malthus, dès 1814. La 

plupart des commentateurs considèrent que cette controverse porte sur le 

fait que Ricardo raisonnerait, à cette époque antérieure à l 'édition des 

P r i n c i p e s ,  en faisant abstraction des prix, c'est à dire qu'il développerait sa 

théorie "en termes physiques" (Eatwell [1975, p. 185). Sans reprendre 

l'ensemble des arguments avancés dans ce débat par Malthus, par Ricardo et 

par leurs commentateurs, au premier chef desquels Sraffa [1960] et S. 

Hollander [1973], [1975], [1977], [1983a], [1983b] mais aussi Garegnani [1982], 

[1983], Eatwell [1975] ou encore Bharadwaj [1983], il convient de rappeler les 

principales thèses avancées (Béraud [1985]). En effet, si l'on admet que 

Ricardo développe d'abord un modèle physique qu'il enrichit ensuite d'une 

théorie de la valeur, nous ne pouvons plus défendre l'idée qu'il raisonne, 

d'une manière générale, en terme d'opposition entre lois économiques et 

physiques, à partir d'une intégration de la loi des rendements décroissants de 

la terre dans une théorie de la valeur. Dans ce cas, les P r i n c i p e s  ne se 

présentent en effet plus que comme un approfondissement d'un modèle 



d'abord physique où l e  profit serait conçu comme surplus déterminé par  les 

condit ions d e  product ion agricole. Or,  cet te  conception ne  nous  paraît  pas  

co r r e spondre  à c e l l e  d e  R ica rdo  pa rce  qu 'e l le  s emb le  suppose r  u n  

déterminisme phys ique  sur  les  lois économiques qu i  n'existe pa s  dans  l a  

théorie ricardienne. Certes ,  l a  dynamique ricardienne dépend des  condit ions 

d e  product ion agr ico le .  Mais  el le  n'y e s t  pas  soumise  c a r  l a  l og ique  

économique  n'est pa s  physiquement  déterminée.  

Avec Malthus [1814], Sraffa défend l'idée que  'a  relation décroissante en t re  

salaire e t  profit, qui  apparaît  dès  1814 dans  les écr i ts  de  Ricardo ([1814], 

[1815]) est construite par  lui  sans référence aux prix. 

Ricardo ferait  l 'hypothèse que,  dans l 'agriculture, l a  même marchandise, l e  

blé, constitue à la fois le  produit et le capital. Le  taux d e  profit agricole peut 

donc ê t re  défini comme  rapport physique, sans faire  appel  aux  prix. I l  e s t  

a lors  possible d ' a f f i rmer  que,  compte tenu d e  la  péréquation des  taux d e  

profit, l e  taux d e  profit agricole détermine le  taux général des profits6. Pour  

6 ~ a n s  une économie fermée, soit Xi (i = 1 .... n), la quantité donnée de marchandises 
produites avec des techniques de production connues. Soit donc Xij (i = 1 ... n; j = 1 ... n), 
la quantité connue de marchandises j nécessaires à la production de la quantité Xi de 
marchandises i. 
Pour que le systeme soit viable, quel que soit i ,  on doit donc avoir Xi > Xij. 
Dans une économie où l'on produit du blé avec du blé, le panier de biens-salaire est 
intégralement composé d'une quantité donnée de blé. Soit i=l la branche agricole. 
L'avance en salaire s'écrit alors Xi1 . P 1 avec Xi1 qui représente la quantité totale de blt 
avancé comme salaire dans la brariche i et Pl  le prix du blé. Si l'on admet que le salaire 
est au niveau de subsistance, alors il est donné, égal à la quantité de marchandises 
ntcessaires à la reproduction des travailleurs. Puisque les techniques de production 
sont données, Xi1 est également connue. 
En supposant, par simplification, que la production n'utilise que du capital circulant, et 
qu'il n'y a pas de rente, car seules les terres de meilleure qualitt et les mieux situtes 
sont mises en culture, on obtient alors le systeme suivant : 

avec pi ( i = 1 ... n), le prix des marchandises i (1 ... n) et r, le taux uniforme de profit 
exprimant la logique concurrentielle du système capitaliste. 

D'où l'on tire 

r = ( X 1  - X I  l ) / X l l  qui correspond au rapport du surplus de blé à la quantité de blé 
avancée pour le produire. 



cela ,  Sraffa doit cependant supposer que  Ricardo s'appuie su r  un 

raisonnement très particulier. 

Il est nécessaire, d'une part. que Ricardo admette que seule l'agriculture 

possède la particularité de l'homogénéité physique du capital et du produit. Il 

faut, d'autre part, que le blé fasse partie des moyens de production de toutes 

les autres marchandises. Dans ce cas, lorsque les conditions de production du 

blé évoluent, entraînant une variation du taux de profit agricole, les valeurs 

d'échange de toutes les autres marchandises doivent se  modifier par rapport 

à celle du blé, de façon à rétablir l'égalité des taux de profit. Pour Sraffa, 

Ricardo considèrerait ainsi le profit comme un résidu, étant donnés les 

conditions de production et le salaire physique entièrement composé de  blé, 

de  sorte que le salaire naturel est lui-même égal à la valeur d'un panier de 

marchandises donné en quantites physiques. 

Ce serait alors seulement ensuite, sous le feu des critiques de Malthus, que 

Ricardo élaborerait sa propre théorie générale de la valeur. Cette dernière ne 

surgirait qu 'à  des f ins d'homogénéisation de masses hétérogènes de  

marchandises, permettant à Ricardo d'abandonner l'hypothèse d'une activité 

dont une même marchandise composerait le capital et le produit. Le 

raisonnement en valeur ne servirait ainsi à Ricardo qu'à généraliser ses 

idées sur la- répartition définies antérieurement aux P r i  n c ip e s  sans 

référence aux prix. Cette généralisation constituerait une modification de  la 

base logique sur laquelle s'appuierait Ricardo et expliquerait la substitution, 

au rôle directeur des profits agricoles, du principe plus général selon lequel 

la productivité du travail sur la terre qui ne paie pas de rente joue un rôle 

fondamental dans la détermination du taux uniforme de profit. 

Dans cette perspective, la référence à la nature telle qu'elle se montre dans 

le modèle en blé renvoie à la distinction établie par Sraffa entre 

marchandises fondamentales et non fondamentales : elle consis te  à 

considérer que seul le blé est fondamental, de sorte que ce dernier peut 

servir d'étalon de mesure invariable des valeurs. Ce modèle permet ainsi de  

fonder la théorie des prix de production et de mettre en évidence la relation 

On remarque par ailleurs que si l'on introduit explicitement le taux de salaire (soit la 
valeur du panier de biens que reçoit une unit6 de travail) dans ce système (de prix de 
production) alors la relation inverse entre le taux de salaire et le taux de profit 
apparaît. 
Pour une présentation générale, voir par exemple Benetti [1974]. 



inverse entre taux de salaire et taux de profit, quelles que soient les 

structures temporelles de production7. 

Lorsque, critiquant Ricardo, Malthus lui reprocherait de raisonner en termes 

physiques, en faisant abstraction de la demande et donc des prix, il mettrait 

ainsi le doigt sur l'argument de fond utilisé par Ricardo, consistant à dégager 

une approche en terme de surplus que Malthus ne pourrait comprendre. 

Certes, Ricardo raisonnerait alors en faisant abstraction des prix dans le 

secteur agricole mais cette abstraction ne serait que l'expression d'une 

première formulation simplifiée d'un modèle de prix de production. 

Or, aussi séduisailte soit-elle, cette interprétation sraffaïenne de Ricardo pose 

un certain nombre de problèmes. Rappelons tout d'abord que, pour Sraffa 

lui-même, 

"on pourrait peut-être soutenir que ce ne fut qu'après que le système-étalon 

et la distinction entre produits fondamentaux et non fondamentaux aient 

pris corps dans le cours de la présente recherche, que l'interprttation ci- 

dessus de la théorie de Ricardo fu t  suggérée elle-même comme une 

conséquence naturelle" (Sraffa [1960], p. 117). 

De cette remarque, naît en effet la possibilité d'une nouvelle lecture des 

écrits de Ricardo antérieurs aux Princip es ,  dont s'empare S. Hollander en 

1973. De fait, S. Hollander propose de remettre en cause l'idée, reprise par les 

saffraïens, selon laquelle Ricardo ne raisonnerait en valeur qu'à partir de 

1817. Il montre ainsi que l'interprétation de Sraffa omet de rendre compte de 

la divergence de fond entre Ricardo et Malthus sur la question des prix, dont 

témoigne leur controverse sur les profits. S .  Hollander défend, ce faisant, 

l'idée que Ricardo cherche à établir une relation inverse entre le taux de 

salaire monétaire et le taux de profit (S.  Hollander [1973], p. 262). Avant et 

après la fameuse lettre du 5 août 1814 envoyée par Malthus à Ricardo où il lui 

reprocherait de raisonner en faisant abstraction des prix, la controverse 

entre les deux auteurs sur les profits ne lui paraît pas porter sur une 

hypothèse d'homogénéïté physique du capital et du produit. Pour lui, le 

raisonnement ricardien s'effectue d'ailleurs en valeur (S. Hollander [1973], p. 

264; [1983b], p. 169; Faccarello [1983], p. 49). 

7 0 n  sait en effet que l'existence de différences entre les structures temporelles de 
production empêche Ricardo de construire un étalon de msure invariable des valeurs. 



L'intérêt de  la position de S. Hollander ne réside pas ici, pour nous, dans l'idée 

qu'elle invaliderait l'interprétation de Sraffa. Comme l'ont montré Eatwell 

([1975], pp. 182-183), Garegnani ([I982], pp. 66-70; [1983], pp. 176-177), 

Bharadwaj ([1983], p. 18, 2 5 ) ,  S. Hollander ne réfute pas l'idée que le modèle 

blé-blé de  Sraffa apporte un fondement rationnel à la théorie ricardienne du 

taux de profit avant 1817 et, en particulier, au rôle déterminant des profits du 

fermier dans la détermination du taux général de profit. 

En revanche, la prise en compte d'un raisonnement en valeur avant les 

principes peut conduire à réinterpréter le modèle en blé. Faccarello [1983] 

propose ainsi de l'intégrer dans un processus au cours duquel Ricardo aurait 

toujours fondé son analyse sur une analyse de la valeur e t  des prix, 

différente de  celle défendue par Smith, mais en prenant tardivement 

conscience de cette divergence de fond qui l'oppose à Malthus sur la question 

des prix. Les critiques de ce dernier l'aurait conduit à mettre cette divergence 

au grand jour et à expliciter sa propre théorie de la valeur (Faccarello [1983], 

pp. 31-36). Ainsi, Ricardo aurait 

1" postulé que le prix du produit ne peut pas croître proportionnellement à 

celui du capital; 

2" intégré le principe de la rente dans son raisonnement : seule la théorie de 

la rente permet en effet à Ricardo de rendre compte de la baisse du taux de 

profit sur les terres fertiles, puisque sur ces terres les difficultés de 

production restent inchangées, alors qu'elles s'accroissent sur les terres 

marginales, de sorte que le surplus est également constant, contrairement à 

celui obtenu sur les dernières terres mises en culture (idem., pp. 15-16); 

3" distingué, dans L'Essai, une analyse en termes réels où toutes les quantités 

sont exprimées en quarrers de blé, d'un raisonnement qui tient compte de la 

variation des prix relatifs, c'est à dire de la hausse du prix du blé par rapport 

à ceux des autres marchandises dont les difficultés de production ne 

changent pas. Dans le premier cas, en effet, Ricardo raisonne à structure de 

prix fixe. Il peut ainsi montrer qu'une augmentation des difficultés de 

production, qui entraîne un accroissement du prix du blé, se traduit par une 

augmentation de la valeur du capital (en terme de blé) supérieure à celle du 

produit (également en terme de blé), de sorte que le taux de profit agricole 



décroît ( i b i d . ,  pp. 45-47 et p. 51). La prise en compte de la déformation des 

prix relatifs lui permet ensuite de souligner l'avantage que retire les 

propriétaires de la hausse du prix du blé, au détriment de toutes les autres 

classes de la société; 

4 O  présenté, enfin, dans les P r i n c i p e s ,  sa propre théorie de la valeur qui 

fonde sa théorie des profits. 

Pour Faccarello, Ricardo aurait donc découvert au fur et à mesure de sa 

controverse avec Malthus la différence de fond qui les oppose sur la 

distinction des prix naturzls et des prix de marché. Ricardo prendrait 

progressivement conscience que sa théorie des profits repose sur une 

théorie originale de la valeur au regard de celle largement acceptée à son 

époque. La difficulté qu'il aurait à reconnaître cette différence8 expl iquerai t  

alors que celle-ci ait été incohérente avant la parution des P r i n c i p e s ,  et donc 

non élaborée. D'où les difficultés d'interprétation de la théorie ricardienne 

des profits. 

Cependant, si la théorie de Ricardo a toujours reposé sur un raisonnement en 

valeur différent de celui de Smith et de Malthus, il devient possible de 

considérer, comme le propose Faccarello, que Malthus critique Ricardo parce 

qu'il ne peut comprendre sa problématique fondée sur une nouvelle théorie 

des prix naturels (ibid., pp. 53-54). Les critiques de Malthus n'induisent alors 

pas l'idée que Ricardo raisonne en faisant abstraction des prix. Elles révblent 

au contraire les difficultés qu'il aurait rencontrées pour éviter les problèmes 

analytiques auxquels il était déjà confronté lorsqu'il était aux prises avec la 

théorie additive de la valeur : la mise en évidence d'une croissance des coûts 

plus que proportionnelle à la valeur du produit. 

Ainsi, dans l 'Essa i ,  en tenant compte des effets prix, Ricardo montrerait que 

la déformation de la structure des prix relatifs, suite à la hausse du prix du 

blé, pouvait permettre d'obtenir un surplus plus important de la terre ( i b i d . ,  

8comme le montre le rejet de la théorie additive de Smith, en note de  bas de page dans 
L'Essai, comme une chose anectodique par rapport à sa démonstration. Le contenue de 
cette note est le suivant : "la valeur d'échange de toutes les marchandises s'accroît avec 
l 'augmentation des difficultés de production", de  sorte que "les marchandises ne 
peuvent pas s'accroître ou diminuer (en valeur) alors que  l a  monnaie e t  les 
marchandises demeurent dans les mêmes proportions, ou plutôt alors que le coQt de  
production des deux, estimé en blé, reste le même" (Ricardo [1815], p. 19 et 21, note). 



pp. 50-51) : une partie des éléments du capital sont en effet obtenus à l'aide 

d'une quantité moindre de blé. Dès lors, la déformation des prix relatifs joue 

non seulement en faveur des propriétaires mais également des fermiers. La 

déformation des prix relatifs remet donc en cause l'idée que l'accroissement 

du prix du blé se traduit nécessairement par une baisse du taux de profit 

agricole qui entraînerait celle du taux général des profits. 

Par conséquent, comme Ricardo le suppose tout d'abord, ce principe n'est 

vérifié que s'il existe une situation dans laquelle le secteur agricole est isolé. 

Cette situation est celle où les relations intersectorielles que le secteur 

agricole entretient avec le reste de l'économie sont gelées. Ce qui suppose 

établies les conditions suivantes : 

1" la part du salaire dépensée en blé est telle que la valeur du premier suit les 

mouvements de prix du second; 

2" les progrès de la productivité dans les secteurs de production de biens- 

salaires sont neutralisés; 

3" le capital et la population, augmentent dans la même proportion, de sorte 

que l'évolution du salaire courant ne compense pas celle du salaire naturel 

(ibid., p. 55). 

Cette nouvelle interprétation montre donc qu'une cohérence d'ensemble des 

écrits de Ricardo peut être proposée. Celle-ci tiendrait à la présence 

simultanée dans ces derniers de la notion de rendements décroissants de la 

terre et d'une analyse en valeur. Par conséquent, l'idée peut être avancée 

d'une opposition entre lois économiques et lois physiques, définie par 

Ricardo par l'introduction de la loi des rendements décroissants au sein d'une 

théorie de la valeur, dont témoigne l'idée de difficulté de production. 

Or, une telle proposition revient à dire qu'en associant les lois naturelles 

malthusiennes au principe qui fixe la valeur des marchandises à la quantité 

de travail qu'elles contiennent, Ricardo définit en fait un espace - celui d'une 

société industrielle et artificielle - que l'homme doit occuper pour échapper à 

la contrainte exercée par la nature. Ce qui signifie que le progrés est 

toujours pensé par Ricardo en référence à cette dernière, même si cette 

référence consiste désormais à définir la société contre la nature. Il nous 



semble en effet que  si Ricardo défend une conception industrielle e t  

artificielle de  la société, cette conception reste empreinte du naturalisme 

m a l t h u s i e n .  

B. LE NATURALISME RICARDIEN 

Nous rendrons compte du naturalisme ricardien à partir de  deux arguments. 

Le  premier repose sur le débat entre ceux qui font de Ricardo un pessimi:,te 

et  ceux qui, au contraire, voient dans ses écrits l'expression d'un optimisme à 

tout crin. Il consiste à montrer que ce débat a précisément pour objet la  

question de savoir comment Ricardo conçoit l'issue du conflit entre l'homme 

et  la nature. Faire de  Ricardo un pessimiste ou un optimiste revient à voir 

dans sa représentation écotornique de la société la mise en évidence d'une 

victoire des phénomènes physiques sur les grandeurs économiques, ou 

inversement. Dans un cas comme dans l'autre, il s'agit toujours d 'une 

représentation où l a  nature et ses lois physiques interviennent (1. 

Pessimisme ou optimisme ricardien ?). 

Le second argument consiste à rappeler l'association que réalise Ricardo 

entre travail et nature dans Valeur Absolue et Valeur d'Échange [1823a]. Nous 

verrons,  ainsi que tout en affirmant l a  spécificité du travail humain, Ricardo 

n'abandonne pas la référence au monde physique dans sa théorie de  la 

valeur. La nature physique lui sert au contraire de  fondement dans sa 

tentaive de construction d'un étalon de mesure absolu des valeurs (2. A la 

recherche d'une mesure invariable des grandeurs économiques). 

1. Pessimisme ou optimisme ricardien ? 

La vision que les commentateurs de Ricardo ont de  sa conception du progrhs 

de  la société n'est pas univoque. Pour certains, Ricardo serait un optimiste, 

pour d'autres, un pessimiste. L'opposition peut être résumée dans les termes 

suivants : Ricardo conçoit-il la société soumise aux lois sur les blés e t  les 

rendements agricoles ou bien croît-il, au contraire, que le progrès technique 

et la libre importation de blé peu cher pourrait permettre de faire de ce que 

Mill appellera l'état stationnaire, "le mythe négatif d'une société fondée sur 

la croissance" (Vidonne [1986], p. 237) ? 



Les positions des pessimistes s'appuient généralement sur la construction 

d'un modèle analytique9, les positions des optimistes, sur une vision 

historique de long termelO. i'r'ous ne les rappelons ici que pour montrer 

qu'elles renvoient toutes la question du rapport entre lois économiques et 

lois physiques. 

La vision pessimiste est fondée siir l'idée que les hommes en société sont, dans 

le système ricardien, contraints par la nature, contrainte dont ils ne 

parviennent pas à se dégager (Abraham-Frois 119823, pp. 49-50). Ainsi, pour 

Blaug 

"[alu cœur  du syst5me ricardien se  trouve l'idée que  la croissance 

économique doit un jour ou l'autre cesser, en  raison d e  la rarett  des 

ressources naturelles" (Blaug [1985], p. 102). 

Une telle représentation s'appuie sur des hypothèses où interviennent des 

données naturelles, les lois physiques comme la loi de population et l'inégale 

fertilité des terres, et économiques, sur le salaire réel, la demande blé, etc. 

(Vidonne [1986], pp. 196-197). Mais pour qu'apparaisse cette vision 

pessimiste, les données naturelles sont conçues comme déterminantes. Ainsi, 

écrit Blaug, - 

"le taux de  profit dans l'économie dépend directement d e  la pression des 

rendements décroissants" ( i d e m . ,  p. 105). 

Pour Vidonne. 

"[blien que le modèle analytique fasse reposer ses hypothèses sur des 

données naturelles d'une part et sociales de  l'autre, il apparaît dans les 

présentations usuelles, que les premieres prédominent sur les secondes, le 

desserrement des contraintes sociales peut être envisagt, ce  qui n'est pas 

possible des contraintes naturelles. Dès lors les contraintes naturelles 

produiront ntcessairement leurs effets à plus ou moins brève tchtance selon 

la nature des contraintes sociales" (Vidonne [1986], p. 197). 

9du type de celui que l'on trouve dans Blaug (Blaug [1985], pp. 102-126). 
l0du type de celle que l'on trouve dans De Marchi (De Marchi [1970], pp. 258-266). 
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Dans cette perspective, les !ois physiques qui contraignent l'économie 

ricardienne sont donc un é l é a ~ n t  essentiel d'interprétation. Pour ceux qui 

dkfendent l'optiinisme ricardien, l'accent porté sur ces contraintes physiques 

constitue en fait un contre-sens 'idem., p. 226). 

L'idée avancée consiste à oi>foser aux conclusions issues du modèle ricardien 

une vision historique de long terrn? (Lantz, [1977], pp. 162-166), en refusant 

par conséquent de généraliser les conclusions du modèle à une vision de long 

terme (Vidonne r19861, p. 226). Mais, ce faisant, c'est l'idée que les contraintes 

naturelles psu~ra ien t  être totalement évacuées de l'économie ricardienne 

qui est parfois avancée (idem., p. 227). 'Or, il nous paraît abusif de penser, par 

exemple, que, pour Ricardo, "la tendance à la chute du taux de profit" est liée ' 

"à des causes exclusivement sociales" (ibid.). 

La différence essentielle entre le modèle et la vision historique .tiendrait à la 

prise en compte des effets produits par le progrès technique sur l'évolution 

des grandeurs  économique^^^. Dans l ' E s s a i ,  en effet, Ricardo gèle par 

hypothèse le progrès technique pour mettre en évidence le mécanisme de la 

baisse du taux de profit (Ricardo [1815], pp. 2-3). Ainsi, 

"nous supposerons qu'aucun progrès n'intervient en agriculture e t  quei  

capital et production augmentent dans la même proportion, d e  sorte que les 

salaires réels restent inchangés. C'est ainsi que nous pourrons savoir quels 

effets particuliers imputer à la croissance du capital, à celle d e  l a  

population, et à l'extension des cultures à des terres plus reculées e t  moins 

fertiles" ( i d e m . ,  p. 3). 

Néanmoins, Ricardo souligne déjà, de cette façon, l'opposition entre les 

rendements décroissants et le progrès technique. 

"Par contre, des facilités dans la production de blé ou de  toute autre 

marchandise, qui offriront la même quantité de  produit avec moins d e  

travail, en diminueront la valeur d'échange. Nous voyons donc que les 

progres de  l 'agriculture ou du matériel agricole abaissent la valeur 

d'echange du blé" ( i b i d . ,  p. 8). 

l lSur  les débats lies à cette question, voir Vidonne ([1986], pp. 210-226). 



Cette proposition signifie donc que l'introduction du progrès technique a 

pour effet évident de contrer l'avarice de la nature. Reste à savoir si il est 

introduit à cette fin. La réponse est affirmative. En effet, il est possible de 

soutenir que l'introduction du progrès technique qui permet d'éviter la 

baisse du taux de profit est liée à un mécanisme social : il résulte du rapport 

de force entre propriétairzs fonciers qui refusent de voir le blé librement 

importé à bas prix et les capitalistes qui seront conduits à introduire du 

progrès technique pour pal!ier aux difficultés de production dans 

l'agriculture et obtenir du blé moins cher, s'ils ne peuvent obtenir du blé peu 

cher par le biais du comerce avec l'étranger (Vidonne [1986], pp. 229-230). 

Ricardo semble aller en ce sens lorsqu'il écrit : 

"pour revenir au sujet qui m'inttresse, je ferai seulement remarquer en  

outre, que je regrette énormément que l'on admette que des considtrations 

relatives à une classe particulière stoppent l'tvolution de la richesse e t  de  

la population d'un pays. Si les intérêts du propriétaires terrien étaient 

suffisamment importants pour nous dtcider à ne pas profiter des bénéfices 

l i t s  à IM'importation de b l t  bon marché, ils devraient aussi nous pousser à 

rejeter tout progrks dans l'agriculture et  le matériel agricole. Car il est 

certain que de tels progrès, tout comme l'importation de  b l t ,  abaissent le 

prix du bl t ,  diminuent la rente et entament au moins pour un temps, la 

capacité du propriétaire terrien à payer les impôts. Alors pour être 

logiques, par le même décret ,  arrétions le progrès e t  interdisons les 

importations" (Ricardo [1815], p. 2 5 ) .  

Mais, pour autant, ce mécanisme social lui-même est mis en branle pour 

lutter contre les contraintes physiques. En effet, c'est bien pour obtenir un 

prix du blé moins cher grâce à une réduction des difficultés de production, 

accrues avec la mise en culture de terres de moins en moins fertiles, que 

l'introduction du progrès technique est défendue par Ricardo. 

En fait, il nous semble que voir dans l'évolution des grandeurs économiques 

analysée par Ricardo, un phénomène d'ordre social seulement reviendrait, 

paradoxalement, à adopter la lecture sraffaïenne de Ricardo. En effet, alors 

même que cette lecture consiste à voir les Principes comme le prolongement 

et l'approfondissement d'un raisonnement d'abord mené en termes 

physiques dans l ' E s s a i ,  elle conduit en définitive à mettre en cause l'idée 

même "d'une signification économique d'un ordre de fertilité" (Jarret et 



Mahieu [1988], p. 61). De fait, la lecture de Sraffa aboutit à montrer que 

l'action des agents économiques est à l'origine de cet ordre de fertilité et, par 

conséquent, que cet ordre est nullement une loi physique mais une loi 

économique (Abraham-Frois [1975], p. XII; Philipson [1995], pp. 219-223). Il 

résulterait, selon Sraffa, d'un classement arbitraire, 

"arbitraire qui ne vient pas [...] de l'observateur qui classerait les terres en 

ordre décroissant comme i l  pourrait ranger un groupe d'hommes par ordre 

de taille, mais du produc!eur lui-même qui, en vérité, n'a pas d'autre but, 

dans son jugement, que la recherche de son intérêt propre" (Sraffa [1925], p. 

1 8 ) .  

Une telle conception rompt donc de  manière nette avec la pensée 

ricardienne. Ricardo construit son économie politique en tenant compte de la 

fertilité variable des terres qu'il considère comme une donnée contraignante 

extérieure au social. Sa "dynamique grandiose" (Baumol [1951], pp. 6 et s q . )  

repose sur une telle relation entre lois économiques et lois physiques, le 

débat sur le pessimisme ou l'optimisme de Ricardo la suppose. C'est au regard 

de cette contrainte qu'il défend la société industrielle qu'il conçoit comme un 

artific,e humain. Pour Ricardo, l'économie est contre nature. Les lois 

physiques ne sauraient donc être évacuées de son. économie politique. En fait, 

nous allons voir que la référence au monde physique est présente jusqu'aux 

derniers écrits de Ricardo. au cœur même de sa théorie de la valeur. 

2. A la recherche d'une mesure invariable des grandeurs économiques 

On sait que Ricardo a cherché jusqu'à la fin de sa vie à définir un étalon de 

mesure invariable des valeurs (Ricardo [1823a]). Or,  ces derniers écrits 

montrent qu'il pensait trouver dans la nature physique une telle mesure. 

Cette position nous intéresse car elle permet de montrer que l'accent porté 

par Ricardo sur la notion de travail ne le conduit pas à évacuer toute 

référence au monde physique. En la rappelant ici,  nous montrerons que 

l'artificialité de la société régie par des lois économiques s'appuie, dans les 

écrits de Ricardo, sur la construction d'une opposition entre travail et  

nature au sein même de sa théorie de la valeur. 



Ricardo définit, dans Valeur Absolue et Valeur d'Échange,  ce qu'il entend pas 

valeur absolue. Pour lui, la valeur absolue est la valeur mesurée "au moyen 

d'un pied unité qui n'est lui-même susceptible d'aucune variation" ( i d e m . ,  p. 

256). Autrement dit, mesurer suppose définie une règle, le "pied unité", qui 

incarne de manière invariable la propriété à mesurer. 

Or, pour Ricardo, 

"[il1 ne peut y avoir de mesure infaillible de la longueur, du poids, du temps 

ou de la valeur à moins qu'existe un objet naturel auquel on puisse 

rapporter l'étalon lui-même et qui nous permette de déterminer s'il 

conserve son caractère d'invariabilité" (ibid., p. 257). 

Ainsi, c'est seulement dans la nature que Ricardo pense trouver une mesure 

invariable. La nature est, pour lui, le lieu de la permanence. Comme le 

souligne Philipson, 

"[à] la supposition classique de la permanence de la nature, comme condition 

de possibilité de la science, i l  ajoute qu'en la nature seule peut résider la 

garantie de toute permanence", (Philipson [1995], p. 194). 

Pourtant, il est clair, pour Ricardo comme pour tous ceux (au moins depuis 

Locke) qui se sont intéressés à la question de la valeur, que le monde 

physique ne crée que des objets sans valeur (Ricardo [1721], p. 51 et pp. 97-98, 

note). La valeur est,  évidemment, un phénomène social. Elle résulte, pour 

Ricardo, de  la production de marchandises par du travail qui ne peut être 

assimilé à une action de la nature physique. Il le rappelle ainsi explicitement 

lors de sa discussion avec Mc Culloch en août 1823. 

Cette discussion porte sur l'explication donnée par Mc Culloch à Malthus à 

propos du paradoxe soulevé par le célèbre exemple du chêne (Philipson 

[1995], pp. 196- 197, Faccarello [1983], pp. 67-69). Alors qu'un chêne réclame 

deux Livres de travail à sa plantation, comment expliquer qu'il puisse valoir 

cent Livres, soixante-treize ans plus tard, compte-tenu de la rémunération de  

l'avance en capital au taux de uniforme de profit supposé de dix pour cent. Mc 

Culloch est un ardent défenseur de l'idée selon laquelle "ce n'est que par la 

quantité de  travail que la valeur d'échange doit être estimée" (Mc Culloch 

[1823], p. 342). Pour résoudre ce paradoxe il adopte donc, à la manière de 



Smith, mais contrairement à Ricardo, une conception très large de la notion 

de travail. Il lui suffit de considérer que non seulement l'homme, par son 

travail, mais encore la nature ont agi pour produire les marchandises. 

"[Qlue ces agents [qui servent à produire les marchandises et dont la 

quantité détermine la valeur de ces marchandises] soient les hommes ou les 

procédés que la nature e!le-même utilise pour produire les marchandises, 

me paraît être absolument sans importance, lorsque des capitaux tgaux se 

trouvent engagés pour leur mise en euvre" (idem.). 

Or, Ricardo récuse cet argurvrnt. Pour lui, il n'est pas possible d'assimiler le 

travail de l'homme à l'action de  la nature dans la production pour rendre 

compte de la valeur des marchandises obtenues. Phénomène social, la valeur 

des marchandises produites ùvcc du travail ne peut être le fait de la nature. 

Même associée dans la production au travail humain, l 'act ion des  

phénomènes physiques doit en être distinguée. Ricardo ne peut accepter la 

naturalisation du concept d s  travail humain énoncée par Mc Culloch. Aussi, 

pour lui, 

"[ll'arbre qui coûte primitivement deux livres de travail et acquiert la 

valeur de cent livres n'a strictement jamais plus de deux livres de travail en 

lui" (Ricardo [1873b]. p. 359). 

Pour autant, Ricardo ne rcnonce pas à toute association du travail et de  la 

nature au sein même de son analyse de la valeur. Au contraire, puisqu'il 

pense ne pouvoir trouver que dans la nature la permanence indispensable à 

tout étalon de mesure. 

Ainsi, Ricardo propose de se référer au travail en tant qu'il représente "[lia 

force moyenne d'un millier ou d'une dizaine de milliers d'hommes" (Ricardo 

[1823a], p. 257). Une telle force, poursuit-il, serait en effet "presque toujours 

identique à elle-même" ( i d e r n . ) .  Il suffirait ensuite de la rapporter à une 

marchandise dont  les condit ions de  production seraient el les-mêmes 

invariables, pour pouvoir mesurer au mieux les valeurs de  toute les autres 

m a r c h a n d i s e s .  

Pour Ricardo, le travail humain peut donc être réduit à une force 

énergétique constante e t ,  à ce t i t re,  fonder l a  construction d 'une 



marchandise étalon de mesure invariable des valeurs. Autrement dit,  si le 

travail ne peut pas être assimilé à la nature en tant qu'il est créateur de 

valeur, il peut être réduit à une force physique en tant que fondement d'une 

mesure de la valeur. 

L'économie politique ricardienrie n'est donc pas la représentation d'une 

société conçue, indépendamment de  toute référence à la nature, comme pur 

artifice humain. La référence à la nature et à ses lois physiques y est 

toujours présente. Nous avons souligné sa présence avec l'idée qu'au fur et  à 

mesure de  la mise en culture de terres de moins en moins fertiles, les 

difficultés de production sont crcissantes. Il apparaît, ici, qu'elle fonde, pour 

Ricardo, la question de la mesure des valeurs. 

Nous risquerons alors une hypothèse. L'association que Ricardo propose du 

travail à la force physique nous semble prendre une signification tout à fait 

particulière. Conformément à la conception ricardienne du travail, cette 

association ne peut pas être synonyme d'une naturalisation du travail 

humain. En revanche, elle semble se présenter comme un instrument de 

mesure idéal de l'avarice de la nature, et donc de l'opposition de l'homme à la 

nature. Plus la nature est avare, plus la force physique dégagée par l'homme 

pour obtenir une production identique, toutes choses égales par ailleurs, est 

en effet augmentée, et inversement. En se servant de la référence à la force 

physique de  l'homme pour mesurer la valeur des marchandises, Ricardo se 

donnerait donc le moyen de mesurer le degré d'opposition entre l'homme et 

la nature. 

Quoiqu'il en soit, ce fondement physique de l'étalon de mesure des valeurs 

que défend Ricardo révèle une fois encore que le naturalisme malthusien 

n'est pas évacué par l'histoire. Il prend en fait un sens très particulier. C'est 

contre la nature que l'histoire se construit dans les écrits de  Ricardo. 



Avec Ricardo, une rupture décisive dans la manière de représenter le monde 

physique en économie se produit. Résolument anti-physiocratique, Ricardo 

propose une conception de la nature qui s'oppose également à celles 

défendues par Smith, par Say, par Malthus et par tant d'autres avant eux. 

Par rapport à Quesnay et à Smith, Ricardo oppose l'idée d'une avarice de la 

nature dans l'agriculture à celle de sa prodigalité. Il reprend, pour cela, la loi 

des rendements décroissants de la terre qu'il trouve chez Malthus et dont 

Anderson avait déjà montré comment elle s'articulait à une analyse de la 

valeur et de la rente. Il associe à cette loi le principe malthusien de 

population. Ce faisant, il modifie cette loi et ce principe pour aboutir à ses 

propres conclusions. 

Celles-ci diffèrent de celles auxquelles Malthus avait abouti. En effet, Ricardo 

établit, pour la première fois dans l'histoire de la pensée économique, une 

opposition entre lois économiques et lois physiques. Cette opposition le 

conduit à concevoir la société contre la nature, c'est à dire industrielle et non 

rurale, artificielle et non pas naturelle au sens où elle se conformerait aux 

lois du monde physique. 

Une telle opposition marque donc un véritable tournant dans la manière de 

penser le rapport entre les domaines économique et physique. Celle-ci n'est 

pas une séparation, toujours établie, entre ces deux domaines. Elle n'est pas 

non plus une disparition de la référence au monde physique, à ses lois et à 

leur influence sur les mécanismes économiques. La manière ricardienne de 

penser ce rapport consiste en effet à refuser la conformité prônée par 

Quesnay, et par Malthus, l'alliance défendue par Smith entre les lois 

économiques et les lois physiques. Elle propose au contraire de leur 

substituer l'idée d'un combat entre une logique économique, celle du progrès, 

et une logique physique, celle de la misère et de la pauvreté. 

Ce faisant, la conception ricardienne du monde physique se présente donc 

comme une étape décisive de l'histoire des reprësentations du monde 

physique en économie mais ne saurait la clore. Car, dotée de principes 

opposés à ceux, économiques, censés gouverner la société, la nature physique 



est toujours présente dans ies écrits de Ricardo. Pour tourner la dernière 

page de notre histoire, i l  faudra, comme nous allons le montrer dans le 

chapitre suivant, que les économistes n'attribuent plus aucune fonction 

référentielle à la nature en économie. 



CHAPITRE III 



La conception walrassienne de la nature constitue la dernière étape de  notre 

histoire des représentations que se font les économistes du monde physique. 

La notion de nature intervient à deux niveaux dans les écrits de Walras, sous 

des sens différents. Le premier est d'ordre épistémologique. Il renvoie à la 

typologie walrassienne des faits. A ce niveau, la nature est le "théâtre" dans 

lequel se produit l'ensemble des faits relatifs aux rapports entre les choses 

résultant de "forces aveugles et fatales" (Walras [1874], p. 39). 

Le second niveau où intervient la notion de nature est d'ordre économique. Il 

renvoie à la typologie de la richesse sociale que Walras définit dans la 17ème 

leçon des Élérnenrs dfEconornie Politique Pure [ 1874 ]  l .  A ce niveau, la nature 

qualifie ce qui est non produit. 

A chaque niveau, Walras associe son idée de nature au premier sens de ce 

concept que nous avons défini au début de ce travail. Il emploie en effet 

l'idée de nature pour qualifier ce qui est donné,. ce qui échappe au pouvoir de 

construction humain, ce qui est toujours là. Ce faisant, Walras est conduit, 

comme nous allons le voir dans ce chapitre, à dénaturer le concept de nature. 

Que la notion de nature soit, au premier niveau, dénaturée en étant associée à 

l'idée de ce qui est toujours là n'est pas en soi spécifique à Walras. Il semble 

en effet généralement admis que ce qui est donné inclut le monde physique 

sans nécessairement se réduire à ce dernier. En revanche, la réduction à 

cette coriception de la notion de nature qui intervient au second niveau dans 

les écrits de Walras lui est spécifique. Selon nous, une même logique anime 

ces deux niveaux. 

Au premier niveau, la conception walrassienne de la nature se présente sous 

une forme ambiguë. Ainsi, 

l ~ o u s  nous réfèrerons systématiquement ici à 1'Cdition définitive des É l é m e n t s  
d'Econonlie Politique Pure de 1926 dans sa réédition de 1988. 



"[lla ligne de démarcation qui stpare la nature de l'humanité, c'est la ligne 

de dtmarcation qui stpare l'homme physique de l'homme moral. En deçà de 

cette limite, l'homme vit de la vie physiologique et de la vie psychologique 

purement animales; au-delà de cette même limite, il vit de la vie 

physiologique et de la vie psychologique proprement humaines. Sous le 

premier rapport, il appartient à la physiologie et à la psychologie physique; 

sous le second rapport, il appartient à la physiologie et à la psychologie 

morales. C'est donc incontestablement dans la distinction entre l'homme- 

animal et !'homme proprement dit et dans l'analyse de celui-ci qu'il faut 

rechercher et dtcouvrir le principe d'une distinction entre les sciences 

naturelles et les sciences humanitaires et d'une classification de ces 

dernières" (Walras [1896], p. 91). 

Ainsi, pour Walras, la distinction entre les faits et les sciences de la nature, 

d'une part, et  les faits et les sciences humanitaires, d'autre part, serait 

incontestablement fondée sur la différence entre le monde animal, physique, 

et  le  monde humain, moral. Pourtant, la  conception walrassienne d e  la 

nature ne saurait être assimilée à l'idée du monde physique. 

En effet, parmi l'ensemble des faits naturels figure la valeur d'échange 

(idem.,. p. 50). Cette dernière n'est pas un fait physique, même si son étude 

consti tue l 'objet  d 'une  "science physico-mathématique" ( i b i d . ,  p. 53). 

L'économie politique pure est alors "tout à fait semblable aux sciences 

p h y s i c o - m a t h é m a t i q u e s "  ( i b i d . ,  p. 52) et se classe ainsi aux côtés de  la 

physique, de  la chimie, de l'astronomie ou encore de l'hydraulique ( ib id . ,  p. 

53; Jolink [1991], pp. 58-61, 80-82; Potier [1994], pp. 235-236, 242, 274-276). 

La notion de  nature, pour Walras, fondée à l'origine sur celle de  monde 

physique ne peut donc pas y être rattachée autrement qu'en admettant que le 

monde physique est inclus dans la conception walrassienne de  la nature sans 

que celle-ci se réduise à celui-là. En fait, le monde physique est compris dans 

la conception walrassienne de  la nature car  il possède les qualités 

nécessaires à cela. Il est régi comme tout ce qui est inclu par Walras dans la 

nature, par des "forces aveugles et fatales" qui animent les "choses" qui le 

composent, "les minéraux, les plantes, les animaux" (Walras [1874], p. 41). 

C'est à ce titre que le monde physique participe du monde de  la nature tel que 

l'entend Walras. 



Ce faisant, il est donc clair que Walras ne prend pas en compte la dimension 

physiologique qui lui permettait de  spécifier le monde physique par rapport 

au monde humanitaire, pour reprendre sa  terminologie. De fai t ,  en 

assimilant la  nature au "théâtre" des faits régis par des "forces aveugles et 

fatales", Walras n'en retient plus que la dimension mécanique à partir de 

laquelle les faits physiques, chimiques et celui économique de la valeur 

d'échange sont (pour les premiers) ou doit être (pour le dernier, selon lui) 

étudiés ( idem.;  Berthoud [1988j, p. 75). La nature, "théâtre" des faits régis par 

des ' forces aveugles et fatales", qu'ils soient physiques ou non, est donc 

dénaturée. Elle est en effet dépourvue de toute dimension matérielle. 

Cette dénaturation de la notion walrassienne de  nature se retrouve au second 

niveau de  l'analyse de  Walras, lorsqu'il définit la notion de  "capitaux 

naturels". Pour Walras, ces derniers désignent "toute espèce de la richesse 

sociale qui ne se consomme point ou qui ne se consomme qu'à la longue" 

(Walras [1874], p. 265) et qui est "non [...] produit[e]" ( idem. ,  p. 269). Ainsi, 

l 'idée de  nature caractérise ici ce qui est non produit, par opposition aux 

"capitaux artificiels" issus de la production (ibid.) .  Pour Walras, la nature sert 

à qualifier la terre et les personnes. 

Certains passages des Élénrerrrs d'Économie Polirigrte Pure pourraient laisser 

croire qu'une telle qualification sert à spécifier un caractère physique 

propre aux "capitaux naturels". En  effet, Walras considère que toutes les 

"choses" dont l'économie politique s'occupe sont issues à l'origine du monde 

physique (Walras [1869-18701. pp. 361-362). C'est à partir "des efforts de la 

terre et des facultés humaines"   id en^.) que d'autres "choses" sont produites. 

Or, poursuit-il, la terre et les facultés humaines sont spontanément fournies 

par la nature physique avec "l'eau de pluie et les fleuves", "la lumière et la 

chaleur solaires", ou encore "l'air atmosphérique" ( ibid.) .  Ce faisant, Walras 

n'aura de cesse de les distinguer des autres éléments de la richesse sociale 

produits par l'homme. 

Cependant, cette distinction entre "choses" produites et non produites ne 

s'appuie pas sur une quelconque dimension physique des "choses" non 

produites. Les "choses" produites étant obtenues par la combinaison de  celles 

qui ne le sont pas, i l  est clair que toutes les "chosesl' ont une dimension 

physique dont on voit mal comment elle pourrait par conséquent servir à les 

d i s t i n g u e r .  



Aussi, en se servant de cette distinction, Walras propose une nouvelle 

représentation du monde de la nature en économie. Ce dernier est en fait 

dépourvu des qualités qui permettaient autrefois de le  spécifier et de 

l'identifier en économie comme Ctant régi par des lois physiques 

particulières, différentes des lois économiques. Ces qualités étaient 

essentiellement l'idée de fertilité de la terre, mais aussi la notion de loi de 

population. Or, avec Walras, ces qualités disparaissent. Et c'est pourquoi à ce 

niveau aussi la nature en tant qu'elle qualifie les capitaux non produits peut 

être dite dénaturée. 

Une telle dénaturation de ce qui .correspondait auparavant au monde 

physique en économie ne s'était encore jamais produite de manière aussi . 

explicite et radicale. Sans doute aurions-nous pu trouver d'autres auteurs 

avant Walras qui défendent peu ou prou une position semblable à celle que 

l'on trouve dans ses écrits sur cette question. D'une manière générale, il 

semble néanmoins possible de dire que, jusqu'à la fin de la domination de la 

tradition ricardienne (Zouboulakis [1993], pp. 5-6), les économistes tenaient 

généralement compte des lois physiques de la nature dans leurs analyses sur 

les conditions d'enrichissement de la nation et sur le mode de répartition du 

surplus. De ce point de vue, Walras paraît donc comme le précurseur d'une 

conception qui marquera la théorie économique pour les années à venir. 

En attribuant une fertilité particulière à la terre, en se référant aux lois 

démographiques agissant sur le niveau de population, nous avons vu que 

Quesnay, Smith, Malthus, Ricardo spécifiaient cette dimension physique. En 

analysant les incidences que pouvaient avoir cette fertilité particulière des 

terres et ces lois de population sur les grandeurs économiques, nous avons vu 

comment i ls construisaient, chacun à leur façon, leurs propres 

représentations Cconomiques de la société. Ils pouvaient alors considérer la 

nature physique soit comme étant généreuse - à la manière des physiocrates, 

de Smith ou encore de Malthus -, soit comme une contrainte - à la manière de 

Ricardo. Ils pouvaient lui donner une dimension métaphysique, à la manière 

de Quesnay et de Malthus. Ils pouvaient, comme Quesnay, la considérer 

comme le fondement et la finalité de leur représentation économique de la 

société. Ou au contraire, ils pouvaient, comme Ricardo, penser les lois 

physiques contre celles, économiques, supposées organiser la société. Ces 

auteurs soulignaient ainsi un lien et une limite entre les mondes physique et 

économique. Or, en dénaturant la nature, Walras rend incongrue la question ' 

de ce lien et de cette limite. 



En cela, la dénaturation de la nature à laquelle procède Walras constitue un 

moment essentiel de notre histoire des représentations du monde physique 

en économie. 

Pour le montrer, nous rappelleroils tout d'abord comment Walras opère la 

distinction entre "capitaux naturels" et "capitaux artificiels" en économie. 

Nous montrerons comment ii vide les premiers, d'où il était auparavant admis 

de  tirer des lois physique:, erl économie, de ce qui permettait précisément, de 

supposer qu'ils étaient soumis à ces lois physiques (1. LA REPRÉSENTATION 

WALRASSIENNE DE LA NATURE). 

Nous verrons ensuite que la terre fait pourtant l'objet d'un traitement 

spécifique dans les écrits de Walras. Mais il apparaîtra que ce traitement 

obéit à une logique purement économique. Car la nature n'intervient plus 

que dénaturée dans le champ économique. Dans sa dimension physique, la 

nature ne sert plus de référent pour rendre compte de la représentation de la 

société (II. NATURE ET SOCIÉTÉ). 



1. LA REPRÉSENTATION WALRASSIENNE DE LA NATURE 

Walras parle plus souvent de la nature, des faits dont elle est le "théâtre" et de 

ses lois, qu'il n'emploie le terme de nature physique. De fait, si ces deux 

termes peuvent parfois se recouper, c'est que la nature physique est plus 

naturelle que physique pour Walras. 

Une telle idée se retrouve lorsque 'Nalras fait référence, dans ses écrit; ,  aux 

notions de  "capitaux fonciers" et personnels2. Ces notions renvoient aux deux 

domaines privilégiés au sein desquels les économistes ont généralement fait 

référence à des lois physiques, à savoir les lois de l'agronomie et  de  la 

démographie. Or, ces capitaux ne sont jamais définis, par Walras, en tenant 

compte de  ces lois agronomiques et démographiques. 

Présentés en tant que "capitaux naturels", ils possèdent un certain nombre de 

caractères qui justifient, aux yeux de Walras, de les distinguer des autres 

éléments de  la richesse sociale. Ces caractères sont d'abord d'ordre 

quantitatif.  Walras met ainsi l 'accent sur le fait que les terres sont 

disponibles en quantité fixe. Mais être tnquantité fixe ne permet $$de rendre 

compte de la fertilité de la terre. Dans une même logique, Walras abonnera 

l'idée de tenir compte du caractère démographique de la population. C'est ce 

que nous montrerons dans un premier temps (A. LA DÉCOMPOSITION DE LA 

RICHESSE SOCIALE). 

Nous verrons ensuite qu'en Ctant disponibles en quantité limitée, les "capitaux 

naturels" sont saisis par Walras du seul point de vue qui lui permet de les 

distinguer des autres éléments du monde physique comme l'eau ou l'air, utiles 

mais en quantité illimitée. Tenir compte du fait que les "capitaux naturels" 

sont disponibles en quantité limitée permet à Walras de rendre compte de leur 

dimension sociale, que Walras saisit en premier lieu à travers le caractère 

appropriable de la richesse sociale. Ce faisant, rien ne distingue plus les 

"capitaux naturels" des autres éléments de la richesse sociale, pour Walras. 

Nous verrons en particulier que l'évolution singulière des revenus issus de la 

terre, mise en évidence par Walras dans sa théorie de la capitalisation, obéit à 

cette même logique sociale (B. LA TERRE SANS LOIS PHYSIQUES). 

Nous excluons de fait la représentation générale que Walras propose du monde 
physique comme monde animal et que l'on trouve dans ses Études d'Éconolitie Sociale 
(Walras [1896]. pp. 91 -102). 



A. LA DÉCOMPOSITION DE LA RICHESSE SOCIALE 

L'économie politique, pour Walras, est constituée d'une théorie de  la valeur 

d'échange, d'une théorie de l'industrie et d'une théorie de  la propriété 

"dont toute la richesse sociale, dont la richesse sociale seule est le théâtre" 

(Walras [1874], p. 49). 

Pour Walras, en effet, l'économie politique a pour objet d'étude la richesse 

sociale. Celle-ci regroupe 

"l'ensemble des choses matérielles ou immatérielles (car la matérialitt ou 

l'immatérialité des choses n'importe ici en aucune manière) qui sont rares, 

c'est à dire qui, d'une part, nous sont utiles, et qui, d'autre part, n'existent 

à notre disposition qu'en quantité limitée " (idenz., p. 45). 

Or, de ce concept de richesse, Walras tire trois conséquences (Lallement [à 

paraître (a)]). La première est que toute la richesse sociale et  seule la 

richesse sociale est "appropriable" (ibid., p. 47). La seconde est que toute la 

richesse sociale et seule la richesse sociale est "échangeable" (ibid., p. 48). La 

troisième est que toute la richesse sociale et seule la richesse sociale est 

"industriellement reproductible" (ibid.) . 

Par conséquent, la richesse sociale doit être étudiée sous trois aspects, selon 

Walras : celui de la valeur d'échange, qui fait l'objet de "l'économie politique 

pure" (ibid., p. 5 2 ) ,  celui de la production industrielle, qui fait l'objet de 

"l'économie politique appliquée" (ibid., p. 61) et celui de la propriété, qui fait 

l'objet de "l'économie sociale" (ibid., p. 65). 

Une fois cette définition posée, Walras entreprend de présenter sa théorie de 

l'échange. Allant "du simple au composé" (ibid., p. 263; Jaffé [1965], 1. 1297 de 

Walras à Charles Émile Wickersheimer du 11/02/1897), il commence par la 

"théorie de l'échange de deux marchandises entre elles". Puis, il poursuit par 

la "théorie de l'échange de plusieurs marchandises entre ellesu3. Il faut ainsi 

3 ~ n  introduisant progressivement ses concepts en allant du simple au complexe, Walras 
tlabore une "architectonique" (Kuenne [1956]). L'analyse de l'échange sert ainsi de 
socle à celle de la production. de la capitalisation et de la monnaie. Les concepts et les 



attendre la 17ème leçon des Éléments d'Économie Politique Pure,  pour que soit 

abordée la "théorie de la production" et, avec elle, la distinction proposée par 

Walras entre les "produits" (Walras [1874], p. 263), les "services" ( idem. ,  p. 

267) et les "capitaux" (ibid..  p. 265) qui forment l'ensemble des éléments de la 

richesse sociale. 

Cette distinction nous est utile. Elle permet en effet de comprendre comment 

Walras construit sa définition de la richesse "naturelle". C'est donc dans ce 

but que nous la reprenons ici (1. A propos de la distiiiction entre "capitaux 

naturels" et  "capitaux artificiels"). Ce  faisant, nous présenterons une 

première définition de ce que  Walras entend par "capitaux naturels" (2. Une 

première définition) dont nous montrerons, ensuite, qu'elle consiste à 

dénaturer l'idée de nature. 

1 .  A propos de la distii2ction entre "capitaux naturels" et "capitaux 

a r t i f i c i e l s "  

Walras fonde sa construction sur l'opposition entre "toute espèce de  la 

richesse sociale qui ne se cnnqomme point ou qui ne se consomme qu'à la 

longue" (Walras [1874], p. 2 6 5 )  et "toute espèce de la richesse sociale qui se 

consomme immédiatement" idem. )4.  

La première renvoie à la notion de "capital fixe" ( i b i d . )  - les "capitaux 

fonciers" ou les terres ( i h i d . ,  p. 267), les "capitaux personnels" ou les 

personnes ( ib id . ,  p. 368). :es "capitaux mobiliers" ou "capitaux proprement 

dits" ( ib id . ,  p. 369). La seconde caractérise le concept de "capital circulant" ou 

"services" ou "revenus" ( ib id . ,  p. 265) - les revenus ou "services fonciers", 

égalemerit appelés les "rentes" ( i b i d . ,  p. 268). les revenus ou "services 

personnels",  également appelés les "travaux" ( i b i d . )  et les revenus ou 

"services mobiliers", également appelés les "profits" ( ibid. ,  p. 269), auxquels 

Walras ajoute les "objets de consommation" et les "matières premières" ( ibid.) .  

Il ne reste alors plus que les "produits". Ceux-ci résultent, selon Walras, de la 

combinaison des "services producteurs" ( ib id . ,  p. 280) et ils peuvent être 

niveaux d'analyse v iennen t  s'emboîter les uns dans les autres, en partant du principe 
que, sauf mention contraire, les premiers concepts ne sont pas remis en cause lors de 
l'introduction des concepts des niveaux suivants. Voir également Jaffé [1953], p. 160. 
4 ~ o i r  également Schumpeter [1954]. III. p. 329. n.1. 



ramenés aux objets de consommation et aux matières premières ainsi qu'aux 

capitaux neufs (ibid., pp. 277-279). 

Cette première (et principale) classification posée, Walras procède ensuite à 

l'opposition, qui nous intéresse plus particulièrement ici, entre les "capitaux 

naturels" et les "capitaux artificiels". Il fait reposer cette opposition sur le 

caractère produit ou non des capitaux. Ainsi, pour lui, 

"[Iles terres sont des capitaux neturels et non artificiels ou produits" (ibid., 

p. 269). 

Cette définition permet donc à Walras de  distinguer les terres et les 

personnes, d'une part, des "capitaux proprement dits", d'autre part. Il est 

clair  en effet que ni la terre ni les personnes ne sont produites, 

contrairement aux "capitaux proprement dits". La reproductibilité servant de 

critère de démarcation entre la nature et l'artifice, les deux premiers types de 

capitaux sont donc dits naturels par Walras, contrairement au troisième. 

Cette distinction n'est pas purement rhétorique. Elle s'appuie, tout d'abord, 

sur la distinction générale que fait Walras entre le monde de .la nature - 

comprenant l'ensemble des rapports entre les choses ou "faits naturels" 

résultant de  "forces aveugles et fâtales" (ibid., p. 39) - et celui de l'humanité - 

comprenant l'ensemble des rapports entre les hommes ainsi que tous les 

rapports entre les hommes et les choses ou "faits humanitaires" résultant de 

"la .volonté de l'homme qui est une force clairvoyante et libre" (ibid.). 

Cette distinction fonde en effet sa conception du monde, détermine sa 

classification de la science en général et justifie celle qu'il retient de 

l'économie en particulier (ibid., pp. 35-66; Walras [1896], pp. 91-102; Jolink 

[1991], pp. 58-84; Potier [1994]. pp. 225-230). Elle constitue donc une grille de 

lecture essentielle de la construction walrassienne. Or, en opposant les 

"capitaux naturels" aux "capitaux artificiels" en raison de leur caractère 

produit, ou non, Walras la reprend explicitement. 

La production est en effet un phénomène humanitaire, artificiel (Walras 

[1874], pp. 40-42; [1896], p. 93). 

"II n'y a pas, en effet. de différence de nature entre le fait de l'industrie 

technique et le fait de la production économique tel que nous l'avons défini. 



Les deux faits se tiennent et se suivent, l'un est le compltSment de l'autre. 

Tous deux sont des faits h~irnanitaires et non point naturels ; tous deux, de 

plus sont des faits industri-IL, et non point moraux, parce que tous deux 

consistent en rapports entre les personnes et les choses en vue de la 

subordination de la fin d t s  clil scs à la fin des personnes" (Walras [1874], p. 

61) .  

Les biens produits sont docc  CS artifices humains et, par opposition, les 

choses non produites, des d n i i ~  de la nature. Ainsi, la  réapparition de  12. 

distinction eiitre le monde hsniariitaire, artificiel, et le  monde naturel, au 

niveau de  l'opposition entre "capitaux naturels" et  "artificiels" n'est pas 

fortuite. Elle témoigne d'une représentation fondamentale dans les écrits de. 

Walras. En la reprenant ici Walras réaffirme son caractère structurant sur sa 

pensée, quelles qu'aient été, par ailleurs, les hésitations de Walras quant à 

cette classification (Potier [1994], pp. 231-245, 260-276; Rebeyrol [1994], pp. 

14-16). 

Ce faisant. i l  convient de préciser qu'en restreignant les "capitaux naturels" 

à la terre et  aux personr.es, Walras reprend la distinction usuelle en 

économie entre ce qui est utile et disponible en quantité illimitée, toujours 

offert par la nature physique, et qiii. n'ayant pas de prix, n'est pas pris en 

compte, contrairement à ce qui est utile mais dont les hommes disposent en 

quantité limitée. Pour Walras, en effet, 

"l'air atmosphérique. la lumière et la chaleur du soleil quand le soleil est 

levé, 1'e;u au bord des lacs. des fleuves et des rivières se rencontrent en 

telle quantité qu'il n'en peut manquer à personne, chacun en prenant même 

tant qu'il en veu t .  Ces choses, qui sont utiles, généralement ne sont pas 

rares et ne font pas partie de la richesse sociale; exceptionnellement elles 

peuvent le devenir et faire alors partie de cette richesse" (Walras [1874], p. 

50 ) .  

Ainsi, i l  est possible de préciser ce que Walras entend par "capitaux 

naturels". Ceux-ci ne sont pas des dons gratuits de la nature physique, même 

si,  non prcduits, ils sont des dons de la nature, par opposition aux objets 

fabriqués par l'homme. Walras ne prend en compte la terre et les personnes, 

ainsi que  leurs usages respectifs, qu'en tant qu'ils sont valables et 



échangeables, d'une part, appropriables, de l'autre5. Ces capitaux font partie 

de la richesse sociale et c'est en tant que tels qu'ils participent de l'économie 

politique walrassienne. Pour Walras, comme pour tous les économistes dont 

nous avons cherché à mettre en évidence la représentation qu'ils se faisaient 

du monde physique, la prise en compte de ce monde ne signifie donc pas une 

confusion entre l'économique et le physique. Ces deux dimensions sont 

clairement différenciées l 'une  de  l 'autre et  ar t iculées  de  manière  

particulière et différente dans le temps. 

Il nous reste n é a n m ~ i n s  ici à comprendre ce qui rend nécessaire la 

spécification du caractbrc naturel des capitaux non produits pour Walras. 

S'agit-il de  souligner une dimension physique ? Réduits à la terre et  aux 

personnes, ces capitaux non produits sont-ils régis par des lois matérielles, 

biologiques, agronomiques ou démographiques ? Pour répondre à ces 

questions, il convient de préciser davantage ce que permet de mettre à jour la 

distinction walrassienne entre "capitaux naturels" et "artificiels". 

Si Walras pense que la distinction entre "capitaux naturels" et "artificiel" 

satisfait "à la fois la raison et l'expérience" (Walras [1869-18701, p. 362), il 

affirme surtout que 

1" elle permet de différencier qualitativement trois éléments aussi essentiels 

les uns que les autres mais intervenant de  manière différente e t  

complémentaire dans  la production, à savoir  les services fonciers,  

personnels et mobiliers; 

2" elle joue un rôle essentiel pour connaître la quantité offerte de chacun de 

ces capitaux et, compte-tenu de la demande, pour déterminer leur prix et 

celui de leurs services. Pour mieux cerner la conception walrassienne des 

"capitaux naturels", i l  convient donc de développer ces deux points. C'est 

ainsi que nous en déduirons une première définition de  ce que Walras 

appelle les "capitaux naturels". 

5 ~ o t o n s  d'ailleurs que la prise en compte des personnes comme capital conduit Walras à 
quelques remarques de précaution sur le problème moral de l'esclavage (Walras [1874], 
pp. 270-27 1 ).  



2. Une première définition 

La distinction que fait Walras entre "capitaux naturels" et "artificiels" lui 

permet tout d'abord de  souligner la spécificité de  chacun d'entre eux. Pour 

lui, les seconds sont des combinaisons des premiers (Walras [1869-18701, p. 

362). En effet, 

"[lla vie économique de l'humanité consiste dans une perpétuelle 

combinaison des efforts de la terre et des facultés humaines" (idem.). 

Mais "capitaux naturels" et "capitaux artificiels" ne doivent pas pour autant 

être confondus. Une telle confusion supposerait une substituabilité parfaite 

entre les capitaux, ce qui est impossible car chacun d'entre eux possède des 

qualités que n'ont pas les autres et qui sont indispensables à la production. 

Ainsi en est-il en particulier de la terre, pour Walras, dont 

"[lla force naturelle de végétation dans le sol qui fait pousser les plantes, la 

force de résistance qui soutient les constructions, la richesse intérieure de 

notre globe en minéraux et matières premières de toutes sortes sont des 

choses qu'aucun capital ne peut remplacer. L'homme crée des machines qui 

le remplacent jusqu'à un  certain point. Mais i l '  n'a pas construit, et de 

longtemps ne construira pas. des terres dans l'espace" (ibid.,  p. 373). 

La terre présente donc deux caractéristiques essentielles qui ne peuvent pas 

être reproduites par l'homme et qui sont donc un don de la nature : d'une 

part, sa faculté productive, sa "force naturelle", sa "force de résistance", sa 

"richesse intérieure", en bref, la "fécondité de la terre" (Walras 118741, p. 

267) et ,  d'autre part,  son étendue. Or, ces deux caractéristiques sont 

indubitablement physiques. Elles relèvent des principes de la matière. La 

première renvoie aux conceptions les plus courantes que les économistes se 

sont fait jusqu'ici de la nature physique, à savoir essentiellement la notion de 

fertilité, exceptionnelle ou décroissante, de la terre. La seconde avait déjà été 

soulignée avec l'idée de  fertilité décroissante des terres. Walras n'innove 

donc pas sur ce point. 

En revanche, i l  est remarquable que Walras ne se prononce pas pour 

caractériser la fertilité des terres. Cela vient de ce qu'il considère que la 

fertilité des terres peut, jusqu'à un certain point, être accrue (ou maintenue) 

"en raison de la possibilité de la substitution considérable, quoique jamais 



totale, du profit des capitaux à la rente des terres dans la production" ( i d e m . ,  

p. 585). Pour Walras, en effet, 

"généralement, on peut, dans la confection des produits et des capitaux 

neufs, faire entrer des quantités de plus en plus faibles de rente des terres, 

à la condition d'y faire entrer des quantités de plus en plus fortes de profit 

des capitaux proprement dits. De là la possibilité du progrès indéfini" 

(ibid.). 

En conséquence, la caractéristique principale de  la terre, pour Walras, est 

d'ordre quantitatif et non pas qualitatif. Le problème de  la fertilité la terre 

n'en est pas un pour lui. Walras rompt ainsi complètement sur ce point avec 

toute une tradition dans la pensée économique que nous avons cherché à 

retracer dans les chapitres précédents. 

Il est tout à fait possible, pour Walras, de concevoir une situation de  progrès, 

où il y aurait "diminution des raretés ou des intensités des derniers besoins 

satisfaits des produits chez une population croissante" ( i b i d . ) ,  c'est à dire 

"multiplication indéfinie des produits" ( i b i d .  ). Une telle situation signifierait 

un "supplément de profit nécessaire" ( i b i d . ,  p. 592) fourni par la quantité 

croissante des capitaux engagés dans la production, permettant d'obtenir 

"plus de produits avec la même quantité totale, ou à peu près, de rente" ( i b i d . ) .  

Plus précisément, pour que le supplément de profit permette la diminution 

des raretés qui caractérise, selon Walras, le progrès, 

" i l  faudrait aussi qu'il suppléât à l'absence d'un supplément proportionnel, 

de rente, et. en outre. q u ' i l  permît d'obtenir un supplément de produits plus 

que proportionnel à l'augmentation de la population" (ibid.). 

Le progrès repose donc essentiellement sur "l'augmentation dans la quantité 

des  capitaux proprement dits" qui doi t  "précéde[r]  et  surpasse[r]  

l'augmentation dans la quantité des personnes" ( i b i d . ) .  Si l'épargne est 

suffisante, rien ne devrait, selon Walras, empêcher une telle situation, 

surtout pas une quelconque fertilité insuffisante des terres. 

Sur cette base, Walras rejette alors l'idée malthusienne selon laquelle la 

subsistance pourrait croître à un rythme plus faible que la population ( i b i d . ,  

p. 594). Compte-tenu de sa conception du progrès, il récuse, pour cela, l'idée 



que les prix des produits agricoles devraient nécessairement croître au fur et 

à mesure de  I'augmentation de population. Pour lui, ces produits pourraient 

toujours être obtenus en quantité toujours suffisante par rapport à la  

demande liée à l'augmentatio~i de la population (ibid., pp. 592-595). Le capital 

étant substituable à la terre, un accroissement de capital précédant et  

surpassant I'augmentation dans la quantité des personnes, et obtenu grâce à 

l'épargne, garantirait à lui seul l'accroissement de la production agricole et 

le progrès. Dans une société progressive, le prix des produits devrait donc 

ba i s se r  

Or, ce faisant, Walras écarte la problématique en terme de conflit entre 

population et ressources soulevée par Malthus et, surtout, celle en terme de  

limite induite par l'avarice de la nature et de lutte contre la nature présentée 

par Ricardo. Cette position ~pparaî t  en effet de manière très nette à travers la 

distinction que propose Walras entre le "progrès économique" et le "progrès 

technique" (ibid., p. 591). 

Le premier est lié à l'épargne tandis que le second tient à des phénomènes 

d'innovation. O r ,  Walras es t  très clair quant à la notion de substitution des 

"capitaux proprement dits" aux "capitaux fonciers". Cette substitution ne tient 

pas tant  à un quelconque "progrès technique" qu'à un "progrès 

économique". Et c'est pourquoi Walras se restreint à étudier le cas du 

"progrès économique" : 

" ici nous ferons abstrac:ion du progrès technique pour ne considérer que le 

progrès économique; c'es: j. dire que, supposant la fonction de fabrication 

déterminée. nous étudierons les conditions de diminution des coefficients 

d'emploi de rente par augnientation de ceux d'emploi de profit" (ibid.,  p. 

5 9 2 ) .  

De plus, la distinction entre progrès technique et économique est un des 

arguments que Walras oppose à Malthus : 

"Malthus ne fait pas la distinction du progrès technique et du progrès 

économique. Mais i l  paraît également également hasardé d'énoncer que  

l'augmentation dans la quantité des moyens de subsistance résultant de  la 

découverte du blé ou de la pomme de terre, de l'invention des machines ou 

des perfectionnements du crédit ou que celle du développement du capital a 

lieu suivant une progressio-i arithmétique dont la raison est l'unité. De 



telles assertions ne sont fondées ni en raison ni en expérience, et il vaut 

infiniment mieux se borner à dire que l'augmentation dans la quantitt des 

subsistances résultant à 1s fois du progrès technique et du progrès 

économique a lieu suivant une progression moins rapide que celle suivant 

laquelle l'accroissement de !a population tend à se faire" (ibid.,  pp. 593- 

594).  

Pour Walras, le problème de l'avarice de la nature, de sa fertilité décroissante 

face à une population croissant? est donc un faux problème. De sorte que 

disparaît également, dans la foulée, le "préjugé démographique" de  Malthus. 

Autrement dit, naturels car non produits, les terres et les personnes sont des 

capitaux qui ne sont plus soumis aux lois physiques. 

En revanche, Walras souligne une nouvelle caractéristique des "capitaux 

fonciers" qui leur est propre, à savoir la quantité donnée de terres dont le 

service es t  toujours nécessaire dans la production.  C'est e n  fait 

essentiellement par ce biais qce Walras caractérise de manière particulière 

la terre en la différenciant des "capitaux proprement dits", reproductibles et 

donc de  quantité variable, et des personnes. Ce caractère résulte de  la 

distinction entre "capitaux nature-ls" et "artificiels". 

Pour faire jouer ce rôle essentiel à sa distinction entre "capitaux naturels" et 

"artificiels", Walras est conduit à introduire une distinction supplémentaire : 

celle permettant de distinguer entre "capitaux consommables" (Walras [1874], 

p. 270) et "inconsommables" (idenl.. p. 269). 

11 attribue à la terre le caractère "inconsommable", car les terres "ne se 

détruisent pas par l'usage ni ne périssent pas par accident" ( i b i d ) .  En 

revanche, les personnes comme les "capitaux proprement dits" sont 

consommables, "c'est à dire destructibles par l'usage et périssables par 

accident" ( i b i d . ,  p. 270). C'est ainsi, en effet, que Walras peut déduire que 

seules les terres sont en quantité constante. Inconsommables, el les ne 

diminuent pas, non reproductibles, elles n'augmentent pas. 

Or,  ce t te  propriété spécifique des terres a pour conséquence une 

"augmentation de plus en plus considérable de la valeur ,de la rente et de la 

terre" ( ib id . ,  p. 598). Plus précisément, pour Walras, 



"[1 ]a quantité des terres est, sinon une quantité rigoureusement constante, 

du moins une quantité assez peu variable; [...] dès lors, cette quantité des 

terres peut être très considérable dans une société primitive et très 

restreinte, au contraire, dans une société avancée, relativement a la quantite 

des personnes et à la quantité des capitaux proprement dits; [...] en 

conséquence, les terres peuvent avoir, comme nous verrons qu'elles ont dans 

la réalité, des raretés et une valeur nulles dans le premier cas, des raretés 

et une valeur fort élevées dans le second cas" (ibid., p. 270). 

Cette conséquence est essentielle. Elle touche à la question de  l'origine et de 

la nature des revenus issus de la terre. En la présentant, nous allons donc 

pouvoir dépasser la première définition de  la conception walrassienne des . 

"capitaux naturels". Au-delà de l'idée que leurs lois ne sont plus, ni pour les 

terres, ni pour les personLes, les lois physiques que l'on avait pu trouver 

auparavant dans les écrits des économistes, nous allons montrer que, pour 

Walras, la nature est, en fait, dénaturée. 

B. LA TERRE SANS LOIS PHYSIQUES 

Pour comprendre la manière dont Walras conçoit l'origine et la nature des 

revenus issus de  la terre, nous rappellerons tout d'abord les principes qui 

fondent, selon lui, la détermination théorique des prix des services et  des 

capitaux en général, des terres et  de  la rente en  particulier (1. La 

détermination walrassienne du prix des terres et de la rente). Nous verrons 

ensuite qu'elle conduit Walras à estomper les différences entre les types de  

capitaux dont les services participent à la production et à faire de  la 

propriété la condition non seulement nécessaire mais surtout suffisante des 

revenus. Ce  faisant, nous verrons comment Walras, renouant en cela avec 

une tradition dans laquelle s'était déjà inscrit Say, est conduit à vider la 

représentation du monde physique en économie de tout contenu physique (2. 

Revenu et propriété). 

1. La détermination walrassienne du prix des terres et de la rente 

"L'existence de revenus fonciers, personnels et mobiliers [...] suppose 

l'existence de capitaux fonciers, personnels et mobiliers [...]. Nous avons 

détermine les prix des revenus ; mais nous n'avons pas encore déterminé les 



prix des capitaux doct ces revenus sont l'usage ou le service. Le problème de 

cette détermination est !e troisième grand problème de la théorie 

mathématique de la richesse sociale" (Walras [1874], p. 345). 

C'est a insi  que Wa l r a s  débute sa  section consacrée à la théor ie  d e  la  

c a p i t a l i  s a t i o n o .  L ' in t roduc t ion  du cap i t a l  cons t i t ue  une  compl i ca t i on  

supplémentaire  par rappor t  aux théories d e  l 'échange e t  d e  l a  product ion 

(Jaffé [1942], p. 139;  Schumpeter  [1954], III, p. 348). Comme l e  souligne 

Rebeyrol ,  "[ i lntroduire  l e  capi tal  c'est, ér onomiquement  parlant,  introduire  

l a  dynamique  e t  l 'Histoireu (Rebeyrol 119941, p. 205). Par  conséquent ,  l a  

présentation du raisonnement d e  Walras suppose au préalable d 'examiner  la  

manière dont le t emps  intervient dans sa  théorie d e  la  capitalisation. C'est 

dans  c e  cadre que nous  pourrons comprendre comment  Walras conçoi t  la 

détermination du prix des  terres et son évolution dans l a  marche historique 

d e  la société vers le progrès. 

L'influence du temps s'exerce ici à deux niveaux. Au premier niveau, elle se  

traduit par la prise en  compte du futur par les agents (Rebeyrol [1994], p. 

207). Voyons comment. Comme dans toutes les autres questions que cherche à 

résoudre Walras ,  c e  dernier  commence par  déterminer  "ab ovo" les prix 

d'équilibre en supposant constantes les données du problème. Ainsi, 

"[ i l1 s'agit toujours d'arriver a b  oi,o à I'équilibre de la capitalisation de la 

même façon que nous sommes arrivés à l'équilibre de l'échange et à 

I'équilibre de la production. c'est-à-dire en supposant les données du 

problème quelconques et invariables pendant un certain temps, sauf à 

supposer ensuite ces données variables en vue d'étudier les effets de leurs 

variations" (Walras [1873]. p. 377). 

Walras reste ainsi dans  un cadre statique qu'il  s'est assigné depuis l 'analyse 

d e  l 'échange. Mais la nature du problème qu'il a; résoudre le contraint à faire 

intervenir  une dimension temporelle.  En effet ,  les capi taux sont  e n  eux-  

mêmes inutiles : leur utilité n'est liée qu'à l 'usage que l'on peut en  faire, c'est 

à dire  aux services qu ' i ls  rendent7.  Or  ceux-ci peuvent  ê tre  d i rec tement  

6 ~ a l r a s  ayant profondémen,t remanié sa' thkorie de la capitalisation dans les éditions 
successives des Éléments (Jaffé [1953], p. 151), nous ne l'aborderons ici que dans sa 
version définitive. 
7 ~ o u r  une discussion des interprétations de la théorie walrassienne de la capitalisation, 
voir Jaffé [1942], [1953]: Garegnani [1960]: Montgomery [1971] ou, plus récemment, Ragni 
[1988] et Rebeyrol [1994], pp. 205 et sq. 



achetés sur  l e  marché des services8. Dès lors, le; capitaux proprement dits ne  

peuvent  ê t re  demandés  que pour  le prix auquel  son t  vendus les services  

qu'ils procurent,  c 'es t  à dire pour obtenir un  revenu futur. E t  inversement  

lorsqu'ils son t  vendus .  Les  capi taux sont  a lors  demandés  "en raison d u  

fermage, du salaire e t  de  l'intérêt qu'ils rapportent"(Wa1ras [1874], p. 346). C e  

faisant,  puisque ce s  revenus sont  anticipés, Walras  introduit une  dimension 

temporelle dans un cadre statique. 

"Ainsi l'équilibre de la capitalisation s'établira d'akard en principe. Il 

s'établira ensuite effectivement par la livraison réciproque des épargnes à 

amasser et des capitaux neufs à livrer pendant la période de temps 

considérée, sans changement dans les données du problème pendant cette 

période. L'état économique reste statique quoiqu'il devienne progressif en 

vertu de cette circonstance que les capitaux neufs ne fonctionnent que dans 

une période subséquente à celle considérée" (Walras [1874], p. 377). 

L'anticipation des revenus futurs établit ainsi un lien entre la détermination 

des prix à un instant donné et  ses effets sur  une "période subséquente". La  

dimension temporelle est alors requise pour l 'analyse même d e  l 'échange des  

biens capi taux.  

L e  temps  exerce  une  inf luence à un second n iveau  dans  l a  théor ie  

walrassienne de  la capitalisation. Elle tient, en  quelque sorte, à l 'inversion d e  

la causalité temporelle qui caractérise le premier niveau. En effet, la marche 

historique de  la société vers le progrès découle des décisions des agents en  

matière de capitalisation. Ainsi, même formulé dans un cadre statique, Walras  

conçoit l 'existence possible d'un progrès. 

De  ce fait ,  ces deux dimensions temporelles sont indispensables pour rendre 

compte du phénomène de  la capitalisation, pour Walras. O r  c'est à travers c e  

cadre  analyt ique que  l'on peut comprendre l 'évolution du prix des  terres  

dans la marche de  la société vers le progrès. 

8 ~ a l r a s  explique en effet que l'on pourrait acheter un capital en vue de la 
consommation plutôt que de la vente de son service. Mais alors on louerait le capital, de 
sorte que la consommation des capitaux renvoie, en définitive, au problème de la 
détermination des prix des services, déjà étudié dans le cadre de l'échange avec 
production (Walras [1874], p. 346). 



L'augmentation de  plus en plus considérable de la valeur de la rente et  de la 

terre est un phénomène propre à une situation de progrès, au sens de  Walras. 

Elle ne se produit que dans une société où s'accroît la population et  les 

"capitaux proprement dits" pour obtenir "plus de produits avec la même 

quantité totale, ou à peu près, de rente" (Walras [1874], p. 592). Une telle 

situation suppose donc la production de capitaux neufs. 

Plus précisément, Walras doit spécifier les facteurs qui rendent ce progrès 

possible. Il repose en effet sJr  deux conditions. 

La première est l 'existence d'une épargne susceptible d 'engendrer des  

capitaux neufs. Ainsi, l'économie est "progressive" ou "rétrograde" (ibid.), 

selon qu'il y a création ou destruction de capitaux neufs, utilisés à la période 

suivant celle où ils auront été demandés (Rebeyrol [1994], p. 206). Dans le 

premier cas, le  seul que Walras choisit de retenir, les entrepreneurs9 

fabriqueront non seulement des produits mais aussi des capitaux neufs 

(Walras [1874], p. 351). Ainsi, dans un état statique, "les dispositions à 

l 'épargne, comme les dispositions à la consommation, sont supposées fixes 

pendant un certain temps" ( i d e m . )  l O . Ce faisant, pour une série de  prix 

d'équilibre résulte un niveau d'épargne donné. En figeant les dispositions à 

l'épargne et à la consommation des agents, Walras laisse entendre qu'il existe 

un niveau d'épargne correspondant à un système de  prix donné. Il reste 

encore à préciser comment ce niveau d'épargne permet de développer le 

montant correspondant de capitaux neufs ou d'investissements. 

C'est à ce niveau qu'intervient la deuxième condition. Il faut en effet 

supposer l'existence d'un marché du capital afin que 

9~ ' en t rep reneur  est un "personnage entièrement distinct des précédents et  dont le rôle 
propre est de  prendre à bail la terre des propriétaires fonciers, les facultés 
personnelles des travailleurs et le capital des capitalistes, et  d 'associer,  dans  
l 'agriculture, l ' industrie ou le commerce, les trois services producteurs" (Walras 
[1874], p. 280). Sur le statut controversé de l'entrepreneur, voir Jaffé [1980] et Walker 
[1986]. 
l o s e l o n  Rebeyrol,  la conception walrassienne repose de  manière cruciale su r  
l'incertitude et l'existence d'anticipations de la part des agents. En effet, seule la non 
connaissance du prix actuel des services justifie, aux yeux de Walras, que des échanges 
se produisent sur le marché des capitaux aboutissant à la création de capitaux neufs. 
Car ceux-ci sont. selon lui. demandés par des spéculateurs qui anticipent le prix futur 
des services (qu' i ls  ne connaissent pas exactement), nullement par les créateurs 
d'épargne qui remettent leur épargne en échange de capitaux existant5 (Walras [1874], 
pp. 434-435). Dans ce cas. il n'est pas possible de connaître à un moment donné la 
demande ou l 'offre : le raisonnement doit nécessairement porter sur (au moins) deux 
périodes (Rebeyrol [ 19941, pp. 205-210). 



"des propriétaires fonciers, des travailleurs et des capitalistes qui, ayant 

acheté des produits et des biens consommables pour une somme inférieure ou 

supérieure au montant de leurs revenus, ont le moyen d'acheter ou sont 

obligés de vendre des capitaux pour la différence" ( idem.,  p. 351). 

Le marché permet la transformation de l'épargne en capitaux neufs. Pour 

produire ces nouveaux capitaux, dont les services donneront des revenus 

futurs, les entrepreneurs se portent sui les marchés des services producteurs 

et des produits, tout comme pour n'importe quel autre bien. 

Les prix des services sont alors indispensables pour connaître les prix des 

capitaux. Dans ce cas, les prix des services correspondent à ceux obtenus dans 

le cadre de  l'échange avec production1 l où, à côté du marché des produits où 

"se  rencontrent les entrepreneurs comme vendeurs et  les propriétaires 

fonciers, travailleurs et capiialistes comme acheteurs de  produits" ( ib id . ,  p. 

282), se trouve le marché de< services. Celui où se rencontrent cette fois les 

propriétaires fonciers, les t;-ai.ailleurs et les capitalistes, comme vendeurs, et 

les entrepreneurs "comme acheteurs de services producteurs, c'est à dire de 

rente, de travail et de profit" (ihid., p. 2 8 1 ) ~  2 .  

Les prix sont alors obtenus lorsque "l'offre et le demande effectives des 

services producteurs sont éga!es. et où i l  y a un prix courant stationnaire, sur 

le marché des services", lorique "l'offre et la demande effectives des produits 

sont égales, et où i l  y a un prix courant stationnaire, sur le marché des 

produits", lorsque, enfin. "le prix de vente des produits est égal à leur prix de 

revient en services producteurs" (ibid., p. 283). C'est donc sur la base de ces 

prix que Walras détermine celui des capitaux. 

A cette fin, Walras souligne tout d'abord qu'il faut, d'une part, tenir compte de 

l'amortissement des capitaux et ,  d'autre part, de l'assurance exigée pour 

couvrir les risques de leur disparition accidentelle ( ib id . ,  pp. 346-347). On 

obtient ainsi le revenu net, soit le prix du service du capital considéré moins 

les primes d'assurance et d'amortissement (variables selon les capitaux) 

appliquées à la valeur du capital en question (ibid., p. 347). Si l'on rapporte ce 

revenu net à la valeur du capital, on détermine un taux de revenu net. Ce 

l lPour la raison qu'aucun capital neuf n'est dans ce cas demandé. Voir note 8. 
2~er ta ins  achètent la rente. le travail et le profit comme des services consommables 

(Walras [1874], p. 281). 



dernier, noté "i" par Walras, est dans "un rapport commun" avec tous les 

capitaux ( i b i d . ,  p. 349). Ce rapport est tel que : 

P = p/(i + u + v), 

P étant le prix du capital, p, le prix du service, i, le taux de revenu net, u, le 

taux d'amortissement appliqué au capital et v, le taux d'assurance appliqué au 

capital ( i b i d .  ) . 

Walras remarque ensuite qu'en ce qui concerne la terre, celle-ci étant un 

capital naturel et non artificiel, 

"il n'y a point, à leur égard, action du prix sur la quantité, et réaction de la 

quantité .sur le prix. D'autre part, et à quelques exceptions près (...), les 

terres sont des capitaux indestructibles et  impérissables : il n'y a à 

prélever, sur leur revenu. ni prime d'amortissement, ni prime d'assurance. 

De ces deux observations i l  résulte alors que les quantités des terres sont 

toujours des données et non des inconnues de notre problème, et que, quant à 

leur prix. ils seront tout simplement égaux aux quotients de leurs revenus 

bruts divisés par le taux de revenu net, quand nous l'aurons détermine, 

conformément à l'équation Pt = ptli" ( i b i d . ,  p. 352). 

En outre, le marché des capitaux n'existant que dans un état soit progressif, 

soit rétrograde (ibid., p. 351 ), i l  faut également tenir compte, dans le calcul 

du prix des terres, du fait 

"de la non-augmentation de la quantité des terres. en même temps que de 

l'augmentation possible dans la quantité des personnes et dans la quantité 

des capitaux proprement dits" ( i b i d . ,  p. 584).  

Ce fait conduit en effet à déterminer, comme lors des théories de l'échange et 

de la production (Lallement [à  paraître (b)]),  les "lois (...) de variation des 

prix dans une société progressive" ( i b i d . ) .  

Il faut alors considérer, dans le montant du prix des services, que les 

coefficients techniques, jusque-là supposés fixes, sont désormais variables, et 

en faire, par là même, non plus des données du problème, comme cela était le 

cas dans l'étude de la production, mais des inconnues. Circonstance d'autant 

plus importante ici que les variations sont non pas elles-mêmes fixées mais 



infinies, de par "nature" (ibid.), laquelle tient, pour Walras, à la possibilité du 

progrès indéfini que  nous avons présenté précédemment13,  à savoir la  

possibilité d'obtenir une multiplication indéfinie d e  produits par l'utilisation 

d'une quantité de  plus en plus forte de profits des "capitaux proprement dits". 

Ce  faisant, pour Walras, dans le cas d'une augmentation de  la quantité de  

"capitaux proprement dits", antérieure et  supérieure à l'accroissement d e  la 

population, les prix des prodilits diminuent si  "les raretés du produit 

numéraire ne varient pas" ( ib id . ,  p. 595), puisqu'ils expriment les rapports 

décroissants des raretés à celles du produit numéraire ( ibid.) .  Par contre, 

a f f i r m e - t - i l ,  

"le prix du travail, ou le salaire, ne variant pas sensiblement, le prix de la 

rente, ou le fermage, s'élève sensiblement, et le prix du profit, ou l'intérêt, 

s'abaisse sensiblement" ( i b id . ,  p. 597). 

Car dans le cadre d'une société progressive, puisque la quantité disponible de  

"capitaux fonciers" reste stable alors que celles des "capitaux personnels" et  

des  "capitaux proprement dits" augmentent, e t  les seconds plus que  

propor t ionnel lement  aux premiers ( i b i d . ,  p. 596), l 'intérêt diminue,  

entraînant, avec lui, une réduction du taux de  revenu net14. Dès lors, .le prix 

des "capitaux proprement dits" ne varie pas. En revanche, le salaire étant 

constant et le fermage augmentant, 

"le prix des facultés personnelles s'élèvent raison de I'abaissement du taux 

de revenu net, et le prix des terres s'élève à le fois en raison de 

l'abaissement du taux de revenu net et en raison de l'élévation des fermages" 

( i b i d .  ) . 

Le prix des terres augmente donc désormais pour la seule raison que les 

terres sont en quantité limitée, de sorte que, lorsque la population augmente, 

il est nécessaire d'accroître la quantité des "capitaux proprement dits" afin de  

compenser la diminution relative des rentes et  accroître les quanti tés 

p rodu i t es .  

1 3 ~ 5  supra A. 2. 
1 4 ~ n  effet, le taux de revenu net étant égal au revenu net rapporté à la valeur du capital, 
on a : [p - (u + v)P] 1 P = i. Si p diminue, alors nécessairement i diminue. 



2. Revenu et propriété 

Que signifie une telle proposition quant à l'origine et à la nature des revenus 

en  général, pour Walras. quant aux prix de  la terre et  de la rente en 

p a r t i c u l i e r  l ? Permet-elle d'établir que ces derniers dépendent, en partie, 

de  lois physiques dont les économistes avaient cru jusqu'alors que les terres 

étaient animées et qu'ils articulaient aux lois économiques pour rendre 

compte des grandeurs économiques ? Nous ne le pensons pas. 

Revenons tout d'abord, pour répondre à ces questions, sur la conception de la 

terre comme capital et de la rente comme service. Une telle conception, en 

effet, consiste à faire du forids de terre un instrument dont l'usage permet la 

production, au même titre que les personnes ou les "capitaux proprement 

dits". Elle consiste donc a placer les terres et les rentes au même rang que les 

facultés personnelles et les travaux, d'une part, et que les "capitaux 

proprement dits" et les profits, de l'autre. 

Dans une perspective déjà développée à sa manière par Say ([1803], pp. 348- 

353) Walras défend ainsi l'idée que la coopération du sol à la production d'un 

bien est une dépense pour l'entrepreneur et un revenu pour le propriétaire 

des terres et de leur pouvoir productif. De même, la coopération des 

personnes et  des "capitaux proprement dits" est une dépense pour 

l'entrepreneur et un revecu pour le propriétaire des facultés personnelles et 

de leur service ainsi que pour le propriétaire des "capitaux proprement dits" 

et de leur service16. Pour Walras, l'utilisation des terres fait donc l'objet 

d'une rétribution semblable â celle résultant de l'usage des personnes et des 

"capitaux mobiliers". 

Aussi, ce qui justifie le fermage, le salaire et l'intérêt (les rémunérations de 

la rente, des travaux et des profits), est l'utilisation des capitaux appropriks. 

Quelle que soit la fertilité des terres, la puissance productive des personnes et 

des "capitaux mobiliers", les services des terres, des personnes e t  des 

"capitaux mobi l iers"  feront l 'objet  d 'une  rémunération pour  leurs 

propriétaires s'ils sont utilisés. 11 est toujours ensuite possible d'attribuer une 

1 5 ~ o u s  ne tenons pas compte ici des matières premières considérées par Walras comme 
des biens produits (Walras (18743, p. 306). 
1 6 ~ e  la même manière, si l'usage des capitaux est destiné à une consommation finale et 
non productive, l'achat des services sera une dépense pour le consommateur, un revenu 
pour le propriétaire de capitaux. 



dimension physique à la puissance productive et  à cette fertilité. Mais la 

prise en compte de  cette dimension, qui ne va pas sans soulever des 

difficultés (Keynes [1936], p. 155), n'est ni nécessaire ni suffisante pour 

justifier le revenu des propriétaires. 

Une rapide comparaison avec les conceptions de  Quesnay, de  Smith et  de 

Ricardo peut permettre de préciser la distance parcourue, avec Walras, du 

point de vue de la manière de penser l'origine et la nature des revenus issus 

de la terre. 

Pour Quesnay, la rente est l'expression par excellence du produit que seule 

l'agriculture fournirait du fait de ses lois physiques. 

Pour Smith,  l'appropriation est insuffisante pour justifier la rente. Tout 

d'abord, toutes les terres ne fournissent pas une rente aux propriétaires. 

Seules les terres à blé en fournissent toujours une. De plus, pour que les 

propriétaires de ces terres perçoivent une rente, il faut qu'elles soient toutes 

cultivées ou clôturées et que le travail soit toujours demandé. Il faut, 

autrement dit,  qu'il y ait accumulation du capital. Sinon, aucun propriétaire 

ne saurait exiger de rente, même sur les terres à blé. 

Ici, la rente n'est donc pas, comme pour Walras, définie socialement en tout 

temps et en tout lieu, du seul fait de la propriété. Et, comme pour Ricardo, le 

paiement de  la rente aux propriétaires fonciers toujours assuré sur les terres 

à blé repose sur un phénomène physique : la puissance productive 

exceptionnelle des terres à blé qui leur permet de fournir un surplus (en 

terme de nourriture suffisante pour l'entretien d'un travailleur), d'une part, 

supérieur à ce qui est nécessaire pour rémunérer le fermier au taux 

ordinaire de profit et, d'autre part, le plus élevé comparativement à toutes les 

autres productions possible de nourriture. 

Enfin pour Ricardo, l'appropriation des terres est également insuffisante 

pour justifier la rente. Avant la mise en culture de terres de fertilité inégale, 

a'ucun propriétaire ne reçoit de rente foncière. Lorsque des terres de fertilité 

inégale sont mises en culture, le propriétaire de  la dernière terre mise en 

culture, la moins fertile, ne perçoit pas de rente. Pour que les propriétaires 

perçoivent une rente, i l  faut qu'intervienne un phénomène physique, pour 

Ricardo : l'avarice de la nature. La rente correspond alors aux différences de 

produit obtenu en valeur sur les différentes terres, à emploi équivalent de 

capital. Contrairement au salaire et au profit, pour Ricardo, la rente est donc 



un revenu lié à une contrainte physique qui se manifeste au fur et à mesure 

de  l'enrichissement de la société et qui fait naître la rente. Elle n'est pas, 

comme pour Walras, définie socialement en tout temps et en tout lieu, du seul 

fait de la propriété. 

En liant la  rente à l'utilisation de capitaux appropriés, Walras rompt donc 

avec toute une tradition dominante de la pensée économique au cours du 

XVIIIème et du XIXème siècles. Désormais, aucune considération sur les lois 

physiques n'intervient dans l'analyse de  la détermination de ce  revenu. 

Walras dénature le concept de nature et défait le lien construit par les 

économistes entre les lois économiques et  les lois physiques pour rendre 

compte des grandeurs économiques. 

L'idée défendue par Walras que les capitaux ont "un rapport commun" 

(Walras [1874], p. 349) se fait l'expression de ce double mouvement. Un tel 

rapport signifie, en effet, que les capitaux sont identiques tant du point de 

vue de  leur détérioration que de leur disparition. Ce  rapport commun 

homogénéise donc les capitaux du point de vue des individus qui les achètent 

et qui les vendent. Il garantit que les terres, les facultés personnelles et les 

"capitaux proprement dits" représentent, d'un point de vue économique, des 

richesses de même rang, de même utilité, substituables les unes aux autres. Il 

conduit à penser l'unité du capital à partir de "l'identité du revenu sous les 

diverses formes où l'on pourra à l 'avenir choisir de  l'utiliser. En 

conséquence, l'agent est aussi indifférent au support particulier de  c e  

revenu" (Rebeyrol [1994], p. 207). Et c'est pourquoi, pour Walras, demander 

du capital consiste à demander le revenu que ces capitaux pourraient 

éventuellement offrir dans le futur. 

Ce ne sont donc pas les différences qui existent entre les capitaux, leurs 

qualités propres, qui fondent leur demande. Aucune particularité physique 

des capitaux ne saurait fonder la demande de capitaux. Celle-ci ne dépend que 

des revenus que ces capitaux pourraient procurer, revenus assurés par la 

seule appropriation sous réserve, bien entendu, que les services des capitaux 

soient utilisés. Le raisonnement de Walras ne s'appuie donc que sur des 

considéra t ions  d 'ordre socio-économiques,  relat ives à la  répart i t ion 

socialement validée des ressources en particulier. 

Le caractère donné de  la quantité de terres, cause, dans une société 

progressive, de l'accroissement du prix des rentes et du prix des terres selon 



Walras, ne peut lui-même pas constituer un fondement physique au revenu 

des  propriétaires fonciers,  alors même qu'il tient à une particularité 

physique des sols. En effet, ce caractère donné, et, par conséquent, limité des 

terres est, avec l'utilité de ces dernières, à l'origine de leur incorporation au 

sein de la richesse sociale par Walras. 

Plus précisément, cette spicificité physique de  la terre, liée à son caractère 

non produit, la rend appropriable et, ce faisant, échangeable au même titre 

que tous les autres éléments de la richesse sociale. Comme celle de tous les 

éléments de  la richesse sociale, le caractère échangeable des terres et de ses 

services présuppose en effet. pour Walras, leur appropriabilité. Peu importe 

alors que la quantité limitée (et le caractère utile) de la richesse sociale, dont 

les caractères échangeable et appropriable découlent, soit elle-même liée, 

ou non, à des phénomènes physiques tel que le caractère donné des sols. 

En effet, Walras affirme q u e  l'appropriation a tout d'abord pour finalité la 

satisfaction des besoins. 01-. remarque-t-il, personne ne s'approprierait ce 

qui est inutile etlou en quantité illimitée. Dès lors, seule la richesse sociale et 

toute la richesse sociale est appropriable. Mais, en outre, si l'appropriation a 

pour finalité la satisfaction des besoins, celle-ci implique qu'il soit possible 

d'échanger l'excédent des choses rares approp;iées contre d'autres que l'on 

ne possède pas. II y a donc pour les individus un double avantage à 

s'approprier les choses rares. 

"En premier lieu, ils s'absurent pour eux-mêmes une provision de ces 

choses, ils se ménagent la possibilité de s'en servir, de les appliquer à la 

satisfaction de leurs propres besoins. En second lieu, ils se réservent aussi 

la faculté. s'ils ne veulei-ir ou s'ils ne peuvent consommer directement qu'une 

partie seulement de leur approvisionnement, de se procurer, par 1'Cchange 

du surplus. d'autres utilités limitées en quantité qu'ils consommeront au 

lieu et place des premières" (Walras [1874], p. 47). 

En conséquence, l 'échange suppose 1'app.ropriation. Celle-ci suffit pour 

fonder les revenus de tous les propriétaires et, en particulier, pour rendre 

nécessaire le paiement, en tout temps et en tout lieu, de l'usage des services 

des capitaux. Ce paiement ne requiert pas de s'interroger sur un possible 

fondement physique de ces revenus. 



L'accroissement du prix des terres et des rentes que met en évidence Walras 

ne dépendent alors pas plus de phénomènes physiques. Nous avons rappelé 

en effet que cette augmentation résulte du progrès économique, au sens 

walrassien du terme, phénomène social s'il en est puisque lié à l 'épargne 

selon Walras. Ce faisant, cet accroissement n'exprime pas une avarice 

croissante de  la nature, contraignant le progrès. Le progrès n'est jamais 

limité du fait du caractère donné des terres pour Walras. L'accroissement des 

prix des terres et des rentes manifeste l'écart croissant entre leur offre, 

donné(:, et la demande, croissante. Il témoigne du monopole de la propriété 

dont jouissent ceux qui possèdent les terres à l'exclusion de tous les autres, en 

nombre croissant à mesure du progrès. 

Les terres comme les personnes, les deux seuls capitaux de la richesse sociale 

dont il aurait été possible de montrer qu'ils étaient régis par des lois 

physiques, n'ont donc plus, en économie, de contenu physique. Appartenant 

au domaine de la nature par opposition au monde des artifices produits par 

l'homme, ni les terres ni les personnes n'ont de dimension physique. C e  qui 

permettait jusqu'alors de  rendre compte d'une représentation du monde 

physique en économie est, avec Walras, dénaturé. Et c'est pourquoi désormais, 

c e  monde ne saurait plus servir de  référent dans la représentation 

économique de la société. En témoigne la manière dont Walras définit le 

problème posé par l'augmentation des prix des terres et des fermages et la 

façon dont il propose de le résoudre, comme nous allons à présent le montrer. 



II. N .LZTLTRE ET  SOC&^ 

"Les caractères ci-dessus [naturels ou artificiels, consommables ou 

inconsommables des cspitacx] ont une importance qui non seulement 

explique mais justifie ia d:st:nctior~ entre les terres, les personnes et les 

capitaux Droprement dits. 11 faut dire toutefois que cette importance 

apparaîtra surtout dans I'éci~nomie sociale, et, pour ce qui concerne 

l'économie politique pur:, dans les sections suivantes consac'ées à la 

capitalisalion et au progrès Cconomique. Dans toute celle-ci [la théorie de la 

production]. la seule circonstance que. supposera le raisonnement, sera que 

les capiiaux fonciers, personneis et mobiliers sont des capitaux et non des 

revenus' (Walras [1874], p. 271). 

Nous avons vu comment Walras se sert du caractère strictement limité de  la 

quantité de terres pour faire apparaître, dans sa théorie de  la capitalisation, 

l'accroisseineiit du prix des rentes et du prix des terres lorsque la sociétk se 

trouve dans une situation de "progrès économique". Nous avons montré que 

ce  p h é n o m è ~ e  ne pouvait être relié à aucun p h h o m è n e  physique. 

Nous allons à présent mettre en évidence les raisons pour lesquelles cet 

accroissement du prix des rentes et du prix des terres pose, pour Walras, un 

problème qui relève de  l'économie sociale. Nous allons également montrer 

comment il Feiit, selon lui, être résolu et par quels moyens. Ce faisant, nous 

allons ainsi voir que dénaturé, le monde physique ne joue plus aucun rôle 

référentiel dans la représentation économique de  la société que propose 

Walras .  

Pour cela, nous rendrons tout d'abord compte de  la "question sociale". Pour 

Walras, le problème posé par l'accroissement du prix des rentes et du prix des 

terres est en effet directement lié à cette question (A. LE PROBLEME POSÉ PAR 

L'ACCROISSEMENT DU PRIX DES TERRES ET DES RENTES : LA "QUESTION 

SOCIALE"). Nous serons ensuite amenée à présenter la théorie du rachat des 

terres par l'État proposée par Walras. Cette théorie lui permet en effet de  

montrer comment la solution qu'il prône pour résoudre le problème posé par 

l'accroissement du prix des rentes et du prix des terres peut être mise en 

oeuvre (B. LES VOIES ET LES MOI'ENS DE LA RÉFORME SOCIALE). 



Au cours de  ces deux moments, la conception walrassienne de la société ne 

sera jamais pensée er! référence à de quelconques lois  physiques. Le 

problème posé par l'accroissement du prix des rentes et du prix des terres, sa 

solution et les moyens préconisés par Walras à cette fin, ne feront jamais 

naître la moindre réflexioii sur le rapport entre les hommes en société et les 

lois physiques de la nature. Nous allons voir que c'est toujours la question de 

la propriété à laquelle Waiïas nous invite à nous confronter et qu'il enrichit 

même, dans sa théorie mathématique du rachat des terres par l'État, d'une 

interrogation sur le thème des anticipations. 

A. LE PROBLEME POSÉ PAR L'ACCROISSEMENT DU PRIX DES TERRES : LA 

"QUESTION SOCIALE" 

En quoi l'augmentation du prix des rentes et du prix des terres qui 

accompagne le "progrès économique" pose-t-il problème, pour Walras ? 

Résultant des transformations profondes de la société, il révèle un conflit 

entre l'individu et l'État, d'une part, et entre le fonctionnement de l'industrie 

et le respect des principes de justice, d'autre part, au sein de l'organisation 

économique et morale de la société telle que la conçoit, à son époque, Walras. 

En explicitant ce problème ( 1 .  Le problème), ainsi que sa solution prônée par 

Walras (2. La solution : la nationalisation des sols), nous verrons que ce qui se 

joue est indépendant de tout phénomène physique, directement lié à la 

question de la propriété. 

1 .  Le problème 

Walras donne la représentation suivante de cette organisation. Celle-ci se 

caractérise par la prédominance de  l'individu sur l 'État  et  par le 

développement industriel.  Elle résulte, selon lui, des  transformations 

profondes de la société au cours du temps. 

Walras propose ainsi de lire les grands moments de l'histoire de l'humanité 

comme la reconnaissance progressi've des principes fondamentaux de  la 

société que sont la liberté et l'égalité et qu'il associe étroitement à la question 

de  la frontière entre les droits et les devoirs respectifs des individus et de 



l'État (Walras [1896], pp. 135-140; Lallement [1990], pp. 610-613). Cette histoire 

commence avec l'Antiquité, pour Walras. 

Pour Walras, cette époque se caractérise par l'esclavage, mais aussi par la 

défense du principe de l'égalité entre citoyens. A ce titre, elle exprime, pour 

Walras, "cette absorption de l'homme dans le citoyen" (Walras [1896], p. 146), 

c'est à dire celle de "l'individu dans l'État" ( i d e m . )  qui correspond à la 

"prépondérance marquée de l'activité collective sur l'activité individuelle" 

( ib id . ) .  Le temps des "Barbares", siibstituant le servage à l'esclavage, est, à 

l'opposé, celui où l'État est sacrifié à l'individu et l'égalité entre citoyens de 

l'Antiquité, à l'inégalité. Cette situation, enfin, est celle dont hérite les "temps 

modernes" (idem., p. 147). Ceux vécus par Walras et par ses contemporains, et 

consistant encore "dans le sacrifice de l'État à l'individu et surtout de l'égalité 

à l'inégalité" (ibid., p. 146). 

C e  sacrifice s'exprime essentiellement sous la forme d'une confiscation de la 

source traditionnelle des revenus de l'État, à savoir la propriété foncière, 

alors même que celle-ci lui revient de "droit naturel" ( ib id . ,  p. 189), selon 

Walras. Or, au-delà du problème de principe que cette confiscation lui pose, 

elle débouche, selon lui, sur un véritable problème social : la fameuse 

"question sociale" ( i b i d . ,  pp. 191). Ceci tient, en effet, à la modification de 

"régimes économiques" ( ib id . ,  p. 189) depuis l'Antiquité et, en particulier, à 

l 'avènement de "l 'état industriel" ( i d )  caractérist ique des "temps 

modernes" .  

Pour Walras, en effet, 

"[il1 y a eu. jusqu'ici, pour l 'espèce humaine. cinq états ou régimes 

économiques abstraits dont les combinaisons, s'opérant d'une façon plus ou 

moins régulière par superposition, constituent les états ou régimes réels : 1" 

l'état sauvage, qui est l'état de chasse et de pêche; 2" l'état pastoral; 3" l'état 

agricole, où l'on commence à cultiver la terre et dans lequel la chasse, la 

pêche et l'élevage des troupeaux ne sont plus que des opérations spéciales 

dans l'oeuvre générale de l'agriculture; 4" l'état industriel, dans lequel 

l'industrie manufacturière prend, à côté de l'industrie agricole, une place 

considérable, et 5" l'état commercial, dans lequel les diverses nations, ne se 

contentant plus de leurs propres produits, se procurent, par voie d'échange, 

les produits les unes des autres, et qui suit de très près l'état industriel" 

(ibid., pp. 189-190). 



Or, explique Walras, si l 'appropriation privée des terres n'est pas un 

phénomène spécifique à l 'état industriel, la  non attribution du revenu 

foncier au paiement des services publics lui est propre. Déjà, lors du passage 

à l'état agricole, les sociétés ont en effet opéré pour la première fois une 

répartition individuelle des terres. Cependant, et  obéissant en cela, pour la 

plupart d'entre elles, "à la nature des choses par un instinct profond" ( i b i d . ,  

p. 190), les sociétés agricoles ont attribué le revenu foncier au paiement des 

services publics, assurés essentiellement par 1 1  noblesse et le clergé. Mais 

lorsque l'aristocratie fut déchargée de ses fonctions publiques et  qu'à la 

Révolution les terres leur furent confisquées puis revendues "à vil prix" 

( i b i d . ,  p. 191), le nouvel État fut, par là-même, également dépourvu de  ses 

ressources traditionnelles. Pour faire face à ses dépenses, il dût  en 

conséquence recourir à l'impôt sur le revenu des travailleurs qui, de  ce  fait, 

étaient appauvris. De plus, avec l'avènement de la société industrielle, la 

population s'est accrue.  é état se voit donc, dans l'état actuel, dans l'obligation 

de  financer des services publics, devenus de plus en plus nombreux et 

importants avec l'accroissement de la population, sans pouvoir obtenir de 

revenus fonciers, à moins de posséder lui-même les terres. Ainsi, dans une 

telle société écrit Walras, 

"il y a trois [...] catégories de personnes qui n'ont rien et qui subsistent de  

ce qu'on leur donne ou de ce qu'elles prennent : ce sont les mendiants, les 

voleurs et l'Étatu (ibid. ,  p. 172). 

Or,  ajoute-t-il immédiatement, 

"[l]'État est ruiné, et cette ruine a lieu au profit des propriétaires fonciers 

qui détiennent la fortune de l'État et s'enrichissent, sans travail ni épargne, 

par le seul fait de la plus-value constante de la terre et de la rente, et au 

détriment des prolétaires qui pourvoient à la subsistance de l'État et 

s'appauvrissent de jour en jour au fur et à mesure des dCpenses publiques" 

( ibid.)  

En effet, pour nourrir les populations industrielle, commerçante, exerçant 

des  professions l ibérales ou travai'llant dans la fonction publique,  

l'agriculture devient peu à peu intensive, rompant en cela avec le mode 

traditionnel, extensif, de la culture des terres ( i b i d . ,  p. 191). Dès lors, la 

propriété foncière est nécessairement détenue entre les mains de quelques 



uns qui bénéficient, à I'exclusion de tous les autres, de l'accroissement du 

prix des rentes et du prix des terres. 

De là provient donc, affirme Walras, que nous soyons aujourd'hui en 

présence de  la "question sociale". Celle-ci se présente sous l'aspect d'un 

double problème : d'une part, celui de la ruine de l'État, d'autre part, celui de 

l 'appauvrissement des travailleurs qui financent l'État, au profit des 

propriétaires fonciers, détenteurs de "monopoles qui sont des citadelles d'où 

le capital exerce sur l'industrie et le crédit la tyrannie et la spoliation" (ibid., 

p. 172). 

Exprimant un conflit résultant du développement de la société industrielle, 

entre, d'une part, l'individu et l'État, et, d'autre part, les critères d'efficacité 

( impliquant la  mise en culture intensive des terres) et  de  just ice 

(l'enrichissement des uns $'effectuant sous contrainte d'un appauvrissement 

des autres membres de la société), cette "question sociale" implique alors 

essentiellement, selon W . .  de reconstituer l'État en lui attribuant la 

propriété exclusive des terre\ et certains monopoles industriels. De la sorte, 

en effet, l'État pourrait se procurer des revenus sans avoir désormais à 

imposer les travailleurs. Or. cette réponse à la question sociale et, ce faisant, 

au problème posé par I'accroi\seinent du prix des rentes et du prix des terres 

dans l'état industriel est rendue possible précisément en raison du passage de 

la société à l'état industriel. 

2. La solution : la nationalisa~ion des sols 

.Pour  Walras, en effet, l 'avènement du régime industriel, transformant le 

mode extensif d'exploitation agricole en mode intensif réclame "sur une 

large échelle, des connaissances techniques et du capital" (Walras [1896], p. 

193) dans ce secteur. Or, ces conditions ne se réalisent complètement que 

dans le mode du bail à ferme, dans lequel l'entrepreneur de  culture et le 

propriétaire foncier sont deux personnages .distincts. 

"Dès que la part  du propriétaire et celle du cultivateur sont respectivement 

la première de moins et la seconde de plus que la moitié du produit brut, le 

mode du bail à ferme s'impose par la raison que les risques augmentent pour 

le cu l t iva teur  dont la liberté doit se proportionner à sa responsabilit6" 

( i d e m . ,  p. 194). 



D è s  lo r s ,  l ' appropr ia t ion d e s  ter res  par  l 'Éta t  qu i  sépare ra i t  

institutionnellement les fonctions de propriétaire et de cultivateur ne saurait 

nuire à la  culture. Au contraire, elle lui serait même favorable, permettant 

aux terres d'aller aux emplois les plus avantageux à la société industrielle. 

Pour Walras, l'État, contrairement aux individus, pourrait en effet empêcher 

que des portions du territoire demeurent dans de  grandes propriétés, "sous 

l'influence d'une vanité irréflézhie, à l'état de  parcs ou de  r iserves de  

chasse"  ( i b i d . )  ou encore dans de petites propriétés, "par l'effet de 

l ' ignorance et  de la routine, à la culture la plus arriérée" ( i b i d . ) .  

L'appropriation des terres par l'État permettrait en effet, conformément à 

une tradition toute physiocratique (Dockès [1994], p. 305), la  location à de 

grands et riches fermiers, pour des baux de  15 à 20 ans, soutenus par l'État 

qui devrait faciliter le crédit et développer l'enseignement agricole (idem, 

pp. 305-307)~ 7 .  

Or, ceci est essentiel pour Walras qui va jusqu'à affirmer que la faible 

productivité de l'agriculture française au regard de  l'agriculture anglaise 

résulterait du 

"fait de la propriété individuelle des terres par des paysans ignorants et peu 

aisés qui a empêché l'agriculture de se transformer dans des pays déjà 

parvenus d'ailleurs à l'état industriel et commercial" (Walras [1898], p. 428). 

Avec l'appropriation des terres par l'État, la "grande culture", caractérisée 

par des "avances considérables" "sur une vaste échelle" (Walras [1880], p. 

555) ,  constituant le meilleur mode de  production dans une société 

industrielle, pourrait ainsi devenir la règle ( idem. ,  p. 569). 

En outre, supprimant la question de l'impôt, la nationalisation des  terres 

permettrait aux travailleurs de jouir pleinement du fruit de leur travail et, 

ainsi, de rendre "le travail actif, opiniâtre, intelligent et habile" ( ib id . ,  p. 

125) .  

I 7 c e  faisant, Walras rencontre l'hostilité de "l'école libérale orthodoxe française" 
(Potier [1988]. p. 167). 



Ce faisant, l'appropriation des terres par l'État serait non seulement garante 

de l'efficacité de la prodnction agricole et industrielle, mais encore conforme 

à la justice. Permettant de supprimer, avec la suppression de l'impôt sur les 

revenus, la forme moderne de l'esclavage et du servage (ibid.), obligeant tous 

les individus, y compris les anciens propriétaires privés des terres et les 

détenteurs de monopoles, à s'enrichir par leurs seuls efforts personnels, 

justice et efficacité serai! en effet, ainsi, réconciliés. 

Encore Walras devra-t-il mettre en évidence que cette répartition de la 

propriété entre l'individu et l'État peut être effectuée sans léser les 

propriétaires fonciers auxquels l'État se' devra de racheter les terres. 

Ce faisant, il est donc clair que le problème posé par l'accroissement du prix 

des terres et des rentes, ainsi que sa solution, sont, pour Walras, non pas 

l'expression d'un phénomène physique dont les effets s'exerceraient sur le 

progrès social mais un problème d'emblée social, celui de l'appropriation 

privée des terres. L'analyse des transformations que subit la société n'est 

jamais réalisée par Walras en prenant pour référent la nature et ses lois 

physiques. Cette nature et ces lois n'interviennent plus car le monde 

physique n'est plus perçu par Walras comme étant régi par les lois qui faisait 

de lui soit un allié, soit une contrainte au regard de laquelle Quesnay, Smith, 

ou encore Ricardo avaient construit leur propres représentations 

économiques de la société. 

Cette idée se retrouve, comme nous allons à présent le montrer, dans les 

arguments avancés par Walras pour mettre en évidence que la répartition de 

la propriété entre l'individu et l'État peut être effectuée sans léser les 

propriétaires fo~ciers  auxquels l'État se devrait de racheter les terres. 

B. LES VOIES ET LES MOYENS DE LA RÉFORME SOCIALE 

Ayant affirmé la nécessité de nationaliser les terres, Walras propose de 

dégager les voies et les moyens pour procéder à cette nationalisation. Pour 

cela, il présente une théorie du rachat des terres par l'État, en grande partie 

reprise de l'économiste allemand Hermann-Heinrich' Gossen. Mais, h la 

différence de ce dernier, Walras se refuse à promouvoir l'expropriation des 

propriétaires. L'objet de sa théorie est au contraire de montrer comment 

faire pour ne pas léser les propriétaires fonciers. 



Parmi les points originaux qui s'en dégagent (Dockès [1994], pp. 285-286) ,  

nous verrons en particulier ici que le projet de  Walras requiert, pour 

pouvoir être réalisé ( 1 .  Les difficultés posées par le rachat des terres par 

l 'État), q u e  l 'État cree  les conditions économiques favorables à la  

transformation de la socieié dgricole en société industrielle (2. La solution de 

Walras : la hausse non aiiricipée de la rente). Il apparaîtra ainsi que les voies 

et les moyens pour résoudre le problkme posé par l'accroissement du prix des 

rentes et du prix des terres ne sont pas plus penses en terme de rapport entre 

les hommes en société et les lois physiques de la nature, que ne l'était le 

problème lui-même. Tanciis que ce dernier était lié à la question de  la 

propriété, son mode de résolution dépend désormais, pour l'essentiel, de  la 

conduite de l'État. 

1. Les difficultés posées par le rachat des terres par l'État 

Ayant déploré que ni le plan de James Mill consistant à financer les dépenses 

de l'État par l'impôt sur le revenu des propriétaires fonciers (Walras [1883], 

pp. 199-201), ni celui de Gossen consistant à proposer, pour ce financement, 

que l'État s'approprie les terres et à les afferme aux enchères ( idem. ,  pp. 201- 

202) n'aient exercé une "grande influence sur la direction des idées" ( ibid. ,  p. 

201), Walras présente son propre plan. 

Ce dernier s'appuie en fait en grande partie sur celui de Gossen. Il consiste à 

proposer le rachat des terres par l'emprunt et à compter sur la hausse des 

fermages pour amortir le prix d'achat ( ib id . ,  p. 203, p. 236). Mais ce plan 

soulève un problème pour Walras. En effet, 

"[ l la  plus-value de la rente une fois déterminée, il doit en résulter 

mathématiquement, pour les terres, un prix normal tel qu'il ne puisse y avoir 

avantage à arbitrer des capitaux mobiliers contre des capitaux fonciers. Et, 

s'il en est ainsi, de deux choses l'une : ou l'État paiera les terres au prix 

normal, de façon à ne faire aucun tort aux propriétaires, et en ce  cas il 

n'amortira pas; ou i l  paiera les terres à un prix inférieur au prix normal, de 

manière à amortir, et alors i l  fera tort aux propriétaires" ( ibid. ,  p. 207). 

De fait, le problème de  Walras est celui de la "soutenabilité de l'emprunt" 

(Dockès [1994], p. 285). Ce problème se pose dans la mesure où Walras 



considère que les propriétaires ont acheté les terres en anticipant la  hausse 

du prix des rentes et du prix des terres : 

"pendant que les économistes discutent la question de savoir si la rente a ou 

n'a pas de  valeur, les paysans achètent les terres en raison non seulement de 

la valeur actuelle, mais de la valeur future de la rente" (Walras [1883], p. 233). 

Ils sont donc propriétaires de cette hausse qui est incluse dans le "prix 

normal" (idem.). au état ne saurait, en conséquence, acheter les terres à un 

prix inférieur au "prix normal", "celui qui ne permet ni bénéfice ni perte" 

(ibid., p. 268),  c'est à dire au prix d'équilibre. 

On pourrait cependant penser que les anticipations à la hausse n'ont pas été 

exactes. Si les acheteurs n'ont ni prévu, ni calculé correctement la hausse, il 

semble que l'État puisse, sans léser les propriétaires, racheter les terres au 

prix qui aurait été . le  leur si les anticipations des acheteurs avaient été 

vérifiées, inférieur au prix d'équilibre. 

Mais, là encore, Walras ne retient pas cette possibilité car elle léserait les 

propriétaires qui viennent d'acheter les terres au prix d'équilibre. 

Il semble alors que 

"[dlans tous les cas, d'après ce que nous avons vu,  si on paie le prix normal, 

i l  est impossible de faire l'amortissement du prix d'achat d'une terre au 

moyen du fermage" (ibid., p. 268). 

2. La solution de Walras : la hausse non anticipée de la rente 

"Eh bien, ce plan, qui semble ruiné à tous les points de vue, se relève 

complktement si l'on fai t  intervenir à présent une considération qui a 

échappé à son auteur [Gossen] et qui a pourtant une importance décisive dans 

la question" (Walras [1883], p. 271). 

Cette considération est la suivante. Non seulement le prix des rentes et celui 

des terres augmentent, selon Walras, mais encore le taux de  cette hausse est 

croissant. En effet, le prix des rentes et du prix des terres augmentent du fait 

du passage de  la société du régime agricole au régime industriel. Mais le taux 



de  hausse est lui-même croissant du fait du "progrès économique" qui 

accompagne ce passage ( i d e m . ,  p. 271). 

Or, cet accroissement du taux n'est pas anticipé par les propriétaires. Il n'est 

donc pas inclus dans "le prix normal des terres" : "ils [les propriétaires] ne 

l'ont pas payé en achetant les terres" ( i b id . ,  p. 272). 

La raison avancée par Walras est la suivante : le "progrès économique" est lié 

à un processus collectif. La hausse du prix des rentes et de celui des fermages 

qui en résulte n'est donc pas due aux capitaux privés. Il tient aux conditions 

économiques que l'État instaure lui permettant de jouer sur la démographie 

et  sur l'accumulation du capital ( i b i d . ,  p. 276) et, ce faisant, de déjouer les 

anticipations des propriétaires. Ainsi, 

"[il1 ne s'agirait pas, pour I'Etat, d'acheter des terres en s'attachant à payer 

un prix inférieur au prix normal résultant de la plus-value ou de la moins- 

value existante de ces terres, et en comptant sur la différence pour effectuer 

l'amortissement du prix d'achat au moyen du fermage, ce qui serait une 

spéculation ordinaire et médiocre, faite pour des particuliers. Il s'agirait, 

pour lu i .  d'acheter toutes ces terres au prix normal, en comptant, pour 

effectuer l'amortissement du  prix d 'achat  au moyen du fermage, sur 

l'augmentation de la plus-value, sur la diminution de la moins-value et sur 

la transformation de la moins-value en plus-value, et en s'attachant à 

produire lui-même ces changements par l'habileté de ses mesures et la 

sagesse de sa conduite. Voilà ce qui serait une belle et grande opération 

vraiment digne de I'Etat" (ibid., pp. 274-275). 

Pour Walras, le plan de rachat des terres par l'État peut donc être mis en 

place parce que ce dernier peut agir sur l'évolution des prix des terres et des 

rentes et,  ainsi, être en mesure d'anticiper le plus exactement possible la 

hausse de ces prix. Le remboursement de l'emprunt devient réalisable en 

amortissant la dépense grâce à la hausse de la rente non anticipée par les 

propriétaires. Du fait de cette mauvaise anticipation des propriétaires, ceux- 

ci ne peuvent pas avoir payé une fois pour toute, dès la première génération, 

le bénéfice total de la hausse des prix. Pour cela, le taux de croissance des prix 

des rentes et du prix des terres devrait être constant, ce qui est impossible, 

pour Walras, dans une société progressive. 

Celle-ci, par conséquent, obéit d'abord aux 



"changements qu'il dépendrait de l'État lui-même, nous le répétons, d e  

provoquer ou de hâter par un système de législation et d'administration 

tendant tout entier au progrès économique, c'est à dire à l'augmentation du 

capital et de  la population" (ibid.. pp. 275-276). 

Rendre compte de l'évolutian de la société, de ses problèmes d'organisation 

économique et de  justice sociale ne fait plus désormais plus appel, avec 

Walras, qu'à des processus sociaux, indépendamment de toute référence à de 

quelconques phénomènes physiques. Ceux-ci n'interviennent plus dans la 

représentation économique de la société. 



En défaisant les "capitaux naturels" des qualités qui permettaient autrefois de 

les spécifier et de les identifier en économie comme étant régie par des lois 

physiques, différentes des lois Cconomiques, Walras rompt avec toute une 

tradition de  la pensée économique qui dominera encore, au moins en 

Angleterre, jusqu'à la fin du XIXème siècle. 

Pour Walras, en effet, les terres et les personnes, utiles et disponibles en 

quantité limitée, ont pour seule particularité de n'être pas produites et d'être 

non reproductibles. L a  terre a,  en outre, l 'originalité de ne pas être 

"consommable", c'est à dire, en définitive, que sa quantité ou, ce qui revient 

exactement au même, son étendue est strictement limitée. 

Or, ces deux caractères ne perrriettent pas de rendre compte, en économie, 

d'une quelconque dimension physique des terres ni des personnes. Il n'est 

pas possible, sur cette base, de définir des lois physiques auxquelles les terres 

et les personnes seraient soumises et dont les effets se répercuteraient au 

niveau économique. 

Ces deux caractères ne conduisent en effet qu'à faire apparaître sous une 

forme un peu particulière - puisque strictement limitée, dans le cas de  la 

terre - les traits constitutifs de tout élément de la richesse sociale : l'utilité, 

d'une part, la quantité limitée, d'autre part, selon Walras. Cette forme 

particulière se traduit alors simplement par une forme particulière de  

propriété, le renforcement des situations de monopole, devant aboutir à une 

appropriation des terres par l'État. 

Ainsi, avec Walras, la représentation économique de la société ne tient pas 

compte de l'influence de  lois physiques. Celles-ci sont évacuées du champ de 

l'analyse. Elles n'interviennent plus en son sein. 

Or,  cette conception est significative pour au moins une raison. Elle 

marquera la théorie économique à travers l'influence qu'auront les écrits de 

Walras sur ses développements dans les années à venir.. C'est ainsi 'dans ce 

sens, nous semble-t-il, que s'inscrit la disparition de  la référence aux 

"capitaux fonciers" que l'on trouve encore sous la plume de Walras, mais qui 

n'est déjà plus à la fin du XIXème siècle, comme en témoigne les analyses de 



John Bates Clark par exemple (Faucheux et Noël 119951, pp. 69-72, Vivien 

[1994], pp. 42-44). 



CONCLUSION GÉNÉRALE 



Nous insistions, dans l'introduction de ce  travail, sur l'importance que nous 

accordions au sens du lien et de la limite entre phénomènes économiques et 

phénomènes  physiques  dans  l a  cons t ruc t ion  d 'une  h i s to i re  d e s  

représentations du monde physique en économie. 

En l'absence d'une confusion entre phénomènes économiques et physiques, 

nous souhaitions, en effet, tout d'abord, à travers cette histoire, rendre 

compte de  l a  variété des rapports conçus par les économistes entre ces 

p h é n o m è n e s .  

Puisqu'il n'y a pas de "don" de la nature en économie, puisque des avances 

sont toujours nécessaires pour bénéficier des fruits de  la nature et que c'est 

donc par ce  biais que celle-ci peut agir sur les grandeurs économiques, 

comment cette action a-t-elie été pensée par les économistes ? Quelles ont été 

les différentes formes sous lesquelles ils ont défini cette action ? 

Ce faisant, nous voulions montrer que, derrière cette variété de rapports, se 

jouent des représentatio~is différentes du monde physique utilisées pour 

rendre compte  des phénomènes économiques nouveaux et part iculiers,  

jusqu'à ce que les phénomènes physiques soient dénaturés. 

Au cours de cette histoire, nous avons ainsi, tout d'abord, mis l'accent sur le 

rapport de conformité établi par Quesnay entre les principes économiques 

censés gouverner la société et ceux, physiques, censés gouverner la nature. 

En effet, nous avons vu que, pour Quesnay, la nature physique est pensée à la 

fois comme fondement et comme finalité des lois économiques de la société. 

Dotée d'une dimension métaphysique, la nature physique est conçue par 

Quesnay comme l'ordre le plus avantageux au genre humain. Or, cet ordre lui 

sert pour rendre compte de l'ordre social à partir des comportements 

individuels intéressés. En particulier, il le conduit à construire, à partir des 

ses réflexions sur l'établissement du "bon prix" et sur celui de l'impôt unique, 

la  première représentation économique cohérente et ordonnée de la société. 

Les écrits de  Quesnay nous sont par conséquent apparus comme ceux, par 

excellence, où invoquer la référence à la nature et à ses lois physiques ne 

signifie (évidemment) pas déterminer objectivement ses principes mais 

permettre de dire quelque chose de nouveau sur les rapports entre les 

hommes en société. 



Une telle fonction attribuée à la nature physique en économie n'est pourtant 

pas propre à Quesnay. Elle se retrouve en effet, mais de  manière très 

différente, dans les écrits de Smith, où la nature est conçue comme une alliée. 

Pour Smith, la nature est désormais uniquement définie par sa prodigalité 

dans un domaine de production bien délimité : la production de  biens de 

subsistance toujours demandés par les travailleurs. Mais sa fécondité, source 

de  rente pour  les propriétaires fonciers,  permet à Smith d e  l ier  

l'accumulation du capital à la dépense de la rente en blé. Elle lui sert, de ce 

fait, à montrer comment, dans une société où du capital est accumulé, peut 

être accrue la dépense des riches propriétaires et, simultanément, au moins 

garanti l'accès des pauvres travailleurs à la subsistance. Or, ainsi placée au 

cœur de  la problématique économique, la référence smithienne à la nature 

aboutit à associer le "luxe de décoration" et le "faste de subsistance", opposés 

par Quesnay,  en  faisant apparaître l ' importance d 'un développement 

parallèle des différents secteurs d'activité. 

Nous avons ensuite montré comment Ricardo rompt avec cette perspective. 

Pour lui, en effet, les lois physiques sont celles contre lesquelles agissent les 

lois économiques gouvernant la société. 

Une telle conception, qui prend appui sur la définition malthusienne de la 

nature pour mieux la transformer et finalement s'y opposer, consiste à 

défendre l'idée que la nature est avare et contraignante. Construite autour de 

la valeur travail incorporée, la représentation économique de  la société 

proposée par Ricardo lui permet néanmoins de montrer comment les hommes 

peuvent parvenir à échapper aux difficultés rencontrées lorsque la société 

se soumet aux lois physiques. Pour Ricardo, concevoir la  nature avare et 

contraignante est donc le moyen de définir les principes économiques de  la 

société contre ceux qui gouvernent la nature et, ce faisant, de rendre compte 

de la marche artificielle de la société. 

Le déroulement de cette histoire nous a alors conduit à mettre à jour, à 

travers les écrits de Walras, la perte du sens du lien et de la limite entre les 

phénomènes économiques et les phénomènes physiques, par le biais d'une 

dénaturation de ces derniers. En proc'édant à cette dénaturation, Walras 

élimine en effet toute référence à la dimension physique de la nature, 

rendant ainsi incongrue l'idée même de concevoir les rapports entre les 

phénomènes physiques et les phénomènes économiques. 



L'histoire des représentations du monde physique que nous avons proposée 

montre ainsi que  les rapports entre les phénomènes physiques e t  les 

phénomènes économiques sont irréductibles à une pensée en terme de  

domination. Il est en effet possible de construire une autre histoire que celle 

des renversements des rapports de  domination des premiers sur les seconds 

tout d'abord, puis, progressivement, des seconds sur les premiers. C'est ce que 

nous avons tenté de  faire apparaître ici. 

C'est pourquoi nous avons cherché à mettre l'accent sur la variété des 

rapports pouvant être définis entre les phénomènes économiques et  les 

phénomènes physiques, en nous interrogeant sur les différentes manières 

dont les économistes avaient pu, au cours de  l'histoire, penser l'action des 

seconds sur les premiers. Zt c'est pourquoi nous avons, au préalable, dans 

l'introduction, tenté de dégager différents cas de figures possibles. Ces 

différents cas, qui ont une épaisseur historique, nous ont en effet servi 

d'outil pour interroger, ensuite. l'histoire. Ils nous ainsi servi, tout d'abord, à 

choisir les auteurs qui nobs paraissaient les plus représentatifs de ces cas. 

Ensuite, ils nous ont permis de mettre en évidence la diversité et la richesse 

des représentations du monde physique et des modes de pensée du rapport à 

la nature physique en écoiiomie. Plus que de. soumission aux phénomènes 

physiques, c'est de  conformité. d'alliance, d'opposition puis de disparition de 

la référence au caractère ph).sique de la nature dont nous nous sommes ici 

faits l'écho. 

Ce faisant, nous avons été anlenés à nous interroger sur la question de  savoir 

si la pensée en terme de domination ne permet pas d'exprimer la manière 

nouvelle dont les économistes se sont aujourd'hui  emparés d e  la 

compréhension des rapports entre phénomènes économiques et physiques. 

En effet, alors-même que les travaux de Walras marquent l'abandon d'une 

réflexion sur le sens du lien et de la limite entre les phénomènes 

économiques et les phénomènes physiques, , nous  assistons aujourd'hui à un 

intérêt marqué pour ce que Serge Moscovici a appelé "la question naturelle" 

(Moscovici [1977], p. 6). 

Celle-ci se manifeste essentiellement sous la forme d'une interrogation sur 

les problèmes écologiques qui apparaît, en économie, à travers les nouveaux 

champs d'analyse que sont l'économie de l'environnement et l'économie des 



ressources naturelles (Barde [1992]). On sait en effet que depuis les années 

soixante-dix, ces nouveaux domaines ont pris un essor considérable. A la 

suite des travaux pionniers d'Hotelling [1931], sur les ressources épuisables, 

et de Gordon [1954], sur les ressources renouvelables, et sous l'impulsion des 

travaux menés par le Club de Rome, des auteurs comme Baumol et Oates [1971], 

Solow [1974], Stiglitz [1976], Dasgupta et Heal [1979] ou Cropper et Oates [1992] 

ont ainsi  joué un rôle important dans le développement d e  ces  

problématiques. Dans le même temps, des recherches liées à la notion 

nouvelle de  "développement soutenable" se s )nt multipliées (Faucheux, 

Pearce et Proops [1995]). Mais d'autres façons d'appréhender les rapports 

entre phénomènes économiques et phénomènes physiques apparaissent 

également. Notons, ainsi, celle consistant à prendre en compte les influences 

des tâches solaires, qui intéressaient déjà Jevons, par le biais des prédictions 

auto-réalisatrices (Orléan [1990], pp. 296-297). 

Or, ces interrogations nous semblent faire écho à l'idée de rapports de 

domination entre phénomènes économiques et physiques. Ne considère-t-on 

pas la planète en danger du fait de l'activité humaine et, en particulier, des 

activités économiques ? Ne craint-on pas un épuisement des ressources, une 

aggravation des atteintes subies' par l'environnement, voire. une remise en 

cause des rég-ulations gouvernant la reproduction de la biosphère (C.M.E.D. 

[1988],pp. 1-13 et passirn) ? 

Mais ne peut-on penser, avec Ost ou Larrère, que nous avons perdu le sens du 

lien et de la limite entre nous et la nature (Ost [1995], pp. 7-20; Larrère et 

Larrère [1997], pp. 7-20) ? Les difficultés rencontrées ne sont-elles pas liées à 

la difficulté de penser ce lien et cette limite, aujourd'hui disparus en 

économie ? les solutions, à chercher du côté des tentatives visant à redonner 

le sens du lien et de la limite ? 

Aussi cette évolution récente de la théorie économique nous amène-t-elle 

finalement à poser deux questions qui concluront ici notre propos. 

Conviendrait-il de renouer avec une tradition que les économistes avaient, 

depuis Walras, perdue ? Face aux problèmes écologiques que le XXIème siècle 

sera amené à affronter, les économistes parviendront-ils à donner un 

nouveau sens au lien et à la limite entre phénomènes économiques et 

phénomènes physiques ? 
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Avant de les faire disparaître de  leur champ d'analyse, dans la seconde moitié du XIXème 
siecle, les économistes considéraient que certains phénomhnes physiques, tels que la fertilité 
de la terre et la loi de population, pouvaient agir sur les grandeurs économiques. Selon les 
auteurs et les époques, cette action a pris des formes diverses qui expriment chacune une 
manière spécifique d'établir un lien et une limite entre phénomènes physiques et phénomènes 
économiques. Ainsi, François Quesnay et Thomas Robert Malthus pensaient le rapport entre 
ces phénomènes en terme de conformité; Adam Smith le concevait en terme d'alliance; David 
Ricardo, en terme d'oppositien. Ces différentes définitions témoignent de la variété des 
conceptions du monde physique proposées par les économiste?. Elles accompagnent, tour à tour, 
différentes représentations économiques de la société. Elles 'font apparaître que pour évincer 
toute dférence au monde physique en économie, il ne suffisait pas de defaire sa représentation 
de la dimension métaphysique que lui donnait Quesnay, de lui Gter la générosité que lui 
attribuait encore Smith ou de lui donner la figure de l'avarice dont l'accablait Ricardo. Elles 
montrent qu'il convenait surtout, à l'instar de Léon Walras, de la défaire de tout caractPre 
physique. 

The link and the boundary : an history of physical woris's .representations in economics from 
François Quesnay to Léon Walras. .~ 
In the second half of the XIXth century, physical phenomena, as land's fertility .and 
population's law, disapear. Before, economists considered that they could affect economic 
data. According to authors and ages, this effect took different forms. Each of them gives a 
specific definition of the link and the boundary between physical phenomena and economic 
phenomena. Thus, François Quesnay and Thomas Robert Malthus charaterize the 
relationship between these phenomena in term of conformity; Adam Smith, in term of 
alliance; David Ricardo, in term of opposition. These different definitions give evidence of 
the variety of physical world's representations that economists proposed. Each of them goes 
with a particuiar economic representation of çociety. They show that in order to evict any 
reference to physical world in economics, one had not only to remove its ~e~resentation of its 
metaphysical dimension that Quesnay gave. to it and of ifs generosity that Smith still 
attributed to it, nor to qualified it of avarice as Ricardo proposed it. They show that one had 
to take any physical character out of it. 

Monde physique, Quesnay, Smith, Malthus, Ricardo, Walras, ordre naturel, lois 
agronomiques, lois démographiques, fertilité de la terre. 
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